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CHAPITRE    PREMIER  « 


Assistance  de  l'enfant  sous  forme  de  secours 

donnés  et  la  mère. 


I.  —  Maisons  d'accouchement. 

1°  Secours  antérieurs  à  V accouchement.  —  Dans  Tordre 
naturel  des  choses,  la  femme  enceinte  peut  avoir  besoin  de 
secours  avant  l'accouchement,  parfois  même  dès  les  premiers 
mois  de  sa  grossesse. 

Trop  souvent,  en  effet,  la  maladie  ou  seulement  la  faiblesse 
la  rendent  incapable  de  se  suffire  à  elle-même,  plus  souvent 
encore  de  se  mettre  en  mesure  de  recevoir  l'enfant  qui  va 
naître.  Divers  moyens  ont  été  adoptés  pour  porter  remède  à 
cette  situation,  et  l'enquête  a  fourni  à  cet  égard  les  renseigne- 
ments suivants. 


En  Espagne,  la  Maison  de  la  Maternité  de  Madrid  reçoit  les    *>»*<*  w  563. 
femmes  à  partir  du  cinquième  mois  de  leur  grossesse  et  même  «latfo ?d?£r» 

.         ,  .    ,      _..  .    .  •■!  établissements 

avant,  en  cas  de  nécessité.  Elles  doivent  payer,  si  elles  sont     de  Madrid. 

.  (Espagne). 

admises  dans  la  première  section,  une  pension  variant  de  2  1/2 
pesetas  à  1  1/2  peseta  par  jour.  La  seconde  section  est  gra- 
tuite, mais  on  n'y  reçoit  que  les  femmes  enceintes  de  7  mois. 


(1)  C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  le  nom  de  M.  Legendre,  avocat 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  dont  la  collaboration  nous  a  été  pré- 
cieuse pour  la  révision  des  documents  et  la  rédaction  de  ce  rapport. 
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Pour  entrer  dans  cet  établissement  il  suffit  d'obtenir  l'assen- 
timent du  Directeur,  aucune  révélation  sur  les  antécédents 
n'est  demandée  ;  on  n'exige  que  certains  renseignements  qui 
peuvent  être  donnés  d'ailleurs,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit  sous  pli  cacheté,  et  qui  ne  doivent  être  utilisés  que  si 
la  femme  décède  dans  la  maison.  Les  pensionnaires  peuvent, 
si  elles  le  désirent,  rester  voilées  pendant  leur  séjour  à  l'hos- 
pice et  doivent  prêter  serment  de  ne  point  révéler  les  noms 
de  celles  de  leurs  compagnes  qu'elles  pourraient  reconnaître. 
À  la  messe  elles  sont  couvertes  d'un  voile  sombre.  Toutes  les 
visites  sont  interdites. 

Les  enfants  nés  à  l'hospice  sont  immédiatement  trans- 
férés à  l'Inclusa  (Hospice  d'enfants  trouvés)  à  moins  que 
leurs  mères  ne  les  réclament.  Dans  ce  cas  l'enfant  est  tenu  à 
la  disposition  de  sa  mère  pendant  15  jours. 

À  la  sortie  de  l'hospice  les  plis  cachetés,  mentionnés  plus 
haut,  sont  rendus  à  leurs  auteurs. 

La  Maison  de  la  Maternité  est  fermée  à  toute  perquisition 
judiciaire,  qui  n'est" pas  impérieusement  réclamée  par  la  loi. 


P,ÎCK*  Dans  les  Pays-Bas,  VHospice  Madeleine  (Magdalena  Huis) 

»••  158  et  150.  r                                                               . 

communication  recueille  les  filles  enceintes  qui  ne  sont  pas  des  prostituées 

Gouverneur  et  les  garde  six  mois  après  l'accouchement.  L'enfant  peut 

de  la  province  °                                          ' 

de  GueWre.  même  rester  dans  l'établissement  après  la  sortie  de  la  mère. 


(Pays-Bas). 


Cet  hospice  est  entretenu  par  des  donations  et  des  contribu- 
tions privées. 


2°  Secours  au  moment  de  l'accouchement.  —  Au  moment 
même  de  l'accouchement  la  femme  trouve  du  secours  dans 
tous  les  pays  civilisés.  Mais  il  nous  faut  ajouter,  dans  les 
limites  du  possible.  Limites  toujours  et  partout,  hélas  !  trop 
étroites. 


3°  Secours  après  l'accouchement.  —  Une  fois  l'enfant  né,  la 
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mère  plus  que  jamais  a  besoin  d'assistance,  pour  elle  et 
pour  lui. 

Pièce» 

À   Hambourg,    «   l'Association  des  Dames  bienfaisantes  »  a-™  à  m 
fournil  aux  aecouchées  dés  aliments  réconfortants.  de  l'Association 

des  Dames 
bienfaisantes. 
(Hambourg). 

En  Portugal,  «  La  Miséricorde  »  (Administration  qui,  sur    pucen-iot. 
beaucoup  de  points,  correspond  à  notre  Assistance  Publique)  8Ur  r^SL* 

,...a1  %  f  '.  j       *    i         publique  et  la 

distribue  des  secours  aux  mères  nécessiteuses   pendant  la  charité  privée, 
période  de  l'allaitement  (1).  concerne 

r  v    '  la  Protection 

Ces  secours  ou  d'autres  de  même  genre  peuvent  être  suffi-    de  rEnCwye. 
sants  pour  les  femmes  mariées,  parce  qu'ils  s'ajoutent  aux 
ressources  fournies  par  le  mari,  mais  ils  sont  toujours  insuffi- 
sants pour  les  filles-mères  abandonnées. 

Celte  considération  explique  pourquoi  les  sociétés  d'as- 
sistance ont  principalement  en  vue  ces  dernières  qui.  en 
bonne  morale,  sont  les  moins  dignes  d'intérêt.  D'ailleurs,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  l'enfant  est  exempt  de  faute  et  qu'il  a 
d'autant  plus  besoin  de  protection  que  ses  protecteurs  natu- 
rels lui  font  défaut. 


Dans  les  Pays  Bas,  l'hospice  Madeleine  (Magdalena  Huis)  a  ^Jf  efW 
pour  but  de  préserver  d'une  chute  plus  profonde  les  femmes  ^^e^'m11 
qui  ont  commis  une  faute,  mais  sans  qu'on  puisse  cependant  J,*  i^ro^Sce 
les  ranger  parmi  les  prostituées.  Il  ne  recueille  pas  seulement    tftj»*"^ 
les  filles  enceintes  avant  leurs  couches  ;  elles  peuvent  encore 
y  rester  six  mois,  et  même  y  laisser  leurs  eufants  après  leur 
sortie. 

L'établissement  comme  il  a  été  déjà  dit  plus  haut,  est  entre- 
tenu par  des  dons  charitables  et  par  des  contributions 
privées. 

Il  existe  dans  les  Pays-Bas,  comme  dans  les  autres  pays, 
des  établissements  pour  les  femmes  en  couches  à  l'usage  de 


(1)  V.  plus  loin  des  détails  sur  les  diverses  origines  de  cette  ins- 
titution. 
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l'enseignement  médical  universitaire.  Mais  dans  ces  établis- 
sements les  soins  physiques  étant  l'objet  essentiel,  les  accou- 
chées sont  renvoyées  aussitôt  qu'elles  sont  rétablies  et  néces- 
sairement abandonnées  à  leur  sort.  II  y  a  là  un  danger,  car 
c'est  une  remarque  d'expérience  que  la  fille-mère  a  souvent 
de  l'aversion  pour  son  enfant  et  qu'elle  ne  surmonte  celle 
aversion  qu'après  avoir  pris  soin  de  lui  pendant  quelques 
temps. 

Ce  que  l'Etat  ne  peut  faire  à  ce  sujet ,  ajoute  l'auteur 
du  rapport  auquel  nous  empruntons  textuellement  ces  détails, 
la  charité  chrétienne  peut  l'entreprendre,  c'est-à-dire  s'occu- 
per surtout  de  la  conservation  morale  de  la  mère  en  lui 
apprenant  à  soigner  son  enfant,  en  s'efforçant  de  lui  faire 
conclure  un  mariage  avec  celui  qui  l'a  séduite,  ou  en  récon- 
ciliant avec  ses  parents  la  fille  repoussée.  On  désire  surtout 
empêcher  aussi  par  là  que  les  enfants  soient  systématiquement 
négligés  et  véritablement  assassinés  comme  il  n'arrive  hélas  I 
que  trop  souvent,  en  dépit  des  lois  de  protection. 

Il  existe  dans  les  Pays-Bas  d'autres  établissements  qui 
forment,  avec  l'hospice  sus-mentionné,  un  ensemble  très 
complet,  dont  voici  l'exposé  : 

A  L'Asile  Steenbeek  pour  les  prostituées  ; 

B  V Hospice  de  la  Madeleine,  pour  les  filles-mères  qui  tom- 
beraient dans  la  prostitution  si  elles  n'étaient  secourues  ; 

C  Béthel,  pour  les  filles  qui  sont  en  danger  d'être  séduites  ; 

D  Talitha  Kumi,  pour  les  enfants  des  plus  basses  classes 
de  la  société  ; 

E  Les  Maisons  d'éducation  pour  les  meilleurs  éléments  de 
Talitha  Kumi  ; 

F  L'Ecole  Normale,  pour  les  jeunes  filles  de  famille  hono- 
rable. 

Le  premier  et  le  dernier  de  ces  établissements  ne  se  rap- 
portent pas  directement  à  l'objet  qui  nous  occupe  ;  mais  on 
considère  aux  Pays-Bas  qu'ils  sont  une  partie  indispensable 
du  tout. 

L'esprit  dans  lequel  ces  établissements  sont  dirigés  est 
protestant  et  positivement  religieux. 
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Ils  n'ont  de  rapports  avec  l'Etat  que  pour  ce  qui  concerne 
la  surveillance  générale. 

En  Russie,   les  mères  des  enfants  baptisés  sont  admises  N..2iôj 217*220 
comme  nourrices  dans  les  Maisons  de  Saint-Pétersbourg  et       à  ,825' 

a  Règlement 

de  Moscou  pour  nourrir  leurs  propres  enfants.  Elles  reçoivent  ^  nîronép^r 
un  salaire  égal  à  la  moitié  des  salaires  payés  aux  autres  nour-  enddatea7ie24 
rices.   Cette  situation  peut  se  continuer  ainsi  pendant  six  Kdm!8^nPdï 

«  *i*i»..ir%i  enfants  dans  les 

semaines,  après  quoi  I  enfant  est  placé  a  la  campagne.  Maison*  de 

Pendant  six  semaines  également,  les  mères  qui  ne  veulent     e^MoSou?* 

•         1  ,    ■>.*         •        1  1»  1  règlement»  et 

pas  abandonner  à  I  Hospice  leurs  enfants  naturels  peuvent,  rapporte  relatif 

a  ces 

en  produisant  un  certificat  d'indigence  et  d'identité,  obtenir  ^^J^S61118- 
un  secours  de  35  kopecks  par  jour  (0  fr.  30)  en  hiver  et 
30  kopecks  en  été. 

A  l'expiration  de  ces  six  semaines  et  jusqu'à  l'âge  de  trois 
ans,  au  cas  où  la  mère  nourrit  elle-même  son  enfant  ou  ne 
veut  pas  le  voir  placer  à  la  campagne,  elle  reçoit  un  secours 
quoditien  qui  est  fixé  à  30  kopecks  pendant  la  première 
année,  20  pendant  la  deuxième  et  10  pendant  la  troisième. 

C'est  là  une  application  très  large  du  principe  des  secours 
temporaires,  en  faveur  duquel  l'administration  française  s'est 
prononcée  énergiquement  au  Congrès  par  la  voix  de  M.  le 
comte  de  Fiers,  Inspecteur  général  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur (1  ). 


II.  —  Obligation  imposée  au  père  naturel  de  contribuer 


AUX   BESOINS   DE   l' ENFANT. 


Un  autre  moyen  d'assister  la  fille-mère  consiste  à  obliger 
le  père  naturel  à  subvenir  pécuniairement  aux  besoins  de 
l'enfant.  Ce  moyen  est  pratiqué  notamment  à  Hambourg,  en 
Suède,  en  Norvège  et  en  Suisse  dans  le  canton  de  Lucerne. 

(1)  Tome  I,  p.  346. 
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Voici  à  cet  égard  les  renseignements  fournis  par  les  docu- 
ments qui  sont  parvenus  au  Congrès. 

A  Hambourg,  c'est  au  père  naturel  qu'incombe  l'obligation 
de  subvenir  à  l'entretien  de  l'enfant  illégitime;  s'il  s'y  refuse 
la  justice  l'y  contraint.  Le  minimum  de  la  pension  est  de 
10  marcs  par  mois. 

Si  le  père  est  dans  l'impossibilité  de  payer  cette  pension. 
alors  seulement  l'enfant  est  placé  dans  une  maison  de  charité 
ou  dans  un  orphelinat. 

En  Suède,  l'obligation  des  parents  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  de  leurs  enfants  naturels  est  expressément 
imposée  par  le  §  7  du  chapitre  8  du  Code  de  succession 
(Arfdabalken).  En  cas  de  mort  de  l'un  des  parents,  l'enfant 
tombe  à  la  charge  du  survivant. 

Le  père  naturel  qui  cherche  à  se  soustraire  à  cette  obliga- 
tion, peut  être  contraint  par  un  jugement  d'un  tribunal  à 
payer  une  pension  annuelle.  Le  montant  de  cette  pension 
est  fixé  par  les  juges  qui  se  basent  sur  les  conditions  de  for- 
tune du  père,  ou  encore  sur  d'autres  circonstances. 

En  vertu  de  l'ordonnance  du  14  avril  1866  les  enfants  natu- 
rels qui  ont  été  reconnus  par  leur  mère  au  moyen  d'une  dé- 
claration insérée  aux  registres  de  sa  paroisse,  ont,  sauf  dans 
quelques  cas  spéciaux,  droit  à  l'héritage  maternel  comme  les 
enfants  légitimes. 

En  Norvège,  pour  que  le  père  remplisse  toujours  vis-à-vis 
de  ses  enfants,  le  devoir  qui  lui  incombe  de  les  entretenir 
selon  ses  moyens,  on  a  créé  les  lois  des  1er  août  1821  et  du 
15  septembre  1851,  concernant  les  secours  à  donner  aux 
enfants  appartenant  aux  catégories  suivantes  :  1°  enfants 
nés  hors  du  mariage  ;  2e  enfants  dont  les  parents  sont 
séparés  ;  3°  enfants  dont  le  père  a  abandonné  la  famille  et 
s'est  soustrait  à  l'obligation  de  l'entretenir. 

La  loi  des  pauvres  du  6  juin  1863,  article  4,  décide  que  les 
prescriptions  ci-dessus  mentionnées  sont  applicables  à  tout 
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individu  qui.  sans  quitter  sa  femme  et  ses  enfants,  se  sous- 
trait cependant  à  l'obligation  de  les  entretenir. 

En  vertu  de  celte  loi.  l'autorité  peut  obliger  le  père  qui  ne 
pourvoit  pas  comme  il  le  doit  à  l'entretien  de  son  enfant  à 
servir  à  ce  dernier  une  rente  annuelle  dont  le  chiffre  dépend 
de  la  position  de  fortune  du  père. 

Quand  l'enfant  est  légitime,  le  père  doit  si  la  mère  meurt, 
soigner  l'enfant  à  sa  place.  Les  enfants  illégitimes  ont  droit  à 
une  rente  jusqu'à  l'âge  de  15  ans.  Si  la  mère  meurt  avant  que 
l'enfant  ait  atteint  cet  âge,  et  ne  laisse  pas  une  fortune  suffi- 
sante pour  subvenir  aux  besoins  de  l'enfant  et  faire  face  aux 
frais  de  son  éducation  avec  la  rente  que  le  père  est  obligé  de 
payer,  ce  dernier  doit  ajouter  ce  qui  manque,  s'il  en  a  les 
moyens. 

La  loi  ci-dessus  mentionnée  contient  en  outre  une  prescrip- 
tion en  vertu  de  laquelle  un  père  ne  peut  se  dispenser  de 
payer  à  l'enfant  illégitime  la  pension  fixée  par  l'autorité,  sous 
prétexte  qu'il  a  l'intention  d'élever  lui-même  l'enfant.  Par 
contre,  l'enfant  reste  avec  sa  mère,  ou  sous  la  surveillance  de 
la  personne  à  laquelle  elle  Ta  confié,  tant  qu'il  est  traité  d'une 
façon  qui  ne  donne  lieu  à  aucune  plainte.  Si,  au  contraire,  la 
mère  ne  s'occupe  pas  comme  il  faut  de  l'enfant,  le  père  peut 
être  autorisé  par  la  commission  de  la  Paroisse  ou  des  Indi- 
gents, à  prendre  lui-même  soin  de  lui. 

La  loi  contient  enfin  des  prescriptions  détaillées  touchant 
la  pension  alimentaire  et  les  différents  moyens  par  lesquels 
on  peut  forcer  le  père  à  la  fournir  quand  il  ne  le  fait  pas  de 
bonne  volonté. 

Il  faut  aussi  mentionner  à  ce  sujet  la  loi  du  31  juillet 
1854,  article  5  :  en  vertu  de  cette  disposition,  lorsqu'un  père, 
qui  ne  laisse  ni  veuve  ni  enfant  légitime,  meurt  en  laissant 
des  enfants  naturels  au-dessous  de  15  ans,  les  fonds  néces- 
saires à  l'entretien  de  ces  derniers  doivent  être  pris  sur  les 
biens  de  la  succession,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  partagés  entre 
les  héritiers.  (D'après  la  loi  norvégienne,  les  enfants  naturels 
ne  comptent  pas  parmi  les  héritiers.) 
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PiècEN-336.       En  Suisse,  dans  le  canton  de  Lucerne,  la  situation  du  père 

Loi 

sur  los 

enfants  naturel* 


mr  îea       naturel  vis-à-vis  de  la  mère  et  de  l'enfant  est  très  nettement 


duiSMptembre  réglée  par  la  loi  sur  les  enfants  naturels  du  12  septembre 

communiquée      1865. 
par   le  Conseil 

dadcMton  Toute  femme  enceinle  en  dehors  du  mariage  doit  donner 
^suiSe)!6  l'indication  de  son  domicile  au  chef  de  la  commune  30  jours 
au  moins  avant  son  accouchement  et  faire  appeler  à  son 
accouchement  une  sage-femme  qui  en  donnera  immédiate- 
ment connaissance  à  ce  fonctionnaire. 

Si  la  sage-femme  n'assistait  pas  à  l'accouchement  elle  doit 
au  moins  être  appelée  aussitôt  qu'il  s'est  produit  et  elle  doit 
faire  son  rapport  à  l'autorité  compétente  comme  dans  le  cas 
précédent. 

Le  Conseil  municipal  doit,  dans  un  délai  au  plus  d'un  mois, 
donner  à  l'accouchée  et  à  l'enfant  un  tuteur  qui  surveille  leurs 
intérêts. 

L'enfant  naturel  est  élevé  par  sa  mère  et  l'autorité  chargée 
des  orphelins  veille  à  ce  que  la  mère  remplisse  ses  obli- 
gations. 

La  mère  a  un  délai  d'un  an  à  partir  de  l'accouchement, 
pour  demander  au  père  présumé  qu'il  contribue  à  l'entretien 
et  à  l'éducation  de  l'enfant. 

Pour  la  preuve  de  la  paternité,  le  serment  peut  être  déféré 
ou  référé  par  chaque  partie  majeure  de  17  ans  et  non  condam- 
née antérieurement. 

Si  le  père  prétendu  a  été  condamné  antérieurement,  la  de- 
manderesse pourra  être  admise,  en  présence  d'un  commen- 
cement de  preuve,  à  prêter  serment. 

Le  désistement  de  la  plainte  ou  la  transaction  relative  aux 
aliments  doivent  être  autorisés  par  le  tuteur. 

Celui  qui  avoue  ou  qui  est  convaincu  d'avoir  cohabité  avec 
la  mère  pendant  la  période  comprise  entre  le  300e  et  le  180e 
jour  avant  la  naissance  est  présumé  avoir  engendré  l'enfant, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  prouver  V inconduite  de  la  femme  avec 
d'autres  hommes  ;  dans  lequel  cas,  il  est  renvoyé  des  fins  de 
la  plainte. 

Le  serment  peut  être  déféré  à  la  femme  sur  la  question  de 
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la  non  fréquentation  d'autres  hommes  pendant  la  période  de 
la  conception. 

Le  père  naturel  est  obligé  de  servir  une  pension  à  la  mère 
pour  l'entretien  de  l'enfant.  Si  l'entretien  tombe  h  la  charge 
de  la  commune,  celle-ci  a  droit  à  la  pension.  Le  taux  de  cette 
pension  est  fixé  par  le  juge  du  domicile  du  père,  conformé- 
ment à  la  fortune,  et  sans  qu'elle  puisse  être  moindre  de 
60  fr.  Cette  pension  est  continuée  jusqu'à  17  ans. 

Si  le  père  présumé  part  du  pays,  on  le  traitera  comme 
contumax. 

En  somme,  dans  tous  les  pays  que  nous  venons  de  citer,  et 
cette  énumération  est  loin  d'être  limitative,  dans  ces  pays, 
disons-nous,  le  père  naturel  est  obligé  de  contribuer  à  l'en- 
tretien de  l'enfant. 

On  remarquera  notamment  le  principe  posé  dans  la  loi 
précitée  du  canton  de  Lucerne,  et  en  vertu  duquel  l'homme 
qui  serait  prouvé  avoir  eu  des  rapports  avec  la  mère  à 
l'époque  de  la  conception  peut  être  forcé  de  contribuer  à 
l'entretien  de  l'enfant,  s'il  ne  prouve  Tinconduite  de  la  mère 
à  la  même  époque. 

Le  Congrès  a  émis  le  vœu  que  cette  disposition  fût  adoptée 
parles  autres  législations  (I). 


III.  —  Des  Crèches. 

L'un  des  meilleurs  systèmes  d'assistance  destinés  à  per- 
mettre à  la  mère  d'élever  son  enfant,  consiste  dans  la  création 
de  Crèches.  En  effet,  outre  que  l'enfant  n'est  pas  entièrement 
séparé  de  sa  mère,  celle-ci  contracte,  par  l'exemple  de  la 
Crèche,  de  bonnes  habitudes  d'hygiène  et  de  propreté  qu'elle 
gardera  chez  elle. 

(1)  V.  Tome  I",  p.  278-281  et  357. 

Bonj.  il.  2 
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PlRaPpô^7*        L'Association  des  Dames  Badoises  nous  a  fourni  sur  ce  qui 
dedcs  "KSÏlf.011  s>est  fait  à  cet  égard  en  Allemagne  de  1res  précieux  renseigne- 

adressé  UlClltS. 

à  S.  Exe.  le  ^  .  •        i  •       i 

Ministre  Celte  association  avait  depuis  longtemps  résolu  de  créer 

de  l'Intériear  »    1  • 

orand-UDuché  une  cr^c"e^  ma'sî  *l  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  beau- 
aï  (Sngïèï.  C0UP  d'autres  villes,  l'entreprise  projetée  avait  toujours  dû 
(Allemagne).     glre  ajournée  faute  de  locaux  convenables. 

Cependant,  comme  le  besoin  était  pressant,  on  se  décida, 
en  1878,  à  commencer,  malgré  l'insuffisance  du  local  loué 
dont  on  disposait.  Sa  situation,  au  centre  du  rayon  pour 
lequel  la  crèche  devait  être  fondée,  paraissait  particulièrement 
favorable.  Le  9  septembre  1878,  rétablissement  fut  ouvert  et 
fut  dès  le  début  très  fréquenté.  La  première  année  fut  extrê- 
mement difficile.  Pourtant  tous  les  obstacles  allaient  être 
surmontés,  grâce  à  la  haute  protection  de  S.  A.  R.  la  Grande 
Duchesse  de  Bade  qui  accorda  toute  sa  sollicitude  à  l'œuvre  ; 
grâce  aussi  à  l'affluence  des  dons  de  toutes  les  classes  de  la 
ville  et  grâce  aussi  aux  Conseils  des  comités  de  Stuttgard, 
de  Bdle  et  de  Vienne.  Malheureusement,  au  bout  de  quelques 
mois,  des  maladies  infantiles  se  déclarèrent  en  ville  et  prirent 
une  extension  lelle  que  l'établissement  dut  être  fermé  par 
ordre  du  médecin  et  ne  put  être  rouvert  sans  danger  que  le 
1er  mai  1879. 

L'insuffisance  du  local  se  fit  bientôt  si  impérieusement  sen- 
tir que  l'existence  de  l'entreprise  fut  mise  en  question  ;  de 
meilleurs  locaux  dans  une  situation  aussi  avantageuse  ne 
pouvaient  être  trouvés  malgré  toutes  les  recherches,  et  l'on 
manquait  des  moyens  nécessaires  pour  acheter  une  maison. 

Le  Conseil  municipal  fit  cesser  cette  pénible  situation,  en 
mettant  à  la  disposition  de  la  Crèche  les  locaux  spacieux  d'un 
ancien  bâtiment  d'école  auquel  il  avait  fait  faire  préalablement 
les  réparations  nécessaires.  Grâce  à  ce  secours  inattendu  il 
fut  possible  de  donner  à  rétablissement  toute  l'extension 
nécessaire  et  de  l'organiser  convenablement. 

Rappelons  ici  que  le  Congrès  a  émis  le  vœu  que  des  locaux 
fussent  réservés  aux  Crèches  dans  les  bâtiments  municipaux. 
Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'exemple  du  Conseil  municipal  de 
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« 

Carlsruhe  sera  suivi  dans  des  villes  de  plus  en  plus  nom- 
breuses. 

C'est  le  27  octobre  1879  que  la  Crèche  s'établit  dans  le  nou- 
veau local.  En  même  temps,  entrait  en  fonctions  une  nouvelle 
directrice,  Mme  Baumann,  qui  se  voua  avec  ardeur  et  succès 
h  la  tâche  difficile  qu'elle  avait  acceptée.  Voici  quelques 
détails  qu'il  nous  a  paru  utile  de  ne  pas  passer  sous  silence, 
sur  le  fonctionnement  de  cette  Crèche. 

Cet  établissement  a  entretenu,  en  1878,  pendant  une  durée 
de  97  jours  1399  enfants,  soit  14  par  jour  en  moyenne.  En 
1879  pendant  231  jours,  elle  a  secouru  3,396  enfants,  soit  15 
par  jour  en  moyenne.  Mais  ce  n'est  qu'en  1880  que  la  Crèche 
est  arrivée  au  plein  développement  de  son  activité.  Le  nom- 
bre des  journées  d'entretien  s'est  élevé  celte  année  là  à  7,832, 
soit  en  moyenne  26  enfants  par  jour.  La  Crèche  a  été  ouverte 
toule  l'année  aux  pauvres  petits  pensionnaires  et  a  été  pré- 
servée de  loules  maladies  contagieuses.  Grâce  à  une  obser- 
vation attentive  de  l'hygiène  et  au  concours  assidu  des 
médecins,  il  a  été  possible,  jusqu'à  présent,  d'offrir  constam- 
ment les  avantages  de  la  Crèche  à  un  grand  nombre  de 
familles  nécessiteuses. 

Cette  Crèche  reçoit  des  petits  enfants  âgés  de  quelques 
semaines  à  trois  ans  (âge  d'admission,  pour  la  salle  d'asile), 
mais  seulement  pendant  les  jours  ouvrables.  Son  but  est  de 
fournir  h  la  mère,  mariée  ou  non,  les  moyens  de  vaquer  aux 
occupations  qui.  pendant  les  jours  ouvrables,  l'appellent  hors 
de  la  maison.  La  Crèche,  d'après  le  rapport  auquel  nous 
empruntons  ces  renseignements,  ne  doit  et  ne  veut  pas  enle- 
ver a  la  mère  la  charge  de  l'éducation,  ni  troubler  les  rapports 
naturels  qui  existent  enlre  la  mère  et  l'enfant  ;  aussi,  pendant 
la  nuit,  les  dimanches  et  les  fêles,  les  enfants  doivent  être 
auprès  de  leur  mère.  On  veille  aussi  à  ce  que  le  temps  que  la 
Crèche  fournit  à  la  mère  pour  gagner  sa  vie  soit  bien  employé. 
Quand  il  arrive  qu'une  mère  se  laisse  aller  à  la  paresse  ou  à 
la  dissipation,  son  enfant  est  exclu  de  la  Crèche,  qui  autre- 
ment dévierait  de  son  but.  Ce  cas  s'est  malheureusement  déjà 
présenté  quelquefois.  On  n'admet  à  la  Crèche  que  les  enfants 
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bien  portants  ;  la  vérification  à  cet  égard  se  fait  par  les  méde- 
cins des  pauvres.  Les  enfants  qui  ont  été  atteints  de  maladies 
contagieuses  ne  sont  admis  de  nouveau  que  lorsqu'une 
attestation  du  médecin  les  déclare  complètement  guéris.  Le 
prix  de  la  journée  est  pour  chaque  enfant  indifféremment  de 
10  pf.  (12  1/2  centimes). 

L'admission  à  la  crèche  a  lieu  par  l'entremise  du  bureau 
de  bienfaisance  qui  délivre  les  billets  d'admission.  Celte  dis- 
position, en  apparence  singulière  et  incommode,  se  justifie  par 
les  rapports  étroits  qui  existent  en  général  entre  l'activité  de 
l'association  et  celle  du  bureau  de  bienfaisance,  tout  parti- 
culièrement, en  ce  qui  concerne  l'établissement  en  question  ; 
cette  disposition  n'a  du  reste  jamais  donné  lieu  à  la  moindre 
réclamation. 

Le  personnel  de  la  Crèche  se  compose  d'une  Directrice  et 
de  trois  ou  quatre  servantes.  En  outre,  un  grand  nombre  de 
femmes  et  de  jeunes  filles  prêtent  leur  concours.  Tous  les 
jours  et  dans  un  ordre  déterminé  d'avance  pour  le  mois,  une 
dame  visite  la  crèche  le  matin  et  l'après-midi  pour  prendre 
sa  part  de  la  surveillance  et  du  travail  considérable  que  cette 
œuvre  comporte. 

M.  le  docteur  Weill,  médecin  des  pauvres,  donne  à  réta- 
blissement les  soins  médicaux  sans  rétribution. 

A  Noël,  on  a  l'habitude  de  faire  un  «  Arbre  de  Noël  »  pour  les 
enfants  et  pour  le  personnel, auxquelson  distribue  des  cadeaux. 
C'est  là  une  très  belle  fête  rehaussée  encore  par  la  présence 
de  S.  A.  R.  la  Grande  Duchesse  de  Bade  qui\  à  cette  occasion, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  d'amis  et  de  protecteurs,  fait  régu- 
lièrement parvenir  à  rétablissement  des  dons  de  toute  espèce. 

Les  dépenses  pour  la  crèche  se  sont  élevées  en  1878  à 
2,495  m.,  en  1879  à  3,483  m.  et  en  1880  à  4,326  m.  Le 
résultat  des  premiers  temps  ne  doit  pas  être  considéré  comme 
normal  parce  que  l'établissement  a  été  fermé  pendant  long- 
temps et  qu'on  a  eu  à  se  procurer,  une  lois  pour  toutes,  un 
assez  grand  nombre  de  choses  indispensables.  Ce  n'est  que 
depuis  1880  que  les  résultats  peuvent  être  considérés  comme 
normaux.  Cette  année  là,  la  dépense  par  enfant  s'est  élevée  à 
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55  1/4  pf-  par  jour;  pour  la  nourriture  seule  on  a  dépensé,  par 
jour  et  par  tête,  27  1/2  pf.  (y  compris  la  nourriture  du  person- 
nel). L'entretien  du  ménage  est  revenu  en  1880à2,161  m.,  le 
chauffage  et  l'éclairage  à  196  m.,  les  gages  du  personnel  à 
737  m.,  l'installation  et  le  mobilier  ainsi  que  quelques  répa- 
rations du  bâtiment  à  1,126  m.,  les  dépenses  diverses 
(cadeaux  de  Noël,  etc.)  à  145  m. 

Déduction  faite  de  la  contribution  de  10  pf.  que  les  parents 
doivent  payer,  une  journée  d'entretien  à  la  crèche  coûte  à 
l'association  45  pf.  par  enfant  ;  chaque  journée  pendant  la- 
quelle la  crèche  est  ouverte  coûte  à  l'association  environ  12  m. 

Les  dons  ou  legs  en  argent  faits  à  la  crèche  en  1878  se  sont 
élevés  à  1,237  m.,  à  899  m.  en  1879,  et  à  3,684  m.  en  1880  ; 
en  outre  elle  a  reçu  des  dons  importants  en  nature  :  vivres, 
linge,  habits  d'enfants,  jouets,  etc. 

Avec  l'augmentation  de  la  fréquentation  de  la  crèche,  aug- 
mente aussi  la  participation  de  ceux  qui  s'intéressent  à  cette 
œuvre;  c'est  ainsi  que  la  bienveillance  et  la  générosité  de 
nombreux  amis  ont  permis  de  couvrir,  jusqu'ici,  le  surcroît 
des  dépenses. 

Si,  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  il  n'y  a  d'établissement 
de  ce  genre  qu'à  Carlsruhe,  par  contre,  on  y  compte  un  grand 
nombre  d'établissements  destinés  aux  enfants  de  deux  ou  trois 
ans  jusqu'à  six  ans,  tels  que  Salles  d'asile,  Ecoles  enfantines, 
Jardins  d'enfants. 

Dans  le  Duché  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  nous  devons  citer  pxécbwôm. 

la  crèche  de  Friedrichroda  qui  recueille  les  enfants  de  deux  à  I^^Senta 

six  ans.  Leur  nombre  est  fixé  à  20.  En  dehors  de  la  nourriture  de  la ^^ 

que  leur  donnent  les  parents,  la  crèche  leur  donne  deux  col-  Fd!d2?dSda 

,      •  •  Saxe-Cobourg 

lations  par  jour.  et  Gotha. 

Pendant  leur  séjour  à  l'établissement,  les  enfants  portent 
un  costume  appartenant  à  la  crèche.  Les  enfants  ne  sont 
reçus  que  les  jours  ouvrables.  On  les  garde  de  6  heures  du 
matin  à  7  heures  du  soir.  Ils  sont  soignés  par  une  surveillante 
nommée  pour  un  an  et  rétribuée. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  3  pf.  par  jour. 


(Allemagne) . 
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pièce  n- 659.        Le  Duché  de  Saxo-Cobourg  et  Gotha  possède  encore  une 
de?ac^he\ic  autre  crèche,  celle  de  Cabarz  et  Tabarz  dont  voici  le  règlement 
etCT£ba«.      intérieur  : 

(a  emagne).  ^  ,.  heures  du  malin,  limite  jusqu'à  laquelle  les  enfants 
sont  admis,  la  surveillante  les  examine  au  point  de  vue  de  la 
propreté  ; 

De  7  h.  à  9  h.,  jeu  dans  les  chambres  ; 
A  9  h.,  déjeuner  ; 
A  11  h.,  promenade  ; 
A  midi,  jeu  dans  les  chambres  ; 
De  midi  à  2  h.,  repos; 
De  2  h.  à  3  h.,  contes  faits  aux  enfants  ; 
A  3  h.,  café  au  lait; 
De  4  h.  à  5  h.,  jeu  en  plein  air  ; 
A  6  h.,  départ. 
Le  dîner  se  compose  de  soupe,  de  viande  ou  de  légumes. 

Dans  la  Principauté  de  Reuss,  nous  devons  mentionner  la 
Crèche  de  Greiz. 

L'admission  d'un  enfant  dépend  de  la  décision  du  Comité 
de  surveillance  composé  du  maire,  du  médecin  et  de  plusieurs 
dames  de  la  ville. 

Le  médecin  visite  deux  fois  au  moins  par  semaine  la 
Crèche,  et  sa  visite  fait  chaque  fois  l'objet  d'un  rapport 
spécial. 

Une  des  dames  du  Comité  est  toujours  de  semaine  et  sur- 
veille, d'une  façon  spéciale,  la  Crèche  et  le  personnel  qui  y  est 
attaché. 

Les  enfants  sont  divisés  en  trois  classes,  savoir  : 

1ro  classe,  enfants  de  1  h  6  mois; 

2e  classe,  enfants  de  6  à  18  mois  ; 

3°  classe,  enfants  de  18  mois  h  4  ans. 

Pièce  n*58I. 

Rapport  Dans   quatre  villes   du  Wurtemberg  des  Crèches  ont   été 

rédigé    par  * 

a  lï?*°iï*  a    fondées. 

du  Ministère  de    *v,"v,^^"-, 

du RÎjSïïïade      I'es  enfants  sont  soumis  au  paiement  d'une  redevance  quo- 
(A?tenî'a^Se^    tidienne  qui  est^d'ordinaire  de  10  pf. 
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A  Rommclshausen,  l'établissement  de  la  Société  des  Amis 
de  l  enfance  prend  des  enfants  de  moins  de  6  ans;  la  pen- 
sion quotidienne  est  de  40  pf.  au  moins. 

A  Stuttgard,  la  Société  de  Sauvetage  des  petits  Enfants  re- 
cueille les  enfants  âgés  de  moins  de  3  ans,  moyennant  une 
pension  variant  de  100  à  120  m.  par  an. 

Stuttgard  possède  en  outre  dix  jardins  d'Enfants. 

A  Grossheppach  il  y  a  un  couvent  ou  se  forment  les  Sœurs 
qui  se  destinent  aux  soins  de  la  petite  Enfance. 


En  Bavière,  il  s'est  constitué  à  Munich,  sous  le  haut 
patronage  de  S.  A.  R.  la  Princesse  Adalbert,  une  Société  de 
bienfaisance  dans  le  but  d'établir  des  Crèches  où  sont  re- 
cueillis les  enfants  des  femmes  mariées  ou  veuves  de  conduite 
irréprochable,  et  qui  travaillent  hors  de  chez  elles.  Ces 
Crèches  sont  fermées  les  dimanches  et  jours  de  fête.  Elles 
sont  ouvertes  les  autres  jours  de  6  heures  du  matin  à  6  heu- 
res du  soir. 

La  direction  en  est  confiée  aux  sœurs  de  la  Miséricorde, 
auxquelles  on  adjoint  des  aides,  si  besoin  est.  Les  mères  des 
enfants  ont  à  payer  une  petite  indemnité  qui  ne  peut  dépas- 
ser 20  pf.,  et  dont  remise  est  faite,  en  tout  ou  partie, 
aux  femmes  nécessiteuses. 

Ces  Crèches  ne  reçoivent  pas  d'enfants  malades. 

Le  nombre  des  journées  de  présence  dans  ces  trois  crèches 
s'est  élevé  à  12,721,  pour  1880,  et  à  13,476,  pour  1881.  Beau- 
coup  de    parents   n'ont   pu  payer   les  20   pf.    quotidiens. 

Il  y  a  actuellement  trois  Crèches  ouvertes.  Prochainement 
une  quatrième  Crèche  va  être  fondée. 


Pièce  n«  12. 

27'  Rapport 

annuel 

relatif  anx 

trois  Crèches 

de  Munich. 

(Bavière). 


En  outre,  Munich  possédait,  à  la  fin  de  1878,  12  jardins 
d'enfants,  annexés  aux  écoles,  et  comptant  ensemble  1,180 
enfants.  Les  frais  totaux  sont  de  17,000  marks  environ  par 
an.  couverts  par  les  cotisations  des  membres  de  la  Société, 
les  pensions  payées  par  les  enfants,  les  allocations  commu- 
nales et  des  dons  particuliers. 


Pièce  n»  88. 

Rapport 

sur  les  écoles 

de  Munich. 

(Bavière). 


Pièce  k"  37. 

27»  Rapport 

annuel 

de  la  Société 

luthérienne 

de  Nuremberg. 

(Bavière). 
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Plusieurs  aulres  Crèches  existent  en  Bavière,  notamment 
la  Crèche  de  la  Société  Luthérienne  de  secours  de  Nuremberg 
qui  a  soigné,  en  1881,  77  enfants  dont  57  légitimes  et  20  natu- 
rels. 


Pièce  k°  737. 

Rapport 
sur  l'asile  <iit 
Kinderheim, 

à  Brème. 
(Allemagne) . 


Pièce  n'  747. 

Règlement 

intérieur 

sur  le  même 

Etablissement. 

(Allemagne). 


Pièce  n-  748. 

Règlement 

extérieur. 

(Allemagne). 


Le  rapport  de  1881  de  Y  asile  «  Kinderheim  »,  à  Brème, 
constate  que  la  Crèche  a  été  fréquentée  par  3,338  enfants  qui  y 
ont  passé  297  jours,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  11  enfants 
par  jour. 

La  santé  des  enfants  reçus  à  la  Crèche  n'a  rien  laissé  à 
désirer,  malgré  l'épidémie  de  maladies  infantiles  qui  sévis- 
sait en  ville. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  la  somme  de  6,378  marks. 

L'œuvre  est  présidée  par  un  comité  de  12  personnes  qui 
se  réunit  une  fois  au  moins  tous  les  trimestres. 

Les  dames  qui  font  partie  du  Comité  sont  obligées,  chacune 
à  son  tour,  pendant  une  semaine,  do  visiter  journellement  la 
Crèche,  de  surveiller  les  enfants  et  de  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  leur  bien. 

Un  comité  spécial  prononce  sur  l'admission  de  chaque 
enfant. 

Le  personnel  de  la  Crèche  est  engagé  par  un  autre  comité 
spécial  qui  peut  aussi  prononcer  le  renvoi. 

Le  règlement  intérieur  de  rétablissement  porte  que  les 
enfants  reçus  h  la  Crèche  sont  baignés  tous  les  jours  et,  après 
le  bain,  revêtus  du  costume  de  l'asile.  Après  le  bain,  les 
enfants  reçoivent  leur  déjeuner  àll  heures;  ils  mangent  encore 
à  2, 4 et  6 heures.  Les  enfants  à  la  mamelle  sont  allaités  toutes 
les  deux  heures.  La  nourriture  se  fait  selon  l'ordonnance  du 
médecin. 

Voici  le  règlement  extérieur  de  cet  asile  : 

Article  1.  —  L'asile  sert  de  Crèche  aux  tout  petits  enfants 
dont  les  parents  sont  occupés  au  dehors. 

Art.  2.  —  Passé  8  heures  du  matin,  les  enfants  ne  sont 
plus  reçus.  Le  soir,  à  7  h.  1/2,  les  enfants  doivent  être  repris 
par  leurs  parents. 

Art.  3.  —  La  mère  doit  tenir  son  enfant  propre  et  le  revêtir 
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de  linge  propre.  Tout  enfant  malade  est  aussitôt  renvoyé  h 
ses  parents.  Les  enfants  qui  ont  un  de  leurs  parents  atteint  de 
maladie  contagieuse  ne  sont  pas  reçus  à  la  Crèche. 

Art.  4.  —  Les  mères  qui  allaitent  leurs  enfants  sont  autori- 
sées à  le  faire  à  la  Crèche. 

Art  5.  —  Pour  chaque  enfant  on  paie  une  redevance  jour- 
nalière de  0,20  pf.  (0.25  c);  pour  deux  enfants  30  pf.  La  re- 
devance est  exigible  chaque  jour. 

Hambourg   possède  deux   Crèches,  dont  Tune  reçoit,  en    pœcbwso. 
moyenne,  une  vingtaine  d'enfants  par  jour;  l'autre  vient  d'être    Bn?\?$ïéche 
fondée.  Celte  dernière  ne  reçoit  que  les  nourrissons  dont  les  ^AiSîS^n^f' 
mères  sont  en  journées,  et  qui  ne  peuvent  pas  soigner  leurs 
enfants. 

La  Crèche  reçoit  les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  2  ans.  Afin 
que  les  mères  ne  soient  pas  tentées  de  se  décharger  sur 
l'établissement  du  soin  de  leurs  enfants  aux  jours  où  elles- 
mêmes  ont  le  loisir  de  s'occuper  d'eux,  le  prix  de  la  pension 
se  calcule  au  jour  et  non  à  la  semaine.  La  moyenne  des  enfants 
en  pension  à  la  Crèche  est  de  12,  environ  tous  les  jours.  On  ne 
reçoit  que  les  enfants  bien  portants,  de  naissance  légitime; 
on  les  vaccine  lors  de  l'admission,  s'ils  ne  l'ont  pas  encore 
été. 

A  l'arrivée  à  la  Crèche,  les  enfants  sont  lavés  soigneuse- 
ment, et  revêtus  du  costume  de  l'établissement  qu'ils  gardent 
jusqu'au  soir.  L'alimentation  se  compose  de  lait,  de  biscuit 
détrempé  et  de  semoule  ;  pour  les  pensionnaires  plus  âgés 
différents  potages. 

Les  enfants  à  la  mamelle  peuvent  être  allaités  par  leurs 
mères. 

En  dehors  des  Crèches,  il  existe  à  Hambourg  des  salles 
d'asile  (Warteschuleri)  dont  voici  les  statuts  et  les  instruc- 
tions : 

Les  enfants  qui,  bien  que  sachant  déjà  parler  et  marcher, 
sont  encore  trop  jeunes  pour  fréquenter  les  écoles  propre- 
ment dites,  et  que  leurs  parents  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas 
surveiller,  sont  admis  dans  les  salles  d'asile,  où,  non-seule- 
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ment  ils  échappent  aux  dangers  du  vagabondage,  mais  encore 
sont  aidés  dans  leur  développement  physique,  intellectuel  et 
moral.  Ils  ont  pour  les  soigner  des  surveillants  et  des  insti- 
tuteurs. 

Tout  enfant  qui,  sans  excuse  valable,  a  été  absent  de  l'asile 
pendant  un  mois,  en  est  exclu  et  sa  réadmission  doit  faire 
l'objet  d'une  nouvelle  demande. 

Comme  les  enfants  passent  d'ordinaire  toute  la  journée  à 
rétablissement,  on  leur  donne,  à  une  heure,  un  repas  composé 
de  riz.  lentilles,  bouillon,  pommes  de  terre,  bouillie  d'avoine, 
hydromel,  etc.  Pour  leurs  collations,  ils  doivent  apporter  du 
pain  ;  l'établissement  leur  fournit  de  l'eau  et  du  lait. 

Les  sarreaux  que  doivent  porter  les  enfants  et  les  mouchoirs 
qui  y  sont  fixés  sont  fournis  par  l'établissement,  qui  fait  payer 
5  ou  10  pf.  par  semaine  pour  le  blanchissage. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  40  pf.  par  semaine  pour  un 
enfant  ;  de  60  pf.  pour  quatre  ou  trois  enfants,  s'ils  appartien- 
nent aux  mêmes  parents. 

Les  salles  d'asile  sont  fermées  les  dimanches.  Les  jours 
ouvrables  les  heures  sont  ainsi  distribuées  : 

De  7  lieures  à  9  heures,  arrivée  des  enfants;  jusqu'à  10 
heures,  jeu  et  déjeuner  ;  de  10  heures  à  midi,  enseignement 
enfantin;  de  midi  à  une  heure,  récréation;  de  1  heure  à 
2  heures,  dîner,  ablutions;  de  2  heures  à  4  heures,  jeu;  de 
4  heures  à  6  heures,  enseignement,  départ. 

La  Salle  d Asile  de  Deich,  organisée  comme  celle  de  Ham- 
bourg, reçoit  60  à  100  pensionnaires. 

En  Autriche-Hongrie,  le  nombre  des  Crèches  est  des  plus 
restreints;  on  n'en  compte  que  20  dont  9  à  Vienne. 

piècb  *•  563.        En  Espagne,  il  faut  citer  la  Crèche- Asile  pour  les  enfants  des 
Règlement»     ouvrières  ciqarières  de  Madrid  placée  sous  le  patronage  de 

divers  transmis  **  i  r  o 

GouvPe*nement   ,a  «  Junta  de  Damas  de  Honor  y  Merito  ». 
(i^£ie).         L'Etablissement  comporte  100   berceaux  ou  places,  des- 
tinés à  recevoir  des  enfants  de  1  mois  à  6  ans  ;  mais  de 
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préférence  des  enfants  encore  à  la  mamelle.  Les  conditions 
d'admission  sont  une  demande  au  Directeur,  accompagnée 
d'un  extrait  de  naissance  do  l'enfant  et  d'un  certificat  cons- 
tatant que  la  mère  est  employée  à  la  fabrique  de  cigares. 
Les  enfants  légitimes  sont  aimis  de  préférence  aux  autres. 

Les  ouvrières  peuvent  apporter  leurs  enfants  à  7  h.  1/2,  en 
hiver,  à  7  heures,  en  été,  et  doivent  les  reprendre  à  5  h.  \/% 
du  soir,  en  hiver,  et  à  7  heures,  en  été. 

En  cas  de  négligences  non  excusables,  les  enfants  ne  sont 
plus  admis;  les  mères  peuvent  venir  donner  le  sein  une  ou  deux 
fois  par  jour  à  leurs  enfants  à  des  heures  désignées;  le  reste 
du  temps  les  enfants  sont  soignés  par  les  sœurs  de  Charité. 


Telles  sont  les  principales  Crèches  sur  lesquelles  l'enquête 
diplomatique  nous  a  fourni  des  renseignements  complets. 

On  trouvera,  dans  un  des  pré-rapports  de  la  première 
Commission,  l'indication  d'autres  établissements  du  même 
genre,  sur  lesquels  nous  n'avons  pas  reçu  assez  de  détails 
pour  en  parler  ici  (I). 

On  remarquera  surtout  parmi  les  enseignements  qui  peuvent 
découler  des  exemples  que  nous  avons  cités,  celui  qui  se  dé- 
gage de  l'initiative  prise  par  le  conseil  municipal  de  Carlsruhe. 

Si.  conformément  au  vœu  du  Congrès,  cet  exemple  est  de 
plus  en  plus  suivi,  on  aura  levé  un  des  principaux  obstacles 
qui  s'opposent  à  l'extension  de  ce  mode  d'assistance  si  utile. 
C'est  ce  qu'on  doit  désirer,  car  la  Crèche  présente  toujours \  sur 
les  autres  formes  de  secours,  auxquelles  nous  allons  arriver, 
le  grand  avantage  de  ne  pas  séparer  l'enfant  de  sa  mère. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  des  salles  d'asiles  reçoivent 
dans  presque  tous  les  pays  les  enfants  trop  âgés  pour  être 
admis  à  la  crèche  proprement  dite  ;  un  des  systèmes  les  plus 
intéressants,  adoptés  pour  l'organisation  de  ces  établisse- 
ments, est  celui  des  «jardins  d'enfants  »,  qui  est  principale- 
ment en  honneur  dans  les  divers  états  de  l'Empire  d'Allema- 
gne et  en  Autriche. 


PlÈCB  N*  437. 

Mémoire  du 
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t1)  Voir  tome  1",  pages  53  à  75. 


CHAPITRE  II 


Assistance   des  enfants  du  premier  âge,   par  la 
surveillance  des  familles  où  ils  sont  placés. 


La  protection  des  enfants  du  premier  âge  que  les  parents 
ne  peuvent  garder  à  leur  domicile  peut  s'exercer  de  deux 
manières  distinctes  :  1°en  créant  des  établissements  spécia- 
lement destinés  à  recevoir  ces  enfants  ;  2°  en  les  plaçant  dans 
des  familles,  ou  en  les  surveillant  lorsqu'ils  y  ont  été  placés 
par  leurs  parents. 

Les  deux  systèmes  ont  été  successivement  suivis  à  Bade, 
par  l Association  des  Dames  Badoises.  En  analysant  les  très 
intéressants  documents  qui  nous  ont  été  fournis,  nous  pour- 
rons comparer  les  avantages  respectifs  de  ces  deux  systèmes. 

L'Association  entretenait  depuis  longues  années  un 
service  de  gardes-malades  qui,  de  préférence,  étaient  pla- 
cées auprès  des  accouchées  ;  son  attention  fut  bientôt  attirée 
par  ce  fait  que  les  soins  donnés  aux  petits  enfants  étaient 
souvent  bien  défectueux;  et  d'autre  part,  elle  apprit  combien 
étaient  nombreux  les  cas  où  il  était  nécessaire  de  venir  au 
secours  des  enfants  en  bas  âge  ayant  perdu  leur  mère.  Remé- 
dier à  cet  état  de  choses  fut  jugé  par  la  Société  une  tâche 
digne  d'elle,  et  elle  se  mit  aussitôt  activement  à  l'œuvre. 

Elle  résolut  de  créer  un  établissement  qui  aurait  pour  but: 
4°  l'entretien  d'enfants,  depuis  l'âge  le  plus  tendre  jusqu'à 
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l'âge  de  6  ans,  ayant  perdu  leur  mère  ;  2°  la  formation  de 
bonnes  d'enfants. 

Cet  établissement,  qui  reçut  le  nom  de  «  Luisenhaus  »,  fut 
ouvert,  par  S.  A.  II.  la  Grande-Duchesse  de  Bade,  le  9  janvier 
1863.  En  1866,  pour  empêcher  le  nombre  des  petits  pension- 
naires d'augmenter  indéfiniment,  il  fut  résolu  d'en  fixer  le 
nombre  à  18  ou  19  au  plus.  Cependant,  en  octobre  de  la 
même  année,  il  y  en  avait  déjà  22  ;  aussi  n'avait-on  pu  les 
admettre  qu'en  ne  laissant  pas  un  coin  de  la  maison  inoc- 
cupé. 

Afin  de  pouvoir  former  d'excellentes  bonnes  d'enfants,  le 
temps  de  l'apprentissage  fut  porté  de  6  mois  à  un  an  (1865). 
L'apprentissage  de  ces  jeunes  filles  est  considéré  comme 
tellement  utile  qu'une  des  élèves,  Anna  Schaller.  fut  choisie 
en  1866,  pour  être  attachée  comme  bonne,  au  service  de 
S.  A.  Grand-ducale  le  Prince  Louis  de  Bade. 

Le  Congrès  a  donné  toute  son  approbation  au  système 
adopté  par  cet  établissement,  et  il  a  émis  le  vœu  que,  autant 
que  possible,  la  Crèche  fût  utilisée  pour  former  des  bonnes 
d'enfants  (I). 

A  l'origine,  le  prix  de  la  pension  était  de  25  à  50  florins  par 
an  suivant  les  conditions  de  fortune.  Mais  on  dut  ensuite 
l'élever  à  30  et  60  florins.  Néanmoins,  le  nombre  des  deman- 
des d'admission  resta  si  considérable  qu'il  fut  souvent  im- 
possible d'y  accéder  immédiatement. 

Malgré  l'augmentation  du  prix  des  pensions,  la  situation 
financière  devint  chaque  jour  plus  mauvaise,  de  telle  sorte 
que  l'établissement  dut  être  fermé  le  1er  avril  1874. 

Pendant  la  durée  de  son  fonctionnement  (1 1  ans),  203  en- 
fants y  avaient  été  secourus,  représentant  soixante-dix-huit 
mille  neuf  cent  cinquante-cinq  journées  de  présence. 

La  fermeture  de  la  «  Luisenhaus  »  ne  découragea  pas  le 
zèle  de  l'Association  des  Dames  badoises. 

Si,  à  cause  de  raisons  financières,  l'éducation  d'enfants  né- 

(1)  V.  t.  I",  p.  3G3. 
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cessiteux  réunis  dans  un  établissement  avait  dépassé  les  for- 
ces de  l'Association,  le  but,  qui  était  de  faire,  d'enfants 
orphelins  et  abandonnés,  des  membres  utiles  de  la  so- 
ciété, ne  fut  nullement  perdu  de  vue;  mais  on  chercha  à 
l'atteindre  par  un  autre  moyen,  en  plaçant  les  enfants  dans 
d'honnêtes  familles  du  peuple. 

Ce  moyen  paraissait  présenter  plusieurs  avantages  sur  ce- 
lui qui  avait  été  tenté  auparavant.  D'abord  il  était  moins  coû- 
teux et  par  là  pouvait  s'étendre  à  un  plus  grand  nombre  d'en- 
fants. On  était  moins  restreint  quant  à  la  fixation  de  la  limite 
d'âge  des  enfants.  De  plus  chaque  famille  avait  à  prendre  sur 
elle-même  une  bonne  part  des  soins  qui,  auparavant,  incom- 
baient à  l'Association.  Enfin  les  enfants  se  trouvaient  dans  le 
milieu  social  dont  ils  sortaient  et  où  ils  auraient  à  rentrer 
dans  la  suite. 

Toutefois  plusieurs  conditions  sont  indispensables  pour  la 
réussite  de  ce  système:  1°  la  circonspection  minutieuse  dans 
le  choix  des  familles  auxquelles  on  confie  les  enfants  ;  2°  une 
rémunération  suffisante  pour  la  nourriture  et  les  soins  quel- 
les  ont  à  donner;  3°  une  surveillance  de  chaque  instant. 

Le  concours  de  l'Association  a  suffi  pour  la  première  et 
la  troisième;  pour  la  deuxième,  les  arrondissements  ont  eu 

à  intervenir. 
Voici  quel  est  le  fonctionnement  de  ce  système  : 

Le  Bureau  de  bienfaisance  invite  de  temps  h  autre,  publi- 
quement, les  familles  désireuses  de  se  charger  d'un  ou  de  plu- 
sieurs enfants  à  se  faire  connaître.  Il  en  est  dressé  une  liste. 

Un  questionnaire,  comprenant  trente  questions,  fournit  tous 
les  renseignements  voulus  sur  ces  familles. 

Voici  le  texte  des  trois  dernières  questions,  dont  l'impor- 
tance est  particulière  : 

Quelle  est  la  réputation  de  moralité  de  la  famille? 

La  famille  jouit-elle  d'une  bonne  santé? 

L'ordre  règne-l-il  dans  ce  ménage? 

La  liste  est  envoyée  au  membre  du  bureau  de  bienfaisance 
préposé  au  district,  qui  la  soumet  à  un  examen  aussi  appro- 
fondi que  possible,  répond  aux  trois  dernières  questions,  qui 
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ont  été  laissées  en  blanc,  y  appose  sa  signature,  et  la  renvoie 
au  bureau. 

Un  examen  semblable  est  fait,  si  cela  est  possible,  par  V As- 
sociation des  Dames. 

Les  réponses  aux  questions  mentionnées  montreront  si.  et 
à  quel  degré,  la  famille  qui  s'est  présentée  est  propre  à  rece- 
voir un  enfant.  Si  les  réponses  ne  sont  pas  suffisamment  fa- 
vorables, la  famille  est  rayée  immédiatement  et  ne  peut  être 
portée  sur  la  liste  avant  une  année,  en  tous  cas  pas  avant 
d'avoir  de  nouveau  élé  l'objet  d'un  examen  sérieux. 

Les  enfants  sont  confiés  d'abord  aux  familles  sur  le  compte 
desquelles  on  a  obtenu  les  renseignements  les  plus  favorables, 
et  ensuite,  mais  seulement  quand  les  meilleures  places  sont 
prises  et  provisoirement,  à  celles  qui  laissent  encore  quelque 
chose  à  désirer. 

Avant  d'être  remis  à  une  famille,  l'enfant  est  examiné  par 
le  médecin  des  pauvres  qui  donne  son  attestation. 

Les  membres  du  bureau  de  bienfaisance  préposés  aux  dis- 
tricts et  leurs  aides  s'obligent  à  visiter  tous  les  quinze  jours 
les  enfants  de  leurs  districts  et  à  noter  chaque  fois  leur  té- 
moignage sur  un  billet  de  visite  particulier. 

Ces  billets  de  visite  sont  rassemblés  par  les  présidents  des 
districts  dans  la  séance  régulière  du  district  et  donnés  dans 
la  prochaine  séance  du  bureau  de  bienfaisance  au  rapporteur, 
qui  les  groupe. 

Comme  chaque  enfant  est  visité  aussi  une  fois  tous  les 
quinze  jours  par  les  soins  de  Y  Association  des  Dames,  il  en 
résulte  qu'il  se  fait  tous  les  six  mois  au  moins  26  visites  et 
qu'il  y  a  26  témoignages  portés. 

Pour  les  enfants  astreints  à  la  fréquentation  scolaire,  on 
s'assure  en  outre  de  la  régularité  et  des  résultats  de  cette 
fréquentation  ainsi  que  de  l'assistance  au  service  divin.  On 
vérifie  d'ailleurs  facilement  ces  deux  points  en  interrogeant 
l'inspecteur  scolaire  ou  l'instituteur  et  le  curé  ou  le  pasteur. 

Cette  organisation,  approuvée  par  le  bureau  de  bienfaisance 
et  par  la  section  II  de  l'Association  des  Dames  Badoises,  a  com- 
mencé à  fonctionner  le  10r  juillet  1874.  Jusqu  a  la  fin  de  l'an- 
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née,  39  enfants  ont  été  soumis  à  la  surveillance  commune, 
6  présidents  de  district  et  17  dames  ont  exercé  cette  sur- 
veillance conformément  aux  instructions.  Le  nombre  des 
visites  s'est  élevé  à  621 .  Les  résultats  ont  été  satisfaisants. 

Pour  stimuler  encore  les  familles,  le  comité  de  la  section  a 
décidé  d'accorder  des  primes  annuelles  d'encouragement  aux 
familles  ou  aux  parents  qui  se  seraient  distingués  par  leur 
zèle  ou  leurs  succès.  Ces  récompenses  ont  encore,  outre  leur 
but  spécial,  le  grand  avantage  d'alléger  la  tAche  souvent  bien 
lourde  des  dames  surveillantes  en  leur  procurant  un  accès 
plus  facile  auprès  des  familles  à  contrôler. 

La  prime  fut  fixée  h  l'origine  à  20  marks,  lorsqu'elle  était 
accordée  pour  la  première  fois,  et  h  30  marks  pour  les  fois 
suivantes.  Dans  la  suite  on  put  sans  désavantage,  et  tout  en 
exigeant  encore  plus  d'efforts  de  la  part  des  familles,  diminuer 
ces  primes  et  en  employer  une  partie  à  former  pour  les  enfants 
eux-mêmes  un  petit  fonds  à  la  Caisse  d'épargne  scolaire. 

Lors  de  l'établissement  des  notes  concernant  les  enfants 
astreints  à  fréquenter  les  classes,  il  est  tenu  compte  aussi  des 
notes  qu'ils  ont  reçues  à  l'école. 

Toute  cette  organisation  a  produit  d'excellents  résul- 
tats. Avec  l'accroissement  du  nombre  des  enfants  sur  les- 
quels s'étend  la  surveillance  commune  du  bureau  de  bien- 
faisance et  des  dames  surveillantes,  le  nombre  des  personnes 
offrant  volontairement  leur  concours  s'est  aussi  accru  dans 
une  proportion  satisfaisante.  Les  dames  surveillantes  s'acquit- 
tent de  la  tâche  quelles  se  sont  imposée  avec  le  zèle  le  plus 
louable,  sans  se  laisser  rebuter  par  les  contrariétés  de  toutes 
sortes  qu'entraîne  après  elle  la  visite  des  familles  ou  des 
mères,  veuves  ou  non  mariées,  habitant  souvent  ou  des  loge- 
ments d'accès  difficile  ou  des  quartiers  de  réputation  douteuse. 
Elles  supportent  avec  le  môme  courage  les  méfiances  dont  il 
faut  triompher  et  les  mauvais  procédés  qu'il  faut  essuyer  à  la 
suite  de  réprimandes  qu'elles  ont  dû  faire.  Quand  on  constate 
des  manquements  et  que  la  dame  surveillante  ne  peut  y  remé- 
dier seule,  il  en  est  fait  mention  dans  la  conférence  hebdoma- 
daire à  laquelle  assiste  un  des  membres  du  bureau  de  bien- 

Bonj.  h.  3 
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faisanes  et  l'on  pourvoit  à  ce  que  toul  rentre  dans  l'ordre. 

C'est  au  soin  scrupuleux  qu'on  apporte  dans  le  choix  des 
familles  et  a  l'heureuse  influence  des  dames  surveillantes 
qu'il  faut  attribuer  les  excellents  résultats  obtenus  pour  les 
enfants,  non-seulement  pour  ceux  qui,  orphelins  de  père  et 
de  mère,  sont  placés  dans  des  familles  qu'on  a  choisies,  mais 
aussi  pourceux,  situation  beaucoup  moins  favorable,  qui  sont 
laissés  aux  mères  la  plupart  non-mariées. 

Chose  remarquable:  parmi  les  enfants  en  question,  qui  sont 
astreints  à  la  fréquentation  des  écoles,  un  grand  nombre 
occupenl  les  meilleures  places  dans  leurs  classes  respectives. 

Ces  résultats  satisfaisants  obtiennent  l'approbation  géné- 
rale et  sont  la  plus  belle  récompense  de  ceux  qui  se  vouent  a 
cette  œuvre  de  charité  :  les  autorités  communales,  les  mem- 
bres du  comité  de  la  section  et  les  dames  surveillantes.  Il 
n'est  pas  rare  qu'entre  eux  et  les  enfants  se  forment  des 
liens  affectueux  qui  survivent  au  temps  où  les  derniers  étaient 
sous  la  dépendance  des  premiers. 

Les  tableaux  suivants,  qui  nous  on  t  paru  offrir  un  intérêt  par- 
ticulier, donnent  un  aperçu  de  l'étendue,  de  l'activité  et  des  dé- 
penses de  l'Association.  Les  dépenses  pour  primes  ont  été,  du 
moins  danslecommencemenUcouverles  par  des  dons  faits  à  cel- 
te intention;  dans  ces  dernières  années, ces  dons  se  sont  portés 
depréférence  sur  d'autres  buts,  sur  la  Crèche  particulièrement. 
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Quant  aux  primes  accordées.  le  tableau  suivant  fournit  les 
renseignements  nécessaires  : 


ANNÉES. 


1874 
1873 
1876 
1877 
1878 
1879 
1880 


PRIMES  ACCORDÉES 


Totaux . . 


Nom- 
bre. 


45 
41 
53 
39 
61 
69 


sur 

100 

enfuis 


319 


25 
33 
24 

n 

20 
34 
37 


28 


TOTAL 


M. 


220 

980 

1.080 

1 .  330 

1 .  050 

996 

940 


6 .  596 


COUVERTES 
par 

DES   DONS. 


M. 

304 
541 
612 
465 
601 
300 
70 


2.893 


pf. 
34 
29 
50 

» 


13 


SUBVENTIONS 

accordées 

PAR  L'ASSOCIATION. 


M. 

» 

354 
467 
865 
449 
696 
870 


3.701 


pf. 

» 

37 

50 


87 


En  1877,  on  a  essayé,  pour  la  première  fois,  de  placer  hors 
de  ville  les  enfants  pour  lesquels  il  était  à  craindre  que  la 
funeste  influence  de  leur  entourage  et  le  mauvais  exemple  de 
leurs  parents  ne  rendissent  vaines  toutes  les  tentatives  faites 
pour  leur  donner  une  bonne  éducation.  On  choisit  d'abord 
dans  ce  but  les  villages  (YEggenstein  et  de  Weingarten  où  des 
comités  de  dames  se  montrèrent  disposés  à  se  charger  d'une 
partie  de  la  surveillance.  Grâce  au  concours  actif  de  ces  asso- 
ciations dans  la  recherche  de  familles,  offrant  les  conditions 
requises,  et  dans  la  surveillance  des  enfants,  cet  essai  a  pro- 
duit de  fort  bons  résultats.  Le  développement  physique  et 
intellectuel  des  enfants  placés  à  la  campagne  dans  de  bonnes 
familles  laborieuses,  loin  des  influences  nuisibles  de  la  ville, 
est  très  satisfaisant.  On  a  constaté  notamment  un  accroisse- 
ment visible  de  santé  et  de  forces  chez  plusieurs  enfants 
maladife  et  débiles.  Quant  aux  rapports  des  familles  avec  les 
enfants  qui  leur  sont  confiés,  ils  ne  laissent  rien  5  désirer. 

Cette  organisation  ne  s'était  d'abord  appliquée  qu'aux 
enfauts  assistés  de  la  ville  de  Carlsruhe  ;  mais,  sur  l'initiative 
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de  M.  le  docteur  Spemann,  et  grâce  à  l'appui  de  S.  A.  R.  la 
Grande-Duchesse,  elle  s'est  étendue  progressivement  et,  en 
1880,  elle  était  déjà  en  vigueur  dans  quatorze  localités. 

V Association  des  Dames  Badoises  a  contribué  dans  une 
puissante  mesure  au  succès  de  cette  organisation,  non-seu- 
lement par  le  dévouement  de  ses  membres,  mais  encore  par 
la  rédaction  d'un  excellent  règlement  pour  les  dames  sur- 
veillantes, qu'il  guide  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
volontaires. 

Nous  sommes  persuadés  qu'on  nous  saura  gré  de  repro- 
duire ici  un  extrait  de  ce  document  si  intéressant. 

En  voici  le  texte  : 

Règlement  pour  les  dames  qui  se  sont  chargées 

de  la  surveillance  d'un  ou  de  plusieurs  enfants. 

« 

DE   LA   SURVEILLANCE. 

«  Art.  4.  —  Aux  dames  membres  ou  non  de  la  section  II 
«  qui  se  sont  déclarées  prêtes  à  surveiller  un  ou  plusieurs 
«  enfants,  il  est  remis  par  le  gérant  de  la  section  H  des  billets 
«  de  visite  où  sont  inscrits  les  noms  et  la  demeure  des  enfants 
«  dont  elles  ont  la  surveillance. 

«  Art.  5.  —  Comme  les  enfants  des  pauvres,  par  la  nature 
«  même  des  choses,  ne  peuvent  être  placés  qu'à  bas  prix  et 
«  dans  des  famillespeuaisées,leurentretien  doit  correspondre 
«  à  la  situation  des  familles  où  ils  se  trouvent.  En  portant  un 
«  jugement  à  cet  égard,  il  faut  se  garder  d'exiger  de  ces 
«  familles,  pour  l'enfant  dont  elles  se  sont  chargées,  plus 
«  qu'elles  ne  peuvent  donner  à  leurs  propres  enfants.  La 
«  nourriture  doit  être  suffisante  et  saine;  les  vêtements  propres 
«  et  en  bon  état  ;  le  traitement  affectueux  et  conforme  au 
«  caractère  de  l'enfant,  et  toute  l'éducation  favorable  à  son 
«  développement  physique  et  moral. 

«  Art.  6.  —  Que  les  dames  surveillantes  veuillent  bien  se 
«  souvenir  qu'en  se  chargeant  de  cette  surveillance,  elles 
«  assument  une   grande   responsabilité,  que  leurs   visites 
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«  doivent  par  conséquent  être  régulières  et  faites  en  per- 

«  sonne,  et  que  les  jugements  qu'elles  portent  doivent  être 

i  justes  sans  cesser  d'être  indulgents. 
«  Art.  7.  — La  visite  faite,  le  billet  de  visite  doit  être  pourvu 

«  dune  note  représentée  par  un  chiffre,  de  la  date  de  la  visite 

«  et  signé. 

«  Art.  8.  —  Dans  la  plupart  des  cas  le  chiffre  représentant 
«  la  note  suffira  ;  si  pendant  la  visite  on  remarquait  quelque 
«  chose  de  particulier,  le  bulletin  de  visite  devrait  en  faire 
«  mention. 

«  Art.  9.  —  Dans  les  cas  urgents  où  un  retard  pourrait  être 
«  préjudiciable  à  la  vie  ou  à  la  santé  de  l'enfant,  le  bulletin 
«  de  visite,  pourvu  des  observations  nécessaires,  sera  envoyé 
«  au  membre  du  bureau  de  bienfaisance  préposé  au  dis- 
«  trict. 

«  Art.  10.  — 

«  Il  faut  se  garder,  dans  le  commencement  particulière- 
«  ment,  de  se  montrer  trop  exigeant  envers  les  familles  qui 
«  se  chargent  des  enfants.  » 

On  voit  qu'en  résumé,  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  la 
protection  des  enfants  du  premier  âge  est  actuellement 
assurée  sous  forme  d'une  surveillance  exercée  sur  les  familles 
auxquelles  ils  sont  confiés. 

Le  caractère  particulier  de  cette  surveillance,  c'est  qu'elle 
est  confiée  simultanément  à  des  représentants  de  l'autorité 
publique  et  de  la  charité  privée. 

C'est  pour  l'adoption  de  ce  système  que  le  Congrès  s'est 
prononcé  (1). 

Cette  surveillance  des  enfants  en  nourrice  a  fait  l'objet  dans 
le  grand  duché  de  Hesse- Darmstadt  d'une  loi  très  précise, 
complétée  par  des  instructions  minutieuses. 

Voici  le  texte  de  cette  loi,  en  date  du  10  septembre  1878, 
qui  nous  a  paru  offrir  un  intérêt  particulier  : 


(1)  V.  tome  V'y  pages  055-357. 
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Piêcr  n«  597. 

Loi  Hesaoise 

du 
10  septembre 

1878. 
(Allemagne), 


Loi  concernant  la  protection  accordée  aux  enfants  de  moins 

de  six  ans,  confiés  à  des  étrangers. 

«  Nous,  Louis  IV.  par  la  grâce  de  Dieu,  Grand  duc  de 
«  Hesse,  etc.,  mandons  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

«  Article  1er.  —  Les  enfants  au-dessous  de  six  ans, 
«  qu'ils  aient  encore  leurs  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux 
«  seulement  (ou  leur  mèra  s'ils  sont  de  naissance  illégitime), 
«  ne  pourront  ôtre  mis  en  pension  chez  des  étrangers,  contre 
«  rétribution,  qu'avec  l'autorisation  préalable  des  autorités  de 
«  police  du  lieu  de  domicile  de  la  personne  de  leur  famille 
«  par  qui  l'enfant  est  donné  en  pension. 

«  Art.  2.  —  Cette  autorisation  sera  précédée  d'une  enquête 
«  à  l'effet  de  reconnaître  si  la  personne  choisie  pour  reee- 
«  voir  l'enfant  présente,  par  sa  position  et  ses  antécédents, 
«  des  garanties  suffisantes  pour  assurer  à  l'enfant  tous  les 
«  soins  nécessaires.  S'il  en  est  autrement,  l'autorisation  sera 
«  retirée.  Dans  ce  cas,  de  même  que  si  l'enfant  avait  été 
«  donné  en  pension  sans  autorisation,  il  en  sera  retiré 
«  aussitôt. 

«  Art.  3.  —  Si  un  enfant  est  donné  en  pension  sans  qu'il 
«  ait  été  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  1er,  ou  s'il 
«  n'en  est  pas  retiré,  alors  que  l'article  2  commanderait  de 
«  le  faire,  les  parents  et  les  tiers  fautifs  seront  condamnés  à 
«  une  amende  de  40  à  150  marks,  qui  pourra  n'être  que  de 
«  20  marks  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes. 

«  En  pareil  cas.  les  autorités  de  police  auxquelles,  selon 
«  l'article  1er  de  cette  loi.  il  appartient  d'accorder  ou  de 
«  rfuser  l'autorisation,  ont  le  droit  de  rendre  l'enfant  à  ses 
«  parents  jusqu'à  ce  qu'un  autre  asile  ait  été  trouvé  pour 
«  lui.  ou  de  le  mettre  provisoirement  dans  une  pension  con- 
«  venable.  aux  frais  des  parents. 

«  Art.  4.  —  Les  personnes,  h  qui  des  enfants  au-dessous  de 
«  six  ans  sont  donnés  en  pension,  contre  rétribution,  sont 
«  tenues  de  se  soumettre  en  tout  temps  à  la  surveillance 
«  que  les  autorités  de  police  de  leur  domicile,  ou  les  ins- 
«  pecteurs  commis  par  ces  autorités,  sont  en  droit  d'exercer 
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i  sur  les  soins  de  toute  sorte  reçus  par  ces  enfants.  Ils 
«  devront  aussi  donner  à  ce  sujet  tous  les  renseignements 
*  qui  pourront  leur  être  demandés  par  ces  mêmes  personnes. 
«  Si  elles  se  soustrayaient  à  ces  obligations,  elles  pourraient 
«  être  condamnées  à  une  amende  variant  de  40  h  150  marks, 
«  et  qui  pourrait  n'être  que  de  20  marks,  en  cas  de  cir- 
«  constances  atténuantes. 

«  Art.  5.  —  Le  départ  d'enfants  âgés  de  moins  de  six  ans 
«  pour  un  autre  endroit  que  celui  où  ils  sont  actuellement  en 
«  pension,  devra  de  plus  être  notifié,  dans  un  délai  de 
«  24  heures,  par  les  parents  de  l'enfant,  aux  autorités  de 
«  police  du  lieu  de  leur  résidence. 

«  Dons  ce  même  délai,  les  personnes,  chez  qui  des  enfants 
«  étrangers  sont  mis  en  pension,  devront  donner  avis  de  leur 
«  arrivée  aux  autorités  de  police  de  leur  résidence.  Elles  de- 
«  vront  également  donner  avis  de  leur  départ,  si  les  enfants 
«  leur  sont  retirés  momentanément  ou  pour  toujours.  Elles 
«  devront,  dans  ce  cas,  indiquer  la  nouvelle  destination  des 
«  enfants.  En  cas  de  décès  des  enfants,  il  en  sera  également 
«  fait  déclaration  à  la  police.  Les  contraventions  à  cet  article 
«  sont  punies  d'une  amende  de  2  à  30  marks. 

«  Art.  6.  —  Les  amendes  auxquelles  seront  condamnés, 
«  conformément  h  la  présente  loi,  les  délinquants  insolvables, 
«  pourront  être  converties  en  peines  disciplinaires,  en  vertu 
*  du  §  5  de  l'article  II  de  la  loi  du  10  octobre  1871. 

«  Art.  7.  —  Le  paragraphe  2  de  l'article  86  du  Code  de 
«  police  est  abrogé. 

«  Darmstadt,  le  10  septembre  1878. 

«  Signé  :  LOUIS.  » 

Dans  le  royaume  de  Saxe  les  mesures  à  prendre  pour  la  rPli!CB8rri 
protection  de  la  petite  enfance  ont  fait  l'objet  de  règlements  Règlements 
divers  dont  plusieurs  ont  été  transmis  au  Congrès.  Peut»  Enkncc 

,  .en  vigueur 

Les  règlements  déterminent  notamment  le  nombre  maxi-     ,  dans 

°  #  le  royaume 

mum  des  nourrissons  que  la  même  personne  peut  prendre    (^j™^ 
simultanément  en  pension. 
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Ce  nombre  est  fixé  h  2  dans  les  bailliages  d'Oschatz  et   de 
Dœbeln  et  à  3  dans  celui  de  Leipzig. 


Pièce  n-  65?. 

Ordonnance 

du  Ministère 

Ducal 

{section  de 
'Intérieur) 
en  date 
du  9  juillet  1881, 
concernant 
la  protection 

de  la 

Petite  Enfance. 

(Allemagne). 


Les  enfants  mis  en  pension  chez  des  particuliers  sont 
d'ailleurs  immatriculés  sur  un  registre  spécial  qui  contient 
onze  colonnes  : 

1°  Numéro  matricule  ; 

2°  Nom  et  prénoms  de  l'enfant  ; 

3°  Nom  et  prénoms  des  parents  ; 

i°  Lieu  de  naissance  de  l'enfant; 

3°  Age  (en  années  et  mois)  de  l'enfant  ; 

6°  Noms  et  états  des  nourrices  ; 

7°  Domicile  ; 

8°  Jour  de  la  déclaration  d'entrée  en  pension  ; 

9°  Jour  de  sortie  de  pension  ; 

40°  Causes  du  départ  ; 

H°  Remarques. 

Dans  le  duché  de  Saxe-Altenbourg,  quiconque  prend  en 
pension  un  enfant  de  moins  de  7  ans  doit  en  demander  la 
permission  aux  autorités  vingt-quatre  heures  à  l'avance. 
Cette  autorisation  est  révocable  et  doit  être  demandée  pour 
chaque  enfant. 

Personne  ne  doit  avoir  plus  de  trois  pensionnaires  à 
la  fois. 


Mais,  en  résumé,  l'organisation  la  plus  complète,  dont  nos 
documents  rendent  compte,  est  celle  qui  s'est  établie  dans  le 
Grand-Duché  de  Bade,  grâce  au  concours  de  l'association  des 
Dames. 

Les  vœux,  que  le  Congrès  a  émis  sur  cette  matière,  ne  font, 
en  quelque  sorte,  que  préconiser  l'adoption  générale  de  ce 
système,  dont  le  fonctionnement  a  d'ailleurs,  pour  lui,  Ja  con- 
sécration de  l'expérience. 


CHAPITRE    III 


Assistance  des  Enfants  du  premier  âge  abandonnés 
par  leurs  parents,  ou  Enfants  trouvés. 


I.    —    MODE   DADM1SSI0N   DES   ENFANTS,    OU   QUESTION   DES    TOURS. 


Le  mode  de  réception  le  plus  primitif  c'est  l'institution  des 
Tours. 

Les  tours  existent  encore  dans  quelques  Etals  d'Europe 
et  d'Amérique,  notamment  en  Espagne    et  au  Brésil. 

En  Portugal,  ils  ont  cessé  d'exister  en  1871.  Nous  parlons 
du  tour  proprement  dit  avec  «  sa  boîte  »  qui  a  le  grand  in- 
convénient d'occasionner  parfois  des  blessures  aux  enfants. 

Il  existe  un  autre  tour,  qu'on  a  appelé  «  tour  moral  »  et 
qui  est  adopté  en  Russie;  là,  point  de  dépôt  dans  un  récipient 
plus  ou  moins  bien  approprié,  mais  dépôt  direct  au  bureau 
de  l'hospice,  dans  des  conditions  qui  garantissent  le  secret 
des  abandons. 

C'est  en  faveur  de  ce  dernier  système  que  le  Congrès  s'est 
prononcé. 

En  Espagne,  le  tour  fonctionne  encore  à  l'Hospice  des  En-  pib«n-5ô3. 
fants  trouvés,  la  «  Iticlusia.  »  Cet  Etablissement  a  été  fondé  ^dEï?" 
dans  le  but  d'éviter  les  infanticides;  il  reçoit  les  enfants  des  E^eblMÎSdLte 
deux  sexes,  naturels  ou  légitimes,  âgés  de  moins  de  sept  ans, 


(Espagne). 
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déposés  dans  le  tour  de  rétablissement,  ou  exposés   tant  à 
Madrid  que  dans  les  provinces. 

Voici  quelques  détails  sur  son  fonctionnement: 

Le  personnel  dirigeant  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  un  di- 
recteur (ecclésiastique  ou  laïque),  un  secrétaire  faisant  au  be- 
soin fonctions  de  sous-directeur;  des  employés,  un  chape- 
lain, des  Filles  de  la  Charité,  etc. 

Aussitôt  qu'un  enfant  est  déposé  dans  le  tour,  la  sœur  tou- 
rière  le  prend,  le  nettoie,  et  lui  met  un  collier  portant  une 
plaque  de  plomb  sur  laquelle  Tannée  et  le  folio  de  l'inscrip- 
tion sont  marqués.  Note  a  été  prise  très-exactement  des  signes 
pouvant  faire  reconnaître  l'enfant.  Les  plus  grands  soins  sont 
pris  pour  assurer  la  discrétion. 

Le  nombre  des  nourrices  habitant  l 'hospice  est  toujours 
aussi  restreint  que  possible;  dans  ce  but,  les  enfants  sont  mis 
en  nourrice,  soit  en  ville,  soit  aux  environs  de  Madrid. 

Les  nourrices  habitant  l'établissement  se  lèvent  à  5  heu- 
res en  été,  0  heures  en  hiver,  allaitent,  puis  déjeunent;  à 
8  heures  les  enfants  sont  habillés  et  allaités;  h  11  heures 
et  demie,  allaitement;  midi  et  demi,  dîner;  3  heures  et 
5  heures  et  demie,  allaitement;  7  heures,  souper;  8 
heures,  allaitement  et  repos;  2  heures  du  matin,  allaite- 
ment. Le  tout  est  sous  a  surveillance  d'une  sœur. 

Les  nourrices  de  l'extérieur  sont  choisies,  après  examen  ap- 
profondi, et  prises  dans  des  villages  où  les  conditions  atmos- 
phériques et  autres  sont  bonnes.  La  pension  de  chaque  enfant 
est  de  15  pesetas  par  mois,  pendant  les  quinze  mois  d'allaite- 
ment. 

Les  parents,  qui  réclament  leurs  enfants,  autrefois  exposés 
par  eux,  ne  peuvent  les  reprendre  qu'après  que  des  rensei- 
gnements ont  été  pris  sur  leur  moralité  et  leurs  moyens 
d'existence. 

Une  section  de  «  Conservation  »  a  pour  but  de  recevoir  les 
enfants  de  15  mois  (sevrés),  les  enfants  exposés  ou  trouvés 
qui  ont  plus  de  1 5  mois  et  moins  de  7  ans,  et  tous  enfants  lé- 
gitimes de  plus  de  15  mois  qui  sont  orphelins  de  père  et  de 
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mère,  et  dont  les  autres  parents  ne  peuvent  pas  se  charger. 
Cette  section  est  confiée  aux  sœurs  de   charité. 

Au  Brésil,  les  enfants  exposés  sur   la  voie  publique,  ou    pièce  n-85ô. 
déposés  dans  le  tour  des  enfants  abandonnés,  sont  assimilés       '^Su* 
aux  orphelins,  et  le  juge  peut  les  attribuer  aux  personnes  qui    de  ^Enfonce, 

•  »  i  "        «i  t    •       r      '  »>i»a  ît^  Par M. da Costa 

veulent  s  en  charger.  Ils  sont  laissés  jusqu  a  1  âge  de  12  ans      carvaiho, 

fonctionnaire 

chez  ces   personnes,   sans  autre  salaire  que  les  dépenses   A^J^Jf™ 
d'entretien  et  d'éducation.  (Brésil). 

Nous  avons  dit  que  le  Portugal,  après  avoir  longtemps  pra- 
tiqué le  système  des  tours,  l'avait  abandonné.  Il  est  intéres- 
sant de  savoir  quelles  ont  été  les  raisons  de  cette  défaveur  et 
quel  est  le  système  qui  a  été  préféré.  Nous  avons  sur  ces  deux 
points  des  renseignements  très-complets,  dans  la  pièce  207 
intitulée  : 

«  V assistance  publique  et  la  charité  privée  envisagées,  en    pibcbn-207. 
Portugal,  sous  le  rapport  de  l'appui  quelles  y  prêtent  à  la    rédigé  pour 
jeunesse  dépourvue  de  secours  ou  de  ressources  suffisantes,  et  de  sous  la  direction 
la  tutelle  qu'elles  exercent  sur  les  orphelins,  les  enfants  trou-    Ministre  de 
vése  tabandonnés,  les  jeunes  détenus,  etc.  »  paàr  M?ibe°  baron 

de  Me  ne  val. 

D'après  ce  document,  en  Portugal,  l'assistance  publique  n'a 
commencé  à  s'occuper  dos  enfants  abandonnés  qu'au  début  du 
XVIe  siècle,  et  c'est  dans  une  ordonnance  royale,  en  date  du 
31  mai  1502,  que  l'on  rencontra  pour  la  première  fois  des  pri- 
vilèges concédés  par  le  roi  Dom  Manuel  aux  personnes  ayant 
pris  soin  des  enfants  trouvés.  En  1543,  la  Confrérie  de  la 
Sainte-Miséricorde  reçut  mission  de  s'occuper  directement 
des  enfants  abandonnés  élevés  et  entretenus  à  l'hôpital  de 
Tous-les-Saints,  situé  au  Rovio  et  h  liitesga.  A  en  croire  les 
écrits  du  frère  Nicolas  de  Oliveira,  deux  cents  de  ces  petits 
délaissés  furent  recueillis  dans  cet  asile,pendant  la  seule  année 
1616.  —  Le  28  mars  1635,  un  nouvel  édit  ordonne  au  muni- 
cipe,  qui  ne  s'est  pas  préoccupé  de  la  mission  quilui  incombe, 
de  payer  pour  l'entretien  des  enfants  trouvés  une  somme  an- 
nuelle de  689,360  reis  (3,829  fr.  77  c). 
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Le23  juillet  1 637,  un  contrat  intervient  effectivement  entre  le 
Bureau  de  l'Asile  et  les  autorités  de  la  cité,  par  lequel  la  ville 
abandonne  à  ce  bureau  les  questions  relatives  à  l'entretien  et 
h  l'éducation  des  enfants  assistés,  du  sort  desquels  les  admi- 
nistrateurs de  l'hospice  se  reconnaissent  désormais  seuls  res- 
ponsables. 

Ce  régime  fut  aboli  le  4  janvier  4768.  et  l'administration  des 
enfants  trouvés  définitivement  rattachée,  dès  cette  époque,  à 
celle  de  la  «  Miséricorde  ».  Par  un  éditdu  31  janvier  1775,  la 
contribution  de  la  ville  en  faveur  de  cette  œuvre  de  bienfai- 
sance fut  élevée  à  2.000,000  de  reis  (11,111  fr.  11  c),  l'aug- 
mentation de  subside  trouvant  son  explication  dans  le  nom- 
bre chaque  jour  plus  considérable  des  enfants  délais- 
sés. 

On  ne  trouve,  ni  dans  les  actes  passés  par  la  confrérie  de  la 
Miséricorde,  ni  dans  le  contrat  de  4637,  ni  dans  les  décisions 
intervenues  plus  tard  en  cette  matière,  le  mode  d'admission 
des  enfants  trouvés.  Une  seule  recommandation  y  est  spé- 
cialement formulée  :  l'obligation  expresse  de  s'assurer  que  les 
enfants  seront  élevés  dans  la  religion  chrétienne.  Le  système 
du  tour  sans  restrictions  était  le  seul  qui  fût,  jadis,  en  usage 
en  Portugal.  Les  intérêts  des  enfants  trouvés  furent  ainsi 
gérés,  sous  l'empire  de  vieilles  coutumes,  jusque  vers  l'année 
1828,  sans  que  les  archives  de  la  Miséricorde  contiennent  de 
grands  détails  sur  la  manière  de  procéder  des  administra- 
teurs ni  sur  leur  comptabilité. 

Lorsque,  dans  ces  derniers  temps,  le  comte  de  Rio-Maior 
fut  mis  k  la  tête  de  la  Miséricorde,  le  nouveau  directeur,  qui 
trouvait  une  situation  financière  assez  embarrassée,  entreprit 
de  supprimer  les  tours.  //  remplaça,  par  des  secours  donnés 
aux  mères,  le  système  qui,  suivi  jusqu'alors,  donnait  à  l'im- 
moralité des  parents  des  facilités  regrettables  pour  se  débar- 
rasser de  leurs  enfants,  sans  avoir  à  en  rougir,  et  qui  de  plus 
offrait,  entre  autres  inconvénients  matériels,  celui  de  blesser 
assez  fréquemment  les  petits  êtres  que  l'on  venait  introduire 
de  cette  façon  primitive  dans  l'asile  destiné  à  les  rece- 
voir. 
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Cette  réforme  et  la  suppression  du  tour  ont  été  très  avan- 
tageuses au  point  de  vue  financier.  En  outre,  la  mortalité,  qui 
était  très  considérable  chez  les  enfants  élevés  à  la  Miséri- 
corde, a  diminué  dans  de  notables  proportions,  une  fois  que 
ceux-ci  ont  pu  être  allaités  dans  leur  famille  (1). 

Le  nombre  des  enfants  abandonnés,  entrés  par  le  tour  en 
1868-1869,  atteignait  en  effet  le  chiftre  de  2,734  et,  en  1869- 
1870.  année  qui  précéda  la  réforme  et  les  restrictions  appor- 
tées au  système  du  tour,  ce  nombre  s'élevait  à  un  total  de 
2.901  enfants.  La  dette  passive  de  la  Miséricorde  a  monté  cette 
même  année  à  la  somme  de  321.937  fr.  02.  Celle  dette  se 
trouve  réduite  pour  1880-1881  h   153.221  fr.  30. 

Par  rétablissement  de  restrictions  dans  le  mode,  d'ad- 
mission des  enfants,  depuis  le  mois  de  décembre  1870,  on 
a  évité  une  grande  quantité  d'abus  et  surtout  l'abandon  des 
enfants  d'une  filiation  connue.  Au  nouveau  règlement,  qui 
modifie  les  conditions  de  dépôt  des  enfants,  l'administration  a 
cru  devoir  ajouter  les  secours  donnés  aux  mères  nécessiteuses 
pendant  la  période  d'allaitement.  Cette  mesure  de  prévoyante 
charité,  facilitant  l'accomplissement  d'un  devoir  sacré  et 
d'accord  avec  la  loi  naturelle,  a  un  but  moral  évident  et  pour 
conséquence  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des 
enfants  abandonnés.  Dans  le  tableau  comparatif  des  enfants 
délaissés  entrés  à  la  Miséricorde,  on  voit  que.  pour  un  mois  de 
l'année  1869-1870,  le  chiffre  des  entrées  a  été  de  221,  tandis 
que  ce  nombre,  en  1870-1871,  après  la  réforme,  n'a  plus  été 
que  de  16  pendant  le  mois  correspondant. 

Au  lieu  de  2,500  enfants  environ  qui,  autrefois,  entraient 
annuellement  par  le  tour.  265  seulement  ont  été  recueillis 
à  l'hospice  pendant  l'exercice  1880-1881.  Par  contre,  2,804 
secours  de  1,600  reis(9  francs  environ)  par  mois  ont  été  dis- 
tribués aux  mères  pauvres  pour  élever  leurs  enfants  et  les 
nourrir.  Enfin,  la  mortalité  qui,  à  l'époque  où  la  réforme  s'est 


(1)  Voir,  sur  les  effets  de  la  môme  réforme  en  France,  le  discours 
de  M.  le  comte  de  Fiers,  Inspecteur  général  au  Ministère  de 
l'Intérieur  (tome  I",  p.  346). 
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effectuée,  était  de  9,23  0/0,  est  descendue  dans  la  dernière 
année  à  2  0/0. 

Le  tableau  qui  est  annexé  au  rapport  constate  que  les 
receltes  se  sont  élevées  à  180.660.347  reis  et  les  dépenses  à 
207.945.450. 

Pour  terminer  sur  cette  question  des  tours,  nous  allons 
donner  une  analyse  du  règlement  de  l'administration  de  la 
Maison  Impériale  des  enfants  trouvés  de  Moscou,  qui  pratique 
ce  que  Ton  a  appelé  le  «  tour  moral  ». 

pikckn«216.        Los  enfants  apportés  dans  la  Maison  sont  reçus  à  toute 
^noiï6"'     heure  du  jour   et  de  la   nuit,  pourvu    qu'ils   soient   nou- 

l'aomission  , 

dans  la  Maison    VCaU-IléS. 

mde8ac         Les  enfants  ne  sont  reçus   que  s'ils  ont  été  baptisés;  la 

Enfanta  trouvés  .  * 

de  Moscou,     preuve  de  ce  baptême  doit  être  fournie  en  due  forme. 

(Russie).  r  r 

Les  enfants  munis  d'acte  de  naissance  ne  sont  rendus  à 
leurs  parents  qu'à  la  condition  que  ceux-ci  paient  le  montant 
intégral  des  frais  de  séjour  de  l'enfant. 

Afin  de  conserver  le  secret  de  la  naissance  des  enfants  illé- 
gitimes, les  enveloppes  cachetées,  contenant  les  papiers  qui 
indiquent  leur  origine,  seront  brûlées  5  la  mort  ou  à  la  sortie 
de  l'enfant. 

Les  nourrissons  abandonnés  sur  la  voie  publique,  ou  dans 
tout  autre  endroit  que  ceux  désignés  pour  les  recevoir,  sont 
reçus  par  la  Maison;  mais  cette  dernière  s'adresse  de  suite  à 
la  police  locale  pour  provoquer  une  enquête  ;  si  cetteenquête 
aboutit  à  la  découverte  du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant 
abandonné,  il  leur  est  restitué. 

La  Maison  reçoit  cependant  des  enfants  légitimes  quand  la 
mère  est  morte,  malade  ou  incapable  deles  allaiter,  et  le  père, 
d'autre  part,  trop  pauvre  pour  prendre  à  son  service  une 
nourrice  ou  une  servante. 

Ajoutons,  pour  ne  pas  scinder  les  détails  que  nous  possé- 
dons sur  cet  Etablissement,  que  les  enfants  reçoivent,  dans  la 
Maison,  un  apprentissage  qui  les  met  en  état  de  se  placer 
comme  serviteurs   à  leur  sortie  ;  ils  reçoivent  une  petite 
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somme  dont  le  maximum  est  fixé  h  35  roubles  pour  les  gar- 
çons et  à  30  roubles  pour  les  filles. 

La  Maison  peut  retenir  cette  récompense,  soit  totalement, 
soit  partiellement;  ce  quelle  fait  généralement  en  cas  de 
mauvaise  conduite. 

La  Maison  est  autorisée  à  placer,  à  l'avenir,  gratuitement, 
ses  pupilles  chez  des  particuliers  de  toutes  les  conditions, 
qui  se  chargent  de  les  élever. 

Toutefois,  «  le  tuteur  honoraire  »  a  décidé  que  les  enfants 
ne  seraient  placés  que  chez  des  personnes  appartenant  aux 
classes  privilégiées  (nobles,  clergé^  haut  commercé)  et  chez 
des  personnes  ayant  le  droit  de  bourgeoisie. 

Ce  placement  n'est  autorisé  que  dans  des  cas  exception- 
nels, et  avec  l'autorisation  du  tuteur  honoraire,  après  en- 
quête. —  On  ne  place  pas  de  pupilles  ayant  dépassé  14  ans. 


II.  —  MODE  DE  PROTECTION  A  l/ÉGARD  DES   ENFANTS  TROUVÉS. 

Les  enfants  recueillis  peuvent  être  élevés  ou  bien  dans  des 
familles,  ou  bien  dans  des  établissements  ad  hoc. 

Ce  dernier  mode  de  protection  est  partout  employé  ;  mais 
son  organisation,  ici  très  complète,  là  défectueuse,  présente 
des  formes  assez  variées.  Sans  rejeter  aucun  système,  on 
peut  dire  que  la  seconde  forme,  c'est-à-dire  celle  qui  consiste 
à  placer  les  enfants  dans  les  familles,  est  à  peu  près  unani- 
mement préférée. 

Comme  il  n'est  pas  possible  de  ramener  seulement  à  quel- 
ques types  bien  des  organisations  qui  ne  diffèrent,  en  somme, 
que  par  les  détails,  nous  allons  simplement  analyser  quelques 
uns  des  principaux  documents  que  nous  possédons  sur  la 
matière.  Leur  examen  et  leur  comparaison  en  seront  le 
meilleur  commentaire. 

Pièce  n*  2. 
Mémoire 

Bavière.  —  Le  texte  fondamental  relatif  à  la  protection  des   oSuîJrolmeït 
enfants  abandonnés,  négligés  ou  indigents  est  l'article  10  de      (iSyTère). 
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la  loi  du  29  avril  1869,  sur  les  secours  publics  h  donner  aux 
pauvres  et  aux  malades.  Cette  loi  impose  aux  communes 
d'origine  le  devoir  de  faire  donner  aux  enfants  pauvres  les 
soins  et  l'éducation  nécessaires,  et  de  veiller  à  leur  bien-être 
physique,  intellectuel  et  moral. 

Les  communes  ont  donc  l'obligation  de  faire  placer,  dans 
des  établissements  charitables  ou  dans  des  familles,  les  enfants 
abandonnés,  ainsi  que  ceux  auxquels  les  parents  ne  peuvent 
donner  les  soins  physiques  et  l'instruction  nécessaires. 

Les  communes  doivent,  de  plus,  veiller  à  l'instruction  des 
enfants  que  leurs  parents  ou  familles  négligent,  et  les  placer 
dans  des  établissements  charitables  ou  dans  des  familles 
honnêtes. 

Elles  doivent,  de  même,  placer  les  enfants  idiots,  aveugles, 
sourds-muets  et  estropiés  de  parents  pauvres  dans  des  éta- 
blissements spéciaux. 

Les  communes,  qui  apporteraient  de  la  négligence  dans 
l'accomplissement  de  ces  devoirs,pourraientyêtre contraintes 
par  les  autorités,  conformément  à  l'article  42  de  la  loi  men- 
tionnée plus  haut. 

Les  districts  et  les  cercles  contribuent  également,  sous 
diverses  formes,  aux  soins  donnés  aux  enfants  indigents. 

A  côté  de  l'assistance  publique,  la  charité  privée  poursuit  le 
même  but  avec  un  zèle  et  un  succès  remarquables;  elle 
entretient  d'abord  de  nombreux  établissements  répandus  dans 
toute  la  Bavière,  tels  que  crèches  et  salles  d'asile  pour  les 
petits  enfants;  elle  a  créé  aussi  Y  œuvre  des  soupes  pour  les  en- 
fants pauvres;  elle  a  enfin  fondé  de  nombreux  orj)helinals,  asiles 
et  maisons  d'éducation,  qui  reçoivent  et  élèvent  les  enfants 
abandonnés,  etc.  Ajoutons  qu'elle  s'occupe  spécialement  de 
placer  les  enfants  pauvres,  abandonnés  ou  négligés,  dans  des 
familles,  surtout  pour  leur  faire  apprendre  un  métier  ou 
l'agriculture. 

Quoiqu'il  ne  se  rapporte  pas  directement  à  la  catégorie 
d'enfants  dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment,  nous  ne 
pouvons  omettre  de  mentionner  ici  un  autre  mode  d'assis- 
tance, dû  à  l'initiative  privée,  et  qui  a  pris  en  Bavière  une 
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grande  extension  ;  nous  voulons  parler  des  colonies  de  va- 
eances  (Ferienkolonien),  où  des  écoliers,  fatigués,  fils  de  fa- 
milles nécessiteuses,  sont  envoyés,  surtout  pendant  le  temps 
des  vacances,  pour  se  fortifier  et  rétablir  leur  santé. 

Ces  établissements  sont  dirigés  en  principe  par  des  asso- 
ciations privées,  dont  les  communes  favorisent  Faction  de 
toutes  les  manières.  La  plupart  appartiennent  à  des  congré- 
gations religieuses  et  surtout  à  des  ordres  de  femmes. 

Autriche-Hongrie.  —  La  monarchie  possède  dans  les  pays 
représentés  au  Reichsrath  quatorze  asiles  d'enfants  trouvés. 
L'asile  de  Linz  (Haute-Autriche)  a  été  fermé  en  1869;  celui 
de  Laibach  en  1871,  et  ceux  de  C*raz,  Léopol  et  Cracovie 
doivent  être  fermés  sous  peu. 

Le  nombre  des  enfants  trouvés,  recueillis  par  les  asiles, 
diminue  depuis  quelques  années. 

Voici  un  tableau  quinquennal  des  trois  asiles  qui  seront 
prochainement  fermés  : 


Pièce  n"  437. 

Mémoire 
du  Ministère 
Impérial 
et  Royal 
de  l'Intérieur. 
(Autriche- 
Hongrie). 


Un  certain  nombre  d'enfants  trouvés  sont  placés  chez  des 
parents  nourriciers.  L'asile  de  Léopol  ne  reçoit  point  d'enfants 
chez  lui.  Les  asiles  des  treize  autres  villes  possédaient,  en 
1876,  550  lits  pour  les  enfants  et  326  lits  pour  les  nourrices. 

Voici  le  tableau  des  enfants  recueillis,  en  1878,  par  ces  14 
asiles  et  l'administration  centrale  de  Vienne  : 


Bonj.  n. 
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NOMS  des  VILLES. 

ENFANTS    PLACÉS 

A    l/ASILE. 

CHEZ  DES  NOURRICES. 

Vienne. 

10.591 
27 
» 

355 
536 
2.895 
606 
403 
1 

50 
118 
29 
67 
73 
138 

28.435 

419 

238 

679 

2.126 

7.267 

2.566 

266 

506 

574 

553 

93 

199 

235 

527 

Laibach 

Trieste  

Inspruck 

Brûnn 

Olmûtz 

Léopol 

Cracovie 

Cattaro 

Sebenico 

Spalato 

15.889 

44.683 

La  mortalité  des  enfants  soignés  à  l'asile  était  de  8,34  0/0  ; 
celle  des  enfants  placés  chez  des  parents  nourriciers  15  0/0. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  chiffres  que  la  mortalité  soit 
plus  grande  au  dehors  que  dans  les  asiles,  attendu  que  la 
moyenne  du  séjour  dans  les  asiles  n'est  que  de  11  à  12  jours, 
tandis  que  pour  les  enfants  placés  chez  les  nourriciers  la  mor- 
talité se  suppute  sur  une  année  entière. 

Ces  asiles  ont  dépensé  en  1878  la  somme  de  4,826,997  flo- 
rins; la  moyenne  par  jour  et  par  enfant  serait  donc  de  45 
kreuzers  (le  florin  se  divise  en  100  kreuzers,  et  vaut  environ 
2  fr.  20). 

Dans  Tannée  1878,  27,542  enfants  trouvés  ont  été  placés 
chez  des  parents  nourriciers  ;  22.4  0/0  n'avaient  pas  atteint 
leur  première  année  ;  16.0  0/0  étaient  au-dessous  de  2  ans  ; 
13  0/0  au-dessous  de  3  ans  ;  11  0/0  au-dessous  de  4  ans,  et 
37  0/0  au-dessus  de  4  ans.  On  comptait  environ  un  enfant 
trouvé  par  735  habitants.  Le  plus  grand  nombre  d'enfants 
trouvés  ont  été  recueillis  dans  la  Basse- Autriche,  la  Styrie, 
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hDalmatie.  le  Tyrol,  Ylslrie  et  la  Bohême,  où  Ton  comptait  un 
enfant  trouvé  par  171,   431,  431,458,  509  et   735  habitants. 

Outre  ces  différents  établissements,  il  faut  citer  tout  parti- 
culièrement, à  Vienne.  l'Association  des  conférences  de  Saint- 
Yincent  de  Paul,  dont  les  membres  visitent  les  familles  pauvres, 
assistent  les  enfants  orphelins  ou  abandonnés,  et  les  placent. 

5ous  donnerons  en  terminant  l'analyse  du  règlement  inté- 
rieur de  l'asile  pour  enfants  trouvés  de  Breilensee  : 

En  voici  les  principales  dispositions  : 

«  Art.  4er.  —  La  réception  des  enfants  trouvés  doit  se  faire 
«  à  l'asile  en  présence  d'un  membre  du  Comité  et  de  la  supé- 
«  rieure.  Le  jour  de  la  réception,  ces  deux  personnes  ont  à  se 
«  rendre  à  la  maison  des  enfants  trouvés  à  Vienne,  où  remise 
t  leur  est  faite  des  enfants  qui  doivent  être  placés  à  l'asile. 
«  Cette  remise  doit  être  accompagnée  des  pièces  nécessaires 
«  el  la  rentrée  à  l'asile  doit  s'effectuer  en  voiture  fermée. 

«  Art.  2.  —  Les  pièces  relatives  à  l'enfant  recueilli  doivent 
«  être  enregistrées  aussitôt  et  être  soigneusement  conser- 
«  vées.  La  supérieure  doit  mentionner  sur  des  registres  spé- 
«  ciaux  : 

«  1°  L'état  civil  des  enfants  recueillis  ; 

«  2* Les  visites  du  médecin  de  l'asile; 

«  3°  Les  visites  des  parents  éventuels  des  enfants  ; 

«  4°  Les  achats  de  linge  et  de  vivres  ; 

«  5°  L'inventaire  ; 

«  6°  Les  dépenses  journalières  et  domestiques. 

«  Le  comité  de  surveillance  veille  à  ce  que  ces  prescriptions 
«  soient  strictement  observées. 

«  Art.  5.  —  Les  enfants  atteints  d'une  maladie  contagieuse 
«  doivent  être  aussitôt  isolés  ou  transportés  à  un  hôpital 
«  d'enfants  malades. 

«Les  mêmes  mesures  sont  à  prendre  vis-à-vis  des  per- 
«  sonnes  attachées  à  l'asile  et  atteintes  d'une  maladie  grave 
«  ou  dangereuse. 
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«  Art.  7.  —  Le  temps  disponible  doit  être  employé  pour 
«  les  garçons  à  des  occupations  utiles  et  pour  les  filles  à  des 
«  travaux  manuels  et  domestiques. 

«  Art.  8.  —  Les  enfants  doivent,  si  le  temps  le  permet,  se 
«  rendre  journellement  au  jardin  pour  s'y  livrer  à  des  jeux  de 
«  récréation  et  à  la  gymnastique. 

«  Art.  9.  —  Les  enfants  encore  petits  doivent  être  baignés 
«  tous  les  jours  et  les  grands  au  moins  une  fois  par  semaine. 
» 

Les  autres  articles  traitent  des  devoirs  du  personnel  attaché 
à  l'asile,  de  l'économie  domestique,  des  visites  éventuelles,  de 
la  discrétion  à  garder  sur  l'état  civil  des  enfants  recueillis  et 
des  cadeaux  et  présents  qui  peuvent  être  faits  aux  enfants. 

■ 

pièce  n»  436.       Plus  spécialement  en  Hongrie,  la  protection  de  l'Enfance 

duMMk>utère    abandonnée  incombe  à  la  fois  à  la  charité  privée  et  aux  auto- 

^fintSîëS*  rilés.  Plusieurs  sociétés  charitables  de  la  capitale  s'en  occu- 

HoUngrie)l"     pent  ainsi  que  de  nombreuses  sociétés  répandues  dans  tout 

le  royaume. 

L'autorité  publique  s'occupe  des  enfants  abandonnés  orphe- 
lins en  les  plaçant,  soit  dans  des  orphelinats,  s'il  y  en  a  dans  la 
commune,  soit  dans  des  familles  moyennant  pension.  Elle 
surveille  leur  éducation,  et  nomme,  s'il  y  a  lieu,  un  tuteur 
spécial  pour  chaque  enfant. 

Aux  termes  de  la  loi  communale  de  1871 ,  et  de  ses  annexes 
de  1876.  l'enfant  abandonné  est  à  la  charge  de  sa  commune 
d'origine. 

Hambourg.  — Il  existe,  à  Hambourg,  de  nombreux  établisse- 
ments destinés  aux  enfants  abandonnés. 

Voici  quelques  détails  sur  les  principaux  d'entre  eux,  et  sur 
le  système  qui  y  est  suivi, 
pneu  n* 75i.        u  faut  citer  d'abord  l'Etablissement  annexé  à  l'hospice  de 
sur  ia        Hambourg  et  destiné  à  fournir  des  aliments  aux  enfants  indi- 

protection  " 

d^ns1  rEut^de  8enls-  Cet  établissement  est  principalement  destiné  aux  en- 

paH^juËus  fflnts  de  la  ville  et  du  faubourg  Saint-Georges;  mais  on  y 

rôtéronSire.    envoie  aussi  des  enfants  des  autres  parties  de  l'Etat.  Cet  éta- 
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blissemcnl  comptait,  en  1881,  1,359  enfants  pensionnaires. 

L'orphelinat  de  Hambourg  ne  reçoit  que  les  enfants  qui  ont 
perdu  leur  père  et  leur  mère,  ou  leur  père  seulement,  et  les 
enfants  trouvés.  Les  enfants  illégitimes  ne  sont  reçus  que 
moyennant  une  somme  déterminée.  Cependant,  dans  des 
circonstances  exceptionnelles,  on  reçoit  des  enfants  dont  le 
père  vit  encore  et  dont  la  mère  seulement  est  morte.  L'or- 
phelinat ne  reçoit  que  la  moitié  du  nombre  des  enfants  d'une 
famille  dont  le  père  est  mort. 

Jusque  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  cet  orphelinat  était  entre- 
tenu par  des  dons  et  des  legs.  Mais,  depuis  quelques  années, 
l'Etat  lui  accorde  une  subvention  de  136,000  marks  par  an. 

L'orphelinat  ne  comprend  presque  que  des  enfants  pro- 
testants. 

L'orphelinat  catholique  de  Sainte-Elisabeth  est  entretenu 
par  des  communes  catholiques  et  ne  reçoit  que  des  enfants 
catholiques.  Des  sœurs  soignent  les  enfants  et  les  surveillent. 
Les  garçons  y  restent  jusqu'à  14  ans;  à  cet  âge  les  filles 
apprennent  un  travail  manuel. 

Lf  orphelinat  israélite  est  destiné  aux  enfants  du  sexe  mas- 
culin, orphelins  de  père.  Ils  y  restent  jusqu'à  l'âge  de  15  ans. 

Quant  aux  filles  juives,  elles  sont  reçues  dans  l'établissement 

*  Paulinenstift  »;  cet  établissement  a  été  fondé  par  les  cinq 

loges  réunies  de  Ha  mbourg,et  a  pour  but  de  recevoir  les  enfants 

orphelins  de  francs-maçons  et  de  pauvres  sans  ressources. 

Ajoutons  que  le  système  du  placement  individuel  des  enfants 

à  la  campagne  est  aussi  pratiqué  à  Hambourg. 


Mémoire 

du 

Gouvernement 

Suédois. 

(Suède- 

Norvège). 


Suéde-Norvège.  —  En  Suède,  en  règle  générale,  chaque  piâcen-m. 
commune  rurale,  chaque  ville  ou  bourg  doté  d'une  adminis- 
tration communale  séparée,  constitue  une  circonscription  en 
matière  d'assistance  publique.  Le  service  des  secours  aux 
indigents  est  confié,  dans  chaque  circonscription,  à  des  admi- 
nistrateurs spéciaux  élus  par  la  commune. 

Afin  de  remédier  à  l'insuffisance  des  moyens  dont  disposent 
les  communes  pour  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants 
abandonnés,  l'Etat  ou  l'initiative  privée  ont  créé  dans  diverses 
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parties  du  royaume  des  établissements  où  sont  recueillis  les 
enfants  en  détresse.  Parmi  ces  institutions,  il  faut  citer  en 
première  ligne  V orphelinat  de  Stockholm  «  AllmiinnaBamhuset 
i  Stockholm.  » 

Cet  établissement,  qui  possédait  à  la  fin  de  1878,  tant  en 
immeubles  qu'en  capitaux,  un  fonds  d'c:iviron  3.040,000  fr. 
et  qui  touche  annuellement  de  l'Etat  une  subvention  de 
100,000  fr.  reçoit  : 

1°  Aux  frais  de  la  commune  de  Stockholm  les  enfants  aban- 
donnés et  les  orphelins  de  la  commune  ; 

2°  Gratuitement  et  à  litre  provisoire,  les  enfants  n'appar- 
tenant pas  à  la  commune  de  Stockholm,  mais  qui  ont  été 
abandonnés  sur  son  territoire  ; 

3°  Moyennant  une  rétribution  fixe  et  payable  en  bloc,  les 
enfants  de  filles-mères  nés  à  Stockholm  ou  appartenant  à  la 
commune  de  Stockholm; 

4°  Moyennant  une  rétribution  du  double  environ  de  celle 
dont  il  vient  d'être  question,  les  enfants  de  filles-mères  qui 
ne  rentrent  pas  dans  les  deux  catégories  citées  au  n°  3. 

II  n'est  pas  reçu  d'enfants  au-dessus  de  0  ans. 

L'orphelinat  ne  garde  dans  rétablissement  qu'une  faible 
partie  des  enfants  qu'il  recueille.  La  plupart  sont  placés  par 
ses  soins  chez  des  gens  mariés,  de  préférence  chez  des  agricul- 
teurs offrant  les  garanties  de  moralité  et  de  capacité  néces- 
saires pour  pouvoir  remplir  les  devoirs  de  parents  adoptifs. 
L'orphelinat  leur  paye  une  subvention  annuelle  qui  cesse  dès 
que  les  enfants  ont  atteint  l'Age  de  14  ans. 

Le  nombre  des  enfants  recueillis  par  ^Orphelinat  de 
Stockholm  s'élevait,  à  la  fin  de  1878,  à  3,300  dont  3,165  se 
trouvaient  placés  dans  des  familles. 

Le  règlement  en  vigueur  pour  l'établissement  date  du 
26  décembre  1850. 

Les  autres  orphelinats  sont  beaucoup  moins  importants, 
Dans  la  province  de  Malma,  il  existe  une  caisse  de  secours,  le 
Malmo  Barnhus  fond,  destinée  h  subventionner  les  familles  qui 
consentent  à  recueillir  des  enfants  abandonnés.  Les  subven- 
tions cessent  lorsque  les  enfants  ont  atteint  l'âge  de  14  ans. 
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En  IS'orvège,  les  enfants  légitimes  ou  naturels,  qui  n'ont 
plus  de  parents  en  état  de  pourvoir  à  leur  entretien,  sont 
entretenus  par  la  caisse  des  indigents  (lois  sur  les  indigents 
du  6  juin  1863). 
Voici  une  analyse  de  ces  lois  : 

D'après  lo»  premiers  articles  de  ces  lois,  les  enfants  sans 
parents,  âgés  de  moins  de  15  ans  et  qui  n'ont  pas  de  moyens 
d'existence,  doivent  recevoir  de  l'administration  de  l'assis- 
tance publique  les  secours  nécessaires. 

L'article  oo  de  la  loi  spéciale  aux  indigents  des  villes  pres- 
crit que,  si  les  petits  enfants  ne  sont  pas  placés  par  la  com- 
mission des  indigents  dans  un  asile  public  ou  une  maison  de 
sanlé,  ils  doivent  l'être  chez  des  gens  que  l'on  considère 
comme  voulant  et  pouvant  les  soigner  convenablement. 

VarticleôS  de  la  loi  concernant  les  indigents  des  campa- 
gnes contient  la  même  prescription,  et  établit  en  outre  que  les 
petits  enfants  ne  peuvent  être  placés  chez  des  particuliers 
moyennant  une  rétribution,  que  lorsqu'il  se  trouve  des  per- 
sonnes disposées  à  les  bien  soigner. 

Quant  aux  enfants  plus  âgés,  l'article  56  de  la  loi  sur 
les  indigents  des  villes  prescrit  que  si  leur  âge,  leur  état 
de  santé  et  les  circonstances  le  permet  tent.  on  doit  leur 
apprendre  un  métier.  Quand  cela  est  impossible,  ils  doivent 
être  secourus  et  élevés  comme  la  commission  des  pauvres 
le  juge  convenable.  Les  personnes,  auxquelles  on  confie  le 
soin  de  ces  enfants,  doivent  veiller,  à  une  époque  et  d'une 
%on  indiquée  par  la  commission,  à  ce  qu'ils  reçoivent  une 

• 

instruction  suffisante. 

Des  prescriptions  analogues  sont  contenues  dans  la  loi  con- 
cernant les  indigents  des  campagnes  (article  69),  qui  ordonne 
aussi  que  les  enfants  d'un  certain  âge  peuvent  être  confiés  h 
une  famille,  mais  de  façon  à  ce  qu'ils  restent  plusieurs  années 
dans  la  même. 

Les  enfants  délaissés  sont  secourus  par  l'assistance  publi- 
que dans  le  district  qu'ils  habitent;  mais,  dans  le  cas  où  un 
enfant  assisté  n'appartient  pas  au  district,  l'assistance  publi- 
que du  district  qui  l'a  secouru  a  le  droit  de  se  faire  rem- 
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bourser  ses   dépenses  par  l'assistance  publique  du  district 
auquel  appartient  l'enfant. 

A  ce  point  de  vue,  la  loi  concernant  les  indigents  des  cam- 
pagnes (article  5/)  prescrit  que  l'enfant  légitime  appartient 
au  district  du  père,  si  ce  dernier  est  vivant,  et  au  district  de 
la  mère,  si  le  père  est  mort;  s'ils  sont  tous  deux  morts,  c'est 
au  district  de  celui  ou  de  celle  qui  a  survécu.  Les  enfants  natu- 
rels appartiennent,  delà  même  façon,  au  district  de  la  mère. 

Quand  on  ne  peut  pas  préciser  le  district  auquel  l'enfant 
appartient,  l'Etat  supporte  la  moitié  des  dépenses  (loi  concer- 
nant les  indigents  des  villes,  article  18,  —  loi  concernant  les 
indigents  des  campagnes,  article  19).  L'autre  moitié  est  payée 
par  l'assistance  publique  du  district  qui  a  été  obligé  de  se 
charger  de  l'enfant.  Quand  l'enfant  appartient  à  la  catégorie 
des  individus  nomades  et  sans  indigénat,  le  bailli  peut,  en 
vertu  de  la  loi  concernant  les  indigents  des  villes  (article  60) 
et  de  la  loi  concernant  les  indigents  des  campagnes  (article  75), 
décider  que  l'enfant  sera  confié  aux  soins  d'une  des  commis- 
sions des  pauvres  du  bailliage,  qui  l'assistera  de  la  façon  qu'elle 
jugera  le  plus  convenable  ;  mais  cette  prescription  n'est  ap- 
plicable que  lorsque  le  Storlhing  a  voté  les  fonds  nécessaires. 

Il  n'y  a  aucun  établissement  créé  aux  frais  de  l'Etat  pour 
assister  les  enfants  abandonnés  ;  mais  il  y  a  en  différents  en- 
droits des  établissements  créJs  par  des  particuliers.  On  peut 
citer,  parmi  ces  établissements,  un  ou  deux  asiles  pour  les 
petits  enfants,  qui  y  sont  reçus,  en  partie  moyennant  rétribu- 
tion, en  partie  gratis. 

Les  enfants  y  sont  élevés  jusqu'à  l'Age  de  5  à  7  ans.  De 
nombreuses  maisons  d'orphelins  ou  établissements  d'éduca- 
tion reçoivent  ces  enfants  à  un  certain  âge  pour  compléter 
leur  éducation. 

Il  faut  remarquer  que  les  services  rendus  par  ces  établis- 
sements ne  profitent  qu'à  un  nombre  restreint  d'enfants. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  les  commissions 
des  pauvres,  le  nombre  des  enfants  légitimes  orphelins  et 
des  enfants  naturels  sans  mère,  qui  ont  été  entretenus  par 
l'assistance  publique,  est  le  suivant  : 


PETITE   ENFANCE. 


57 


AfflrtES. 

LÉGITIMES. 

NATURELS. 

TOTAUX. 

1867 

2.069 

1.013 

3.082 

1868 

2.306 

1.053 

3.359 

1869 

2.552 

1.137 

3.689 

1870 

2.737 

1.203 

3.940 

1871 

2.733 

1.164 

3.897 

1872 

2.700 

1.183 

3.883 

1873 

2.542 

1.159 

3.701 

1874 

2.329 

1 . 1 45 

3.474 

1875 

2.252 

1.115 

3.367 

1876 

2.231 

1.142 

3.373 

1877 

2. 145 

1.090 

3.235 

1878 

2.U8 

1.126 

3.274 

Grèce,  —  Dans  ce  pays  il  faut  citer  Y  Hospice  des  enfants 
trouvés  à  Athènes. 

Cet  hospice,  qui  a  été  fondé  il  y  a  environ  25  ans,  est  entre- 
tenu aux  frais  de  la  commune  et  parles  offrandes  généreuses 
des  particuliers  qui  ne  lui  font  pas  défaut.  Installé  d'abord 
dansune  maison  louée,  il  est  établi  depuis  1872  dans  un  joli 
immeuble  lui  appartenant,  bâti  dans  une  des  belles  rues  de 
la  ville,  grâce  à  la  donation  d'un  banquier  grec  de  Saint- 
Pétersbourg,  M.  Condoyanaki,  consul  hellénique. 

Dans  les  premières  années  de  sa  fondation,  le  nombre  des 
enfants  abandonnés  qui  y  étaient  recueillis  variait  de  85  à 
IW,  sur  une  population  de  35  à  40,000  âmes  environ.  Depuis 
1870,  quand  la  population  atteignit  et  dépassa  le  chiffre  de 
50.000.  l'effectif  des  enfants  admis  dans  l'établissement 
varia  de  250  a  310  pour  une  population  qui  finit  par  atteindre 
M  à  70,000  âmes  en  1879. 

D'après  l'organisation  de  l'Hospice,  les  enfants  recueillis  y 
séjournent  seulement  quelques  jours  et  sont  ensuite  placés  chez 
des  nourrices.  Ces  dernières,  qui  sont  parfois  les  mères  des 
nourrissons,  reçoivent,  en  dehors  du  linge  nécessaire  pour 
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l'enfant,  une  rémunération  d'environ  1 5  francs  par  mois  ;  elles 
sont  inspectées  périodiquement  par  ï Administration  dont 
ils  dépendent,  pour  assurer  le  bon  entretien  des  enfants,  qui 
leur  sont  enlevés  en  cas  de  malpropreté  ou  d'incurie.  Pendant 
l'année  1880,  il  est  entré  à  l'hospice  279  enfants,  dont  130 
garçons  et  149  filles  sans  compter  15  qui,  venus  au  monde 
avant  terme  ou  amenés  dans  un  état  de  maladie  avancé,  ont 
succombé  peu  après  leur  entrée  et  ne  sont  pas  portés  sur  les 
listes.  En  ajoutant  à  ceux-ci  268  qui  s'y  trouvaient  au  31  dé- 
cembre 1879,  il  résulte  que,  pendant  Tannée  1880,  l'Hospice 
a  eu  à  entretenir  547  enfants  trouvés. 

La  mortalité  a  été  restreinte  dans  des  proportions  qu'on 
peut  considérer  comme  satisfaisantes.  Les  premières  années 
de  la  fondation,  elle  dépassait  50  0/0  ;  mais,  à  mesure  que 
l'organisation  se  complétait,  et  que  la  surveillance  devenait 
plus  efficace,  elle  descendait  à  40  0/0.  Ainsi  en  1876,  sur  un 
total  de  418  enfants,  il  est  mort  68  garçons  et  101  filles;  spé- 
cialement, sur  67  enfants  sevrés,  entretenus  dans  l'Etablisse- 
ment, il  n'en  est  décédé  que  8,  soit  12  0/0. 

En  1880,  l'état  de  santé  s'améliorant  sensiblement,  la  morta- 
lité diminua  encore  de  12  0/0,  car,  sur  un  total  de  547  enfants, 
il  n'y  eût  que  154  décès  (59  garçons  et  95  filles),  ce  qui  ré- 
duisit la  mortalité  à  28  0/0.  Si  l'on  examine  la  mortalité  des 
nourrissons  introduits  en  1880,  la  comparaison  est  encore  plus 
satisfaisante  :  sur  279  enfants  introduits  viables  dans  l'Hos- 
pice, il  en  est  mort  79,  soit  28  0/0,  et  ceci  dans  l'espace  de 
leur  première  année,  qui  est  toujours  la  plus  funesle  aux 
enfants.  Dans  la  période  décennale  précédente,  la  mortalité 
des  nourrissons  jusqu'à  l'âge  de  un  an  atteignait  58  0/0, 
car,  de  1869  à  1878,  sur  2,581  enfanls  trouvés,  on  ne  comp- 
tait pas  moins  de  1,506  décès. 

D'après  les  observations  du  docteur  Zinnis.  professeur  à 
l'Université,  dirigeant  depuis  23  ans  l'Hospice,  les  maladies 
qui  déciment  ces  malheureux  petits  êtres  sont  en  premier 
lieu  celles  du  tube  digestif,  que  ce  médecin  spécialiste  attri- 
bue à  l'habitude  malheureusement  trop  générale  que  Ton  a 
de  nourrir  les  nouveaux  nés,  beaucoup  trop  tôt,  de  subs- 
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tances  que  leur  estomac,  si  faible  à  cet  âge,  ne  saurait 
supporter.  De  fait,  sur  1,506  décès  arrivés  de  1869  à  1878, 
932  ont  été  la  suite  d'affections  du  tube  digestif  et  de  l'atro- 
phie, 217   d'affections   des    organes    respiratoires,   162   de 
faiblesse  congénitale,  et  le  reste,  de  diverses  autres  maladies. 
En  1880,  sur  loi  enfants  décédés.  85  ont  succombé  aux  affec- 
tions du  tube  digestif  et  à  l'atrophie,  28  aux  affections  des 
organes  respiratoires.  Or,  les  affections  du  tube  digestif,  qui, 
jusqu'en  1878,  avaient  une  part  de  62  0/0  sur  les  décès,  ne 
participaient  plus  que  pour  55  0/0  en  1880.  Cette  diminution, 
ainsi  que  celle  de  la  mortalité  générale,  tombée  de  50  0/0  et 
400,0  à  28  0/0  seulement,  peut  être  considérée  comme  satis- 
faisante, si  on  la  compare  aux  chiffres  de  mortalité  des  hos- 
pices dans  les  autres  pays.  M.  Zinnis  croit  devoir  attribuer  cet 
heureux  résultat,  surtout  pour  les  affections  du  tube  digestif, 
au  remplacement  des  diverses  substances  employées  jus- 
qu'alors par  la  farine  lactée  de  Lapp,  administrée  régulière- 
mentetdans  une  proportion  suffisante. 

In  fait  digne  d'être  remarqué  est  le  nombre  des  enfants 
trouvés  qui  sont  retirés  de  l'Hospice  annuellement  pour  entrer 
dans  des  familles  d'adoption.  IVon-seulement  des  ménages 
privés  d'enfants  viennent  choisir  h  l'hospice  des  nourrissons 
qu'ils  adoptent;  mais  assez  souvent,  paraît-il,  des  parents  de 
plusieurs  enfants  viennent,  pour  accomplir  un  vœu,  adopter 
un  enfant  élevé  à  l'hospice.  En  1876.  il  y  a  eu  48  garçon  et  19 
filles  adoptés,  contre  34  garçons  et  21  filles  en  1880.  En  géné- 
ral, ces  dernières  années,  le  nombre  n'a  pas  baissé  au  dessous 
<io  55,  atteignant  parfois  70. 

Il  paraît  que  ce  fait  satisfaisant  est  une  spécialité  de  l'Hos- 
piced' Athènes,  que  l'on  ne  rencontre  pas.  au  moins  dans  de 
pareilles  proportions,  dans  d'autres  pays. 

Les  frais  d'entretien  de  l'Hospice  sont  fournis  en  partie  par 
la  commune,  qui  y  contribue  pour  80  à  90,000  francs,  et  par 
les  offrandes  des  particuliers,  qui  viennent,  presque  réguliè- 
rement, grossir  les  recettes.  Les  dépenses  varient  de  100  à 
120,000  francs  par  an.  La  surveillance  est  confiée,  sous  la  pré- 
sidence du  maire,  à  un  Comité  de  quatre  citoyens  choisis  par  le 
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conseil  municipal  parmi  des  gens  offrant  des  garanties  d'une 
bonne  gestion.  La  direction  médicale  est  confiée  depuis  23  ans, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  au  docteur  Zinnis,  qui  s'occupe 
avec  succès  spécialement  des  maladies  d'enfants,  et  qui, 
d'accord  avec  le  Comité  de  direction,  prend  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  la  direction  intérieure  de  l'Hospice. 

Depuis  1879,  on  a  fondé  une  infirmerie  spéciale  pour 
les  enfants  trouvés,  qui  sert  de  clinique  pour  les  étudiants 
en  médecine.  L'Université  d'Athènes  contribue  à  son  en- 
tretien. 

Suisse.  —  Dans  les  cantons  de  Berne  et  des  Grisons,  il  n'y 
a  pas  d'établissement  spécial  pour  les  enfants  délaissés.  Ceux 
que  leurs  mères  ne  peuvent  élever  sont  à  la  charge  des  com- 
munes. —  Ces  cas  sont  très  rares. 

Dans  le  canton  de  Zug,  les  enfants  trouvés,  illégitimes  ou 
abandonnés,  sont  mis  en  pension  chez  des  personnes  dignes 
de  confiance,  ou  placés  dans  un  orphelinat  : 

Les  dépenses  sont  couvertes  au  moyen  des  ressources  des 
fonds  communaux  affectés  aux  pauvres,  de  fondations  privées, 
etc.  Si  ces  ressources  ne  suilisent  pas,  les  déficits  sont  couverts 
par  des  impôts  directs. 

Dans  le  canton  d'Uri,  les  enfants  trouvés  ou  naturels  en  bas 
âge  sont,  conformément  à  la  loi,  nourris,  secourus  et  élevés 
aux  frais  de  l'Etat  ou  du  district,  lorsque  leurs  parents  en  sont 
incapables. 

Les  enfants  abandonnés  de  parents  indignes  ou  indigents 
sont  secourus  et  soignés  conformément  à  la  loi,  au  moyen  de 
cotisations  prélevées  sur  leur  parenté  jusqu'au  second  degré,  ou 
sur  les  fonds  pour  les  indigents,  existant  dans  chaque  com- 
mune. 

Une  fondation  (fidei-commis)  contribue  aux  frais  d'entretien 
et  d'éducation  des  enfants  dont  les  parents  sont  nécessiteux. 

Dans  le  canton  de  Soleure,  contrairement  à  ce  qui  existe  dans 
les  autres  cantons,  il  n'y  a  pas  de  législation  spéciale.  La 
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protection  des  enfants  est  laissée  à  la  charité  privée,  ou  aux 
communes.  —  Par  exemple,  la  commune  de  Soleure  fait  en- 
tretenir et  élever  dans  son  orphelinat  communal  de  jeunes 
garçons  orphelins  ou  abandonnés  par  leurs  parents  (20 
élèves).  Chaque  commune  est  libre  d'agir  à  sa  guise. 

V Association  charitable  de  Soleure  a  fondé  un  asile  pour 
les  filles  (15  élèves). 

L'œuvre  des  enfants  abandonnés  d'Olten  Gôsgen  place  ses 
élèves  des  deux  sexes  (29)  dans  des  familles  réputées  hon- 
nêtes. 

Les  œuvres  des  enfants  abandonnés  établies  dans  les  com- 
munes de  Lebern  et  de  Kriegstetten  poursuivent  le  même  but. 
L'une  entretient  G  enfants  et  l'autre  9. 


Dans  le  canton  de  Genève,  les  enfants  abandonnés  du  can- 
ton sont  secourus  par  V Hospice  général. 

Les  autres,  dans  les  cas  urgents,  sont  secourus  par  le 
Département  de  Justice  et  Police. 

Le  nombre  des  enfants  exposés  a  été  de  77  (35  garçons  et  42 
filles)  de  4884  à  4  885  ;  il  n'a  été  que  de  2  de  / 876  jusqu'à  4883. 


Pièce  n*  507. 

Rapport 
du  Conseil 

d'Etat 

du  canton 

de  Génère. 

(Saisie). 


Etats-Unis.  —  Il  existe  aux  Etats-Unis  pour  les  enfants  en 
bas-âge  des  asiles  auxquels  sont  annexées  des  maisons  d'ac- 
couchement. 

Les  mères  reçues  dans  ces  maisons  doivent  alimenter,  en 
nrôme  temps  que  leur  propre  enfant,  un  enfant  trouvé.  A  cet 
effet,  si  l'allaitement  naturel  est  insuffisant,  on  a  recours  à 
l'allaitement  artificiel. 

Les  enfants  trouvés  sont,  dans  certains  cas,  mis  en  nourrice 
chez  des  femmes  bien  portantes  qui  sont  rétribuées  par  l'ins- 
titution. Ces  nourrices  doivent  se  présenter,  à  des  époques 
filées,  à  l'examen  du  médecin.  En  outre,  les  agents  de  l'asile 
ont  le  devoir  de  leur  faire  des  visites  aussi  fréquentes  que 
possible. 

Le  vaste  asile  des  enfants  trouvés  de  New- York,  placé  sous 
la  direction  des  sœurs  de  charité,  peut  être  cité  comme 
exemple . 


Pièce  n*  98. 
Rapport 

M.  William 

P.  Letchworth, 

Président 

delà 
Commission 

des 

Institutions 

de  Charité 

de  New- York. 

(Etats-Unis). 
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A  New-York  également,  un  établissement  fondé  en  1854 
par  Mœe  Cornélius  des  Bois,  comprend  un  hospice  d'enfants, 
une  maison  d'allaitement,  pour  la  ville,  et  une  succursale  à 
West-Brighlon  pour  la  campagne.  Cette  succursale,  située 
dans  un  lieu  salubrc,  est  sous  la  direction  de  dames-médecins. 
Elle  comprend,  outre  une  maison  d'accouchement,  une  série 
de  pavillons  organisés  chacun  pour  un  nombre  limité  d'en- 
fants. Chaque  pavillon  a  sa  matrone  et  ses  aides. 

Ajoutons  qu'à  l'hôpital  de  New-York  est  annexé  un  grand 
asile  d'accouchement.  Là  encore,  la  mère  assistée  est  obligée 
de  nourrir  un  second  enfant.  Mais  on  a  constaté  que  dans  cet 
établissement,  qui  est  d'institution  publique,  et  en  aucune 
manière  attaché  à  une  oeuvre  de  bienfaisance  privée,  il  était 
difficile  de  maintenir  cette  surveillance  nécessaire  qui  doit 
assurer  à  l'enfant  les  soins  qui  lui  sont  dus.  La  municipalité 
a  essayé  de  mettre  les  enfants  en  nourrice  hors  de  l'établisse- 
ment ;  mais  ce  système  qui.  appliqué  par  la  bienfaisance 
privée,  donne  des  résultats  satisfaisants,  ne  réussit  pas  du 
tout  appliqué  par  la  bienfaisance  publique. 

Dans  les  villes  moyennes  et  les  districts  ruraux,  les  femmes 
pauvres  sur  le  point  d'accoucher  soûl  à  la  charge  des  mai- 
sons d'indigents  du  comté. 

En  résumé,  on  voit  que.  dans  tous  les  pays,  le  système  en 
faveur  duquel  on  semble  incliner  pour  les  enfants  de  cet  âge, 
est  celui  du  placement  individuel. 

Remarquons  encore  que  partout  la  charité  privée  est  con- 
sidérée comme  l'auxiliaire  précieux,  souvent  même  indis- 
pensable de  l'assistance  publique,  quand  elle  n'a  pas  le  rôle 
prépondérant.  Les  exemples  que  nous  venons  de  donner,  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  et  on  aura  été  certai- 
nement frappé  de  l'expérience  comparative  qui  a  été  faite  à 
New-York,  sur  l'action  de  ces  deux  modes  d'assistance. 


II.  —  ENFANCE  ABANDONNÉE 


CHAPITRE  PREMIER 


Assistance  de  l'enfant  au  domicile  de  ses  parents. 


Nous  venons  de  voir  les  principaux  systèmes  employés 
pour  secourir  les  enfants  du  premier  âge.  Nous  allons  nous 
occuper  maintenant  d'une  autre  catégorie  d'enfants,  dont  Page 
plus  avancé  nécessite  non  seulement  des  secours  matériels, 
mais  encore  une  assistance  morale. 

Il  est  assez  difficile  de  tracer  des  limites  précises  qui  puis- 
sent déterminer  exactement  l'étendue  de  notre  sujet.  A  quel 
âge  un  enfant  passera-t-il  de  la  première  catégorie  dans  celle- 
ci?  Jusqu'à  quel  moment  y  aura-t-il  lieu  de  lui  continuer  le 
mode  d'assistance  dont  nous  allons  nous  occuper  ?  Ce  sont  là 
des  questions  auxquelles  on  pourrait  donner  beaucoup  de  so- 
lutions diverses,  car  elles  dépendent  des  circonstances  ethno- 
graphiques, géographiques  ou  sociales  qui  différencient  entre 
elles  les  diverses  familles  de  l'humanité. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  misères,  auxquelles  il  s'agit  de  porter 
remède,  sont  également  très  diverses.  Tantôt  ce  sera  le  déve- 
loppement moral  de  l'enfant  qui  sera  menacé  par  la  conta- 
gion des  mauvais  exemples  qui  ne  lui  seront  pas  épargnés, 
même  au  foyer  paternel,  tantôt  une  assistance  matérielle  sera 
plus  immédiatement  nécessaire  pour  aider  ou  suppléer  les 
parents  dans  la  tâche  parfois  trop  lourde  do  l'éducation  phy- 
sique. 

Bonj.  u.  5 
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Dans  la  plupart  des  cas  il  faudra  secourir  l'enfant  menacé 
h  la  fois  par  la  misère  et  par  les  vices  qui  raccompagnent 
trop  souvent,  soit  qu'ils  la  précèdent,  soit  qu'ils  la  sui- 
vent. 

En  étudiant  les  divers  moyens  de  secours  que  nous  ont 
révélés  les  documents  dont  nous  poursuivons  l'analyse,  nous 
aurons  l'occasion  d'examiner  les  diverses  infortunes  qui  en 
ont  provoqué  la  création. 

Nous  commencerons  par  le  mode  d'assistance  qui  se  pré- 
sente le  plus  naturellement  à  l'esprit,  et  qui  mérite  de  fixer 
tout  d'abord  l'attention  par  la  facilité  de  son  application;  nous 
voulons  parler  de  l'assistance  de  l'enfance  abandonnée,  sous 
forme  de  secours  à  domicile. 

Qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  il  n'existe  aucune  anti- 
logie  dans  ces  mots:  assistance  au  domicile  des  parents  de 
l'enfance  abandonnée.  Ce  n'est  pas  toujours,  en  effet,  par 
suite  d'un  abandon  réel  que  l'enfant  a  besoin  d'être  assisté. 
Trop  souvent  des  parents  qui  désirent  obstinément  garder 
leurs  enfants  chez  eux.  ne  peuvent  ou  ne  veulent  leur 
donner  les  soins  physiques  et  moraux  nécessaires.  Ici.  le 
père  ne  travaille  pas,  ou  gaspille  le  produit  de  son  travail  ; 
l'enfant  jeûne  ;  il  faut  le  secourir  au  domicile  sans  pain.  Là, 
le  père  nourrit  et  entretient  l'enfant,  mais  ne  se  soucie  pas 
d'en  faire  un  homme  instruit  ou  seulement  honnête  ;  l'enfant 
se  corrompt  ;  il  faut  le  secourir  au  domicile  sans  morale. 

La  charité  ou  publique  ou  privée  peut  avec  ses  mille  res- 
sources satisfaire  au  premier  besoin;  ce  n'est  qu'affaire  de 
temps  et  d'argent.  Le  problème  est  relativement  facile. 

La  seconde  partie  de  la  tâche  offre  plus  de  difficultés  par 
cette  raison  que  celui  qui  l'entreprend  rencontre  fréquem- 
ment pour  adversaire  acharné  une  puissance  sur  l'aide  de 
laquelle  il  semble  qu'il  aurait  dû  pouvoir  compter,  la  puis- 
sance paternelle. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  cette  situation,  qui 
fournit  aux  cœurs  honnêtes  de  si  douloureux  étonnements, 
mais  qu'il  faut  cependant  envisager  telle  qu'elle  est,  si  l'on 
veut  éviter  les  plus  cruels  mécomptes. 
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C'est  avec  cette  double  préoccupation  que  Y  Association 
des  conférences  de  Saint-Vùicent-de-Paul  à  Vienne  (Autriche) 
se  propose,  entre  autres  objets,  la  visite  des  familles  pauvres, 
sans  distinction  de  religion  ou  de  nationalité.  Ces  familles 
reçoivent,  en  cas  de  besoin,  des  secours  en  denrées  alimen- 
taires, etc.  De  plus,  les  visites  ont  pour  but  de  relever  les 
courages  et  de  raffermir  dans  les  cœurs  l'espérance  qui  fait 
supporter  les  plus  pénibles  épreuves. 


Pièce  n-  161. 

Statuts 

de 

l'Association 

dos 
Conférences 

de 

Saint-Vincent 

de  Paul, 

à  Vienne. 

(Autriche). 


À  Vienne  également,  la  Société  pour  la  protection  de  l'en- 
fance, qui  a  pour  objet  principal  de  fournir  des  soins  physi- 
ques et  moraux  aux  enfants  orphelins  ou  abandonnés,  en  res- 
pectant les  droits  des  parents  ou  tuteurs,  protège  et  encourage, 
alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  placés  immédiatement  sous 
sa  direction,  les  enfants  montrant  des  capacités  spéciales.  Par 
exemple,  elle  leur  achète  des  vêtements,  ou  leur  procure  des 
professeurs  spéciaux.  En  outre,  elle  coopère  à  la  fondation 
de  colonies  d'éducation,  de  maisons  de  famille,  d'asiles  pour 
l'enfance,  d'écoles  et  d'institutions  semblables. 

Nous  trouvons,  à  Cracovie,  une  association  analogue,  mais 
avec  un  caractère  confessionnel  exclusif  ;  c'est  l'association 
d'assistance  israélite  dite  «  Hizzaharou  bibné  aniyyim  » 
(assistez  les  fils  des  pauvres)  (1  ).  La  société  se  propose  d'as- 
sister les  jeunes  israélites  pauvres  dans  toute  espèce  d'éduca- 
tion professionnelle,  selon  leurs  aptitudes  particulières.  Les 
moyens  d'action  de  la  Société  consistent  notamment  à  placer 


Pièce  n»  431. 

Statuts 
de  la  Société 

pour 

la  Protection 

de  l'Enfance 

de  Vienne. 

(Autriche). 


Pièce  n*  460. 

Statuts 
de 
l'Association 
d'assistance 
israélite 
dite 
«  Histaharou 
bibné  aniyyim  * 
à  Cracovie, 
(Autriche- 
Hongrie). 


(i)  Noos  avons  adopté  l'orthographe  correspondant  exactement 
en  français  à  l'hébreu  «  b^as  ««a  nron  ».  La  pièce  n*  460,  en  langue 
polonaise,  porte  littéralement:  «  Hisaharu  bibne  aniim  ». 

De  même,  le  texte  rend  les  mots  «  o^m  ^Viaa  »  par  «  Megadle 
Jesominn  »,  tandis  que  l'orthographe  française  exacte  serait 
«  Megadlé  Yethômim  ». 

Ajoutons  toutefois  que,  en  principe,  pour  les  noms  propres,  nous 
avons  adopté  l'orthographe  correspondant  littéralement  au  texte, 
plutôt  qu'à  la  prononciation  figurée  du  mot. 

On  peut  juger,  par  cet  exemple,  des  difficultés  que  présentait  un 


(Bavière). 
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ses  protégés  chez  des  gens  de  métiers,  dans  des  usines,  dans 
des  établissements  industriels  ou  commerciaux,  et  à  fournir 
à  ceux,  qui  en  sont  jugés  dignes,  des  secours  pour  leur 
existence,  leur  instruction  et  leur  éducation. 

PiècBN-i7.  Pour  les  jeunes  garçons  en  âge  de  fréquenter  l'école,  il 
delfsocSL  existe  à  Munich  une  œuvre  intéressante.  Une  Société  nommée 
*ànMui2chyu  «  Knabcnhort  »  se  charge  de  les  faire  surveiller,  dans  des 
locaux  déterminés,  pendant  une  partie  des  heures  libres  de 
la  journée  ;  ils  y  sont  occupés  utilement  ou  récréés  d'une 
manière  profitable  à  leur  intelligence.  Ces  enfants  prennent 
ainsi  des  habitudes  d'obéissance,  d'ordre  et  d'activité  et  sont 
préservés  des  mauvaises  fréquentations. 


pièce  n«  19.        Egalement  a  Munich  la  Société  «  Kinderheil  »  reçoit,  dans 
dfîf  sSté    des  endroits  appropriés,  principalement  pendant  les  vacances, 

«  Kinderheil  »     ,         .       , .  .    i  •  i  •  ,  •  ,     *       i 

àoMunich.  les  écoliers  ayant  besoin  de  repos  qui  appartiennent  a  des 
familles  pauvres.  Au  commencement  du  mois  d'août  1881, 
80  enfants,  dont  46  garçons,  furent  envoyés  dans  divers  en- 
droits où  ils  passèrent  plusieurs  semaines  ;  les  résultats  de 
ce  séjour  à  la  campagne  furent  des  plus  satisfaisants. 


(Bavière). 


pièce  n- 8».  De  même  à  Hambourg,  la  Société  scolaire  de  bienfaisance 

duERaJfport  a  donné  pendant  l'année  1881 . à  362  enfants  le  moyen  de  pas- 

pluî  i88i  ser  les  vacances  à  la  campagne. 

société  >coiaire  Depuis  1 876,  époque  à  laquelle  cette  organisation  commença 

do 

bienfaisance  son  fonctionnement,    les  résultats  se  sont  toujours  accrus 

de  Hambourg.  J 

(Allemagne),  comme  l'indique  le  tableau  suivant  : 


travail  portant  sur  tant  de  documents  divers  écrits  en  tant  de  langues 
et  de  caractères  différents.  Cela  nous  servira  d'excuse  pour  les 
quelques  inexactitudes  qui  auraient  pu  s'y  glisser. 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  cette  note,  sans  témoigner  notre 
gratitude  à  M.  le  Grand-Rabbin  Wogue,  professeur  au  Séminaire 
Israélite,  qui  a  poussé  l'obligeance  jusqu'à  corriger  lui-môme  les 
épreuves  des  textes  hébraïques  cités  plus  haut. 
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ANNÉE. 

NOMBRE    D'ENFANTS. 

DEPENSES. 

4876 

7 



4877 

14 

99"  60 

1878 

44 

194  90 

1879 

110 

828  80 

1880 

208 

2875  94 

1881 

382 

5276  90 

Les  dépenses  sont  couvertes  par  des  dons,  par  le  produit 
des  troncs,  fêtes  et  quêtes  dans  les  établissements  secondaires. 

Treize  résidences  ont  été  mises  gratuitement  à  la  disposi- 
tion de  la  Société  ;  onze  ont  été  immédiatement  utilisées.  L'en- 
voi des  enfants  se  fait  à  prix  réduits  ou  gratuitement  par  le 
chemin  de  fer  et  les  bateaux.  Une  fois  arrivés  à  destination, 
les  enfants  sont  sous  la  surveillance  de  l'instituteur  de  la  lo- 
calité. 

Sur  l'invitation  de  Y  Association  d'hygiène  domestique  de 
Berlin,  il  y  a  eu  dans  cette  ville  une  conférence  de  représen- 
tants des  colonies  de  vacances  allemandes  sous  la  présidence 
de  M.  le  Ministre  d'Etat  Falk.  L'association  de  Hambourg 
était  représentée  par  M.  le  pasteur  Schoost  et  M.  l'instituteur 
TrinL 


A  Lai  bach  (Autriche-Hongrie)  Y  Association  des  Dames  de 
l'Amour  chrétien  de  Saint-Vincent-de-Paul  s'occupe  du  pa- 
tronage des  jeunes  filles  fréquentant  encore  l'école,  et  a  créé, 
pour  celles  qui  l'ont  quittée,  des  asiles  et  des  ouvroirs  où  elles 
sont  élevées  en  vue  de  devenir  de  bonnes  domestiques. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'Association  dite  «  Childrens 
rid  Society  y>  à  Baltimore  a  créé:  1°  une  école  gratuite  de 
couture  pour  les  jeunes  filles  ;  2°  une  salle  de  lecture  gratuite 
pour  les  garçons  ;  3°  une  maison  où  les  jeunes  filles  présen- 
tant toutes  les  garanties  trouvent  un  asile  temporaire  ou  per- 
manent à  peu  de  frais,  la  faculté  d'apprendre  des  travaux 
utiles  et  l'assistance  qui  leur  permettra  de  se  placer. 


Pièce  n*  441. 

Statuts 
de 
l'Association 
des  Dames  de 
l'Amour 
chrétien 
de 
Saint-Vincent 
de  Paul, 
à  Laibach 
(Carinthie). 
(Autriche- 
Hongrie). 

Pieck  k*  426. 

Rapport 
de  l'Association 

dite 
«  Chitdren's  aid 

Society  » 
à  Baltimore. 
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CHAPITRE   II 


Assistance  de  l'enfant  hors  du  domicile 

de  ses  parents. 


En  ce  qui  concerne  l'assistance  de  l'enfant  hors  du  domi- 
cile de  ses  parents,  deux  systèmes  principaux  sont  en  présence: 
le  système  du  placement  chez  les  particuliers  et  le  système 
des  internats . 

La  controverse  n'est  pas  nouvelle  puisqu'elle  fut  mise  au    p,^,,.^ 
concours  en  1779  par  la  Société  des  arts  et  métiers  de  Ham-  Les  orphelinat* 
bourg  sous  cette  forme  très  nette:  «  Est-il  préférable  de  faire        et  des 

t,     ,  .  ,  principaux  pays 

I  éducation  des  orphelins  dans  un  institut  ou  en  les  plaçant    ^  l'Europe, 
dans  les  familles  ?  »  D(s^eT.e' 

Les  mémoires  publiés  à  l'occasion  de  ce  concours,  dit 
M.  le  docteur  Ladame  (1),  dans  son  livre  très  complet  et  très 
intéressant  sur  les  orphelinats  de  la  Suisse  et  des  principaux 
pays  de  l'Europe,  abondent  en  descriptions  lamentables  sur 
l'état  des  orphelins  et  enfants  abandonnés  recueillis  dans  les 
instituts.  Le  teint  des  orphelins  et  des  enfants  trouvés  placés 
dans  les  orphelinats  est  blanc,  disait-on,  et  leur  visage  hâve  ; 
tous  sont  maladifs;  la  gale  est  générale  parmi  eux,  et  le  scor- 
but très  répandu.  Les  orphelinats  sont  des  repaires  meurtriers; 
ils  sont  extrêmement  coûteux .  et  manquent  leur  but  parce 
qu'ils  causent  des  dommages  irréparables  à  la  santé  physique 

(1)  Délégué  de  la  Suisse  au  Congrès. 


A*. 
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des  enfants,  et  corrompent  leur  moralité.  Il  est  bien  plus  sim- 
ple, bien  plus  naturel,  bien  plus  utile  et  bien  moins  coûteux 
de  placer  les  enfants  dans  de  bonnes  familles  qui  se  charge- 
ront avec  plaisir  de  leur  éducation. 

D'un  autre  côté,  les  partisans  des  orphelinats  soutiennent 
que  le  placement  dans  les  familles  offre  les  plus  graves  incon- 
vénients. Le  sort  des  enfants  pauvres  mis  en  pension  est 
des  plus  tristes;  la  nourriture,  la  propreté,  l'air  pur,  le  loge- 
ment, le  coucher,  l'éducation  et  l'entretien,  tout  laisse  à  dé- 
sirer. Ceux  qui  s'offrent  à  prendre  des  orphelins  le  font  par 
spéculation,  etc.,  etc. 

pièce  n«  139.        En  1854,  M.  Mœller,  directeur  de  l'établissement  de  Flak- 

dune  brochure  kebjerg (Danemark),  a  consacré  une  brochure  à  cette  question. 

m.  Mœiier,        Il  déclare  qu'il  se  prononcerait  contre  les  orphelinats,  s'ils 

directeur  . 

de         étaient  semblables,  comme  on  1  a  dit  a  tort,  a  des  casernes 

rétablissement 

Fiakktb  er      ou  ^  ^es  ca&es-  M.  Mœller  pense  avec  raison  que  l'enfant  doit 

(Danemark).    joujr  d'une  certaine  liberté  dans  l'emploi  de  ses  forces,  afin 

que  son  individualité  se  développe,  qu'il  s'habitue  à  agir  par 

lui-même,  afin  d'être  mieux  préparé  pour  soutenir  le  combat 

de  la  vie. 

Le  Directeur  de  Flakkebjerg,  dont  la  compétence  et  l'auto- 
rité ne  sauraient  être  discutées,  estime  que  Ton  obtient  des 
enfants  de  meilleurs  résultats  dans  les  orphelinats  que  chez 
les  particuliers,  où  ils  suivent  parfois  une  mauvaise  voie.  Il 
pense  que  l'enfant  peut  plutôt  retrouver  la  maison  paternelle 
à  l'orphelinat  que  chez  les  particuliers.  En  effet,  dit-il,  à  l'or- 
phelinat les  enfants  se  sentent  chez  eux,  tandis  que,  chez  des 
particuliers,  ils  se  sentent  à  tous  moments  chez  les  autres, 
auprès  de  gens  dans  une  situation  supérieure  à  la  leur.  De 
plus,  chez  des  particuliers,  ils  sont  souvent  abandonnés  à  eux- 
mêmes  et  deviennent  vicieux,  tandis  qu'ils  sont  bien  surveillés 
à  l'orphelinat,  où  Ton  peut  mieux  s'occuper  de  leur  éducation 
morale  et  pratique. 

Cependant,  tout  en  déclarant  qu'à  son  avis  le  système,  qui 
consiste  à  placer  les  enfants  chez  des  particuliers,  est  très 
désavantageux  pour  les  enfants  eux-mêmes  et  pour  la  société 
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en  général,  M.  Mœller  conclut  que  les  deux  systèmes  ont 
chacun  leurs  bons  côtés  ;  mais  que,  tout  au  moins,  le  système 
de  l'orphelinat  doit  être  maintenu  pour  les  enfants  ayant  une 
mauvaise  nature. 

Au  contraire,  M.  William  P.  Letchworlh,  président  de  la  Corn-  p«CB  N-88- 

mission  d'Etat  des  institutions  de  charité  de  New-York,  dans  sur  i'ÊSfInc« 

un  rapport  spécialement  rédigé  pour  le  Congrès,  déclare  que  <*>tt&abled 

les  avantages  de  la  vie  de  famille  sur  la  vie  d'institution  sont  N?r£°ïr' 

°  par  M.  William 

reconnus.  ^E^u^t' 

H  s'empresse,  il  est  vrai,  d«  faire  remarquer  que  les  condi- 
tions particulières  dans  lesquelles  se  trouve  la  société  en 
Amérique,  —  ses  intérêts  d'agriculture  prospère  ;  ses  familles 
de  laboureurs,  sobres,  économes,  et  bien  établies  sur  des 
propriétés  de  8  à  160  hectares,  —  donnent  à  l'œuvre  du 
sauvetage  de  l'enfant  un  caractère  différent  de  celui  des 
autres  pays,  et  qui  serait  peut-être  inexplicable  à  ceux  qui 
ne  sont  pas  familiers  avec  ces  conditions  exceptionnelles. 
Les  maisons  de  ces  fermiers,  qui  prennent  un  si  vif  intérêt 
aui  affaires  générales  de  la  Société  dans  leur  gouvernement 
local,  quoique  leur  temps  soit  occupé  par  les  détails  nombreux 
de  la  surveillance  de  leurs  fermes,  offrent  les  meilleures 
places  pour  des  enfants  dépourvus  de  famille.  Outre  le  grand 
besoin  d'utiliser  toute  sorte  de  travail,  si  faible  que  puisse 
être  tout  d'abord  son  utilité,  les  enfants  sont  accueillis  avec 
un  intérêt  sympathique.  L'enfant  est  reçu  sans  compensation 
stipulée  ;  il  devient  un  membre  de  la  famille,  sur  le  pied 
d'égalité;  il  travaille  avec  le  propriétaire  et  sa  femme,  participe 
aux  intérêts  de  la  ferme  et  en  partage  la  responsabilité  ;  il 
peut  se  marier  dans  lafamille  et  devenir  à  son  tour  propriétaire. 

En  résumé,  il  faut  accepter  la  conclusion  de  M.  Mœller  :  les 
deux  systèmes  ont  du  bon  ;  aussi  sont-ils  presque  partout 
simultanément  suivis.  On  cherche  à  pallier  les  inconvénients 
du  placement  dans  les  familles,  en  passant  avec  les  parents 
nourriciers  des  contrats  qui  assurent  à  l'enfant  une  situation 
convenable  au  point  de  vue  moral  et  physique,  et  en  organi- 
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santun  système  de  surveillance  pour  garantir  la  fidèle  exécu- 
tion de  ces  contrats.  D'autre  part,  on  corrige  ce  que  le  système 
de  l'internat  peut  avoir  de  défectueux,  en  établissant  une 
discipline  à  la  fois  ferme  et  paternelle,  et  en  accordant  aux 
enfants,  toute  la  liberté,  toute  l'initiative,  toute  l'indépendance 
possible. 

PREMIÈRE  SECTION.  —  placements  individuels. 


pièce  n-  94.  j)ans  PEtat  de  Michigan  une  Ecole  publique  a  été  créée  dans 

Régiment  ^  ^  je  prendre  soin  des  enfants  indigents. 

de  cSwwater,  Les  enfants  doivent  être  sains  de  corps  et  d'esprit  et  âgés 

de  Michigan.  de  3  à  42  ans. 

(Etata-Unis). 

Us  sont  soignés  et  instruits  pendant  leur  présence  tempo- 
raire dans  l'établissement  et  placés  dans  des  familles  aussitôt 
qu'une  place  convenable  leur  est  trouvée. 

Celui  qui  recueille  un  enfant  doit  s'obliger  par  contrat  à  le 
traiter  comme  un  membre  de  sa  famille,  à  lui  donner  une 
bonne  instruction  primaire  et  à  en  faire  un  homme  actif  et 
utile. 

Une  Commission  de  contrôle  et  un  Inspecteur  général,  nom- 
més par  le  gouverneur  de  l'Etat,  doivent  veiller  à  l'exécution 
du  contrat. 

Lorsqu'une  personne  désire  prendre  chez  elle  un  enfant  de 
YEcole  publique  de  l'Etat,  elle  adresse  à  la  commission  du 
contrôle  une  demande  ainsi  conçue  : 

«  Je  désire  recevoir  un  de  vos  pupilles  comme  apprenti  pendant 
«  sa  minorité  et  cela  aux  conditions  de  la  loi  du  17  avril  1871,  portant 
«  fondation  d'une  Ecole  publique  de  l'Etat  pour  les  enfants  indigents 
•  et  abandonnés. 

«  Je  réside  à dans  le  comté  de Mon 

«  adresse  est Mon  occupation  est 

«  Mes  propriétés  se  composent  de Les  membres  de 

c  ma  famille  sont 

«  L'Ecole  de  district  est  située  à . .  .  milles  de  mon 

c  domicile. 

«  Le » 
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A  la  suite  de  celte  demande,  l'agent  du  comté  adresse  à  la 
Commission  du  contrôle  un  rapport  ainsi  libellé  : 

•  Après  un  examen  minutieux,  je  certifie  que  le  demandeur  ci- 
•  dessus  mentionné  est  un  habitant  de  la  localité  désignée  par  lui, 
«  que  sa  moralité  est  bonne,  qu'il  est  sobre  et  ne  fait  usage  ni  de 
«  liqueurs  ni  de  boissons  fortes. 

«  Je  suis  également  convaincu  qu'il  prendra  consciencieusement  à 
«  cœur  l'éducation  de  l'enfant  et  qu'il  exécutera  loyalement  le  con- 
<  trat  par  lequel  cet  enfant  lui  sera  confié. 

«  Le » 

Ce  rapport  étant  favorable,  un  contrat  intervient  aux  termes 
duquel  la  personne  qui  recueille  l'enfant  doit  le  garder  jusqu'à 
l'âge  de  24  ans,  le  traiter  convenablement  et  comme  un  mem- 
bre de  sa  famille  (les  questions  de  succession  exceptées). 
Elle  doit  lui  fournir  des  vêtements  de  travail  et  des  vêtements 
pour  le  dimanche.  lui  donner  une  nourriture  saine  et  le  soigner 
en  cas  de  maladie. 

De  plus  il  est  stipulé  que  le  métier  de sera  ensei- 
gné à  l'enfant,  en  même  temps  qu'on  lui  procurera  l'instruc- 
tion primaire  ordinaire. 

A  l'époque  fixée  par  le  contrat,  l'enfant  recevra  deux  vête- 
ments complets  et  la  somme  de 

On  rendra  compte  de  la  conduite  de  l'enfant  h  l'Inspecteur 
général  aussi  souvent  que  ce  dernier  le  demandera. 

L'enfant  devra  être  mis  à  même  de  correspondre  directement 
avec  l'Inspecteur  général. 

Dans  I'Etat  de  New- York,  la  Société  dite  Children's  Aid    puce  s*  4%. 
Society  émet  l'opinion  qu'il  ne  sera  jamais  possible  d'élever  dll  2Lif  Rapport 
les  enfants  de  la  classe  ouvrière  dans  de  bonnes  conditions  dïtï  lcwïw« 
de  santé  et  de  moralité,  tant  qu'ils  vivront  dans  des  maisons    àjNew*Yo&. 
où  les  plus  petits  subissent  toutes  les  mauvaises  influences  ; 
eiposés  à  tous  les  mauvais  exemples,  ils  deviendront  néces- 
sairement mauvais. 

Pour  remédier  à  ce  mal,  une  maison  modèle  a  été  créée 
comprenant  trois  départements  : 


(Etats-Unis). 


PlÉCB  N°  112. 

Rapport 

sur  nEuvre 

pour  le  salut 

des  enfants 

négligés. 

(Danemark) . 


Pièce  n*  524. 

Statuts 

du   Comité 

de  l'Orphelinat 

de  Daillens- 

Cossonay- 

Pentha'i, 

dans  le  canton 

de  Vaud. 

(Suisse). 
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4°  Le  département,  dit  Ecole  industrielle  où  les  enfants  trou- 
vent la  nourriture,  le  vêtement  et  l'éducation. 

2°  Le  département  où  Ton  abrite,  nourrit  et  habille  les 
enfants  abandonnés. 

3°  Le  département  où  l'on  s'occupe  de  chercher  les  bonnes 
maisons  pour  placer  les  enfants.  Si  l'enfant  est  placé  dans 
une  bonne  maison,  il  devient  généralement  bon  et  ne  se  res- 
sent plus  de  son  origine. 

Sur  10,000  enfants  placés  parla  Société,  on  a  constaté  qu'au- 
cun enfant,  garçon  ou  fille,  n'avait  été  mis  en  prison  ou  dans 
une  maison  de  correction. 

V œuvre  pour  le  salut  des  enfants  négligés  à  Copenhague 
(Danemark),  a  été  créée  au  mois  de  juin  1837,  par  M.  Drewsen, 
juge  au  tribunal  de  police,  et  six  autres  personnes  demeu- 
rant dans  cette  capitale. 

Le  but  de  l'œuvre  est  de  placer  les  enfants  de  la  capitale 
ou  des  environs,  dont  on  a  à  craindre  une  précoce  démo- 
ralisation, chez  les  paysans,  pour  les  arracher  aux  dangers 
de  la  ville. 

Ces  enfants  restent  toujours  jusqu'à  leur  confirmation, 
c'est-à-dire  jusqu'à  14  ou  15  ans,  sous  la  surveillance  de 
l'œuvre.  Mais  si,  à  cet  âge,  ils  ne  sont  pas  en  état  de  se 
suffire  à  eux-mêmes,  la  Société  les  assiste  encore  pendant 
un  an  ou  deux,  en  payant  une  somme  de  10  kroner  (14  fr.) 
par  semestre  à  leurs  parents  nourriciers. 

C'est  par  la  police,  par  les  demandes  directes  des  parents 
ou  par  le  tribunal  criminel  que  l'attention  de  l'Œuvre  est  ap- 
pelée sur  les  enfants  que  l'on  espère  pouvoir  sauver. 

Le  Comité  de  VOrphelinal  de  Daillens-Cossonay-Penthaz, 
place  les  garçons  dans  des  familles  reconnues  aptes  à  leur 
donner  une  éducation  qui  réponde  au  but  de  l'institution.  — 
Il  place  les  filles  dans  l'asile  de  Penthaz. 

Si  les  parents  ou  protecteurs  d'un  enfant  le  retiraient 
avant  sa  seizième  année  accomplie,  le  Comité  aurait  le  droit 
d'exiger  d'eux  un  dédommagement  qui  ne  pourrait  excéder 
50  francs. 
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Les  chefs  de  famille  promettent  d'élever  les  enfants  qui  leur 
sont  confiés  dans  la  crainte  de  Dieu,  de  les  exhorter  à  la 
prière  et  à  la  lecture  de  la  Bible,  de  surveiller  leur  conduite, 
de  les  empêcher  de  fréquenter  les  mauvaises  compagnies,  les 
danses,  les  lieux  publics,  de  leur  défendre  de  sortir  la  nuit 
dans  les  rues,  enfin  de  les  diriger  vers  ce  qui  est  bon,  juste 
et  saint,  et  d'exiger  d'eux  l'obéissance  et  la  soumission.  Ils 
promettent  de  les  envoyer  régulièrement  à  l'école,  de  surveil- 
ler la  préparation  de  leurs  leçons  à  la  maison,  de  leur  inspi- 
rer le  respect  du  jour  de  repos,  de  les  habituer  à  la  propreté, 
à  la  décence  et  à  l'ordre,  et  d'avoir  soin  de  leur  santé. 

* 

Ils  promettent  de  surveiller  les  visites  que  les  enfants  pour- 
ront recevoir  de  leurs  parents  ou  d'autres  personnes,  et  de  ne 
leur  accorder  de  congé  qu'avec  la  permission  d'un  membre  du 
Conseil. 

Si  les  chefs  de  famille  ont  quelques  plaintes  à  faire  sur  les 
enfants,  ils  s'adresseront  à  un  membre  du  Comité.  Celui-ci  se 
réserve  le  droit  de  déplacer  les  enfants  en  cas  d'inexécution 
des  obligations. 

Si  un  enfant  est  malade,  les  chefs  de  famille  doivent  aviser 
un  membre  du  Comité.  Les  frais  médicaux  sont  à  la  charge  de 
l'établissement. 

L'entretien  de  l'habillement  des  garçons  et  le  paiement  de 
l'école  sont  à  la  charge  des  chefs  de  famille  ;  le  Comité  se 
charge  des  fournitures  d'école. 

L'habillement  pour  la  première  communion  des  garçons  et 
des  filles  est  à  la  charge  des  protecteurs.  —  L'asile  entretient 
les  vêtements  des  filles. 


Dans  le  Canton  de  Berne, les  enfants  orphelins  ou  délaissés, 
si  la  bienfaisance  privée  ne  s'en  occupe  pas,  sont  remis  par 
les  communes  à  des  familles  choisies  ou  à  des  propriétaires 
de  fermes,  ou  envoyés  dans  des  établissements  d'éducation. 

Dans  le  Canton  de  Vaud.  une  Société  de  bienfaisance  en  faveur 
de  l'enfance  abandonnée  a  été  fondée  dans  le  huitième  arron- 
dissement ;  elle  a  pour  but  l'éducation  des  enfants  pauvres, 


Pièce  w  247. 
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N-467. 
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orphelins  ou  abandonnés  ;  elle  les  place  elle-même,  avec  le 
concours  dos  communes,  avec  ou  sans  leur  assistance  finan- 
cière, et  avec  le  secours  des  personnes  charitables,  dans  des 
familles  qui  offrent  de  sérieuses  garanties  pour  leur  éducation, 
et  de  préférence  à  la  campagne. 

La  Société  se  réunit  en  assemblée  générale  une  fois  par  an, 
alternativement  à  Yverdon,  Grandson  et  Sainte-Croix. 


Pièce  n*  289. 

Rapport 
général  de 

l'Union 
d'éducation 
des  pauvres  de 
Baie- 
campagne. 
(Suisse). 


Dans  le  Canton  de  Bale-Campagne,  un  des  principes  de 
\f Union  pour  l'éducation  des  pauvres,  fondée  en  1837,  par 
le  pasteur  Zschokke,  est  que,  pour  chaque  enfant,  la  caisse  des 
pauvres  ou  les  parents  paient  la  moitié  des  frais  d'entretien. 

Chaque  enfant  paie  100  fr.  par  an  de  pension. 

Les  enfants  sont  placés  dans  des  familles  honorables  qui 
reçoivent  de  la  Société  de  0  fr.  50  à  3  fr.  par  semaine,  selon 
Tâge.  Pour  les  enfants  en  nourrice,  la  pension  va  jusqu'à 
5  fr.  par  semaine. 

Les  enfants,  qui  ne  peuvent  être  placés  dans  des  familles, 
sont  réunis  dans  un  établissement  h  Augst.  où  on  leur  donne 
une  instruction  primaire  et  un  métier  manuel. 

Pour  les  filles,  un  autre  établissement  a  été  fondé  par 
M.  Richter-Linder,  à  Schorren. 

Les  jeunes  filles  s'engagent  à  y  passer  quatre  ans  ;  elles 
sont  payées  300  fr.  et  nourries.  Elles  sont  occupées  au  travail 
de  la  soie. 


Piicx  n*  560. 

Rapport 

du    Comité 

de  I^ausanne 

pour 
l'éducation 

de 

l'Enfance 

abandonnée 

(Suisse). 


Dans  le  Canton  de  Lausanne,  les  enfants  protégés  par  le  Co- 
mité de  l'éducation  de  l'enfance  abandonnée,  sont  placés  dans 
des  familles  pieuses,  reconnues  par  lui  comme  étant  propres 
à  donner  à  ces  enfants  une  éducation  qui  réponde  au  but  de 
l'institution. 

Si  l'enfant  est  retiré  avant  seize  ans  accomplis,  le  Comité  a 
le  droit  d'exiger  un  dédommagement  qui  ne  peut  dépasser 
50  fr.  pour  chacune  des  années  que  cet  enfant  devait  encore 
passer  sous  les  soins  du  Comité.  Il  a  également  le  droit  de 
retenir  les  vêtements  des  enfants  évadés. 
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La  Société  Israélite  dite  «  Hizzaharou  bibné  aniyyim  »  (as-  pièce  n*46o. 

sistez  les  fils  des  pauvres),  à  Cracovie,  Autriche-Hongrie,  se  de pA^btion 
propose,  comme  nous  Pavons  déjà  dit.  d'assister  les  jeunes      Israélite, 

Israélites  pauvres  dans  toute  espèce  d'éducation  professionelle  «  HUsaharou 

r  '  *  bibné  anivyim.» 

(artisans,  manufacturiers,  négociants,  etc.),  selon  leurs  apti-     ^J*"^; 
tudes  personnelles. 

L'action  de  la  société  consiste  :  1°  à  placer  les  jeunes  indi- 
gents chez  des  gens  de  métier,  dans  des  usines  et  dans  des  éta- 
blissements industriels  ou  commerciaux  ;  2°  à  fournir  à  ceux  qui 
en  sont  jugés  dignes  le  moyen  de  poursuivre  leurs  études. 

Les  ressources  de  la  Société  se  composent  des  cotisations 
de  ses  membres  actifs,  des  dons  qui  lui  sont  faits,  et  des  pro- 
duits des  conférences  et  des  fêtes  organisées  par  elle. 

Autant  que  possible  les  fonds  provenant  des  deux  premiè- 
res sources  de  recettes  sont  capitalisés,  et  le  revenu  seul  est 
employé  ;  ce  n'est  qu'en  cas  de  besoin  pressant  qu'on  recourt 
au  capital. 

Les  assistés  s'engagent  moralement  à  rembourser  à  la  So- 
ciété selon  leurs  moyens,  et  quand  cela  leur  sera  possible,  les 
dépenses  qu'elle  a  faites  en  leur  faveur. 


En  Autriche  également,  la  Société  pour  la  protection  de  Ven-  PlàCE  N.  tfL 
fonce,  place  les  cnfanls  pauvres  et  particulièrement  les  enfants       ^j^ 

trouvés  et  orphelins  dans  des  familles  respectables,  à  Vienne  So -0^$™  u 

roême,  ou  dans  les  en  virons,  paye  les  frais  de  nourriture  et  d'édu-  VviînnSî0 
cation  des  enfants  quelle  prend  sous  sa  protection, et  surveille  (Autnche>- 
aussi  bien  les  enfants  que  les  familles  auxquelles  elle  les  confie. 


L'Œuvre  des  orphelins  catholiques  de  Vienne,  a  pour  but  de 
procurer  à  des  orphelins  une  éducation  morale  et  religieuse, 
d  de  leur  donner  des  soins  paternels. 

Elle  place  ces  orphelins  chez  des  membres  de  l'œuvre,  dans 
des  asiles,  dans  des  établissements  spéciaux,  ou  chez  des 
parents  nourriciers. 

Elle  leur  procure  d'abord  l'instruction  primaire  obligatoire 
et  ensuite  celle  qui  peut  leur  être  nécessaire  pour  leur  future 
situation  dans  la  société. 


Pièce  k«  490. 

Statuts 
de  l'Œuvre 
des  Orphelins 
catholiques 
de  Vienne. 
(Autriche) . 
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La  tutelle  est  absolument  gratuite  de  la  part  des  membres 
de  l'œuvre,  dont  les  ressources  se  composent  exclusivement 
des  cotisations  volontaires  de  ses  membres  et  des  personnes 
charitables. 


Piicx  k*  450. 

Statuts 

de  l'Association 

de  protection 

JK>ur  les 
rphelins 
pauvres  de  la 
ville  de  Brody, 
—  Galicie  — 
(Autriche - 
Hongrie). 


L'association  de  protection  pour  les  orphelins  pauvres  de 
la  ville  de  Brody  (Galicie),  comme  la  Société  de  Cracovie,  a 
un  caractère  confessionnel  israélite. 

Aux  termes  de  l'article  42  des  statuts  de  cette  association, 
les  orphelins  recueillis  reçoivent  les  soins  matériels,  une  édu- 
cation morale  et  religieuse  et  l'instruction  nécessaire  pour  de- 
venir des  membres  utiles  delà  société  humaine. 

Les  enfants  sont  placés  chez  des  parents  nourriciers  ;  mais 
il  est  interdit  d'en  placer  plus  de  deux  dans  la  même  fa- 
mille. 

L'instruction  est  donnée  à  l'école  israélite  allemande  pu- 
blique. Les  livres  et  les  fournitures  d'école  sont  fournis  par 
l'association,  à  moins  que  l'inspecteur  scolaire  ne  les  accorde 
gratuitement. 

En  prévision  du  cas  où  les  parents  nourriciers  feraient  dé- 
faut, l'association  a  fondé  un  asile. 

Les  garçons,  leur  éducation  terminée,  sont  placés  en  ap- 
prentissage. Les  filles  restent  à  l'asile  tant  qu'elles  ne  peuvent 
pas  se  suffire  à  elles-mêmes. 

Le  directeur  de  l'asile  doit  être  de  préférence  un  homme 
marié  sans  enfants. 


Pièce  n°  455. 

Rapport 
de  l'Œuvre 
des  Orphelins 
deTroppau 
—  Silésie  — 
(Autriche- 
Hongrie). 


V Œuvre  des  orphelines  de  Troppau,  dont  le  règlement  ad- 
ministratif est  contresigné  par  le  bourgmestre  de  la  ville,  vient 
en  aide  aux  orphelins  et  aux  enfants  abandonnés,  en  payant 
aux  parents  nourriciers,  ou  aux  établissements  qui  les  re- 
cueillent, la  pension  nécessaire  pour  leur  entretien,  jusqu'à 
ce  qu'ils  puissent  se  suffire  à  eux-mêmes. 

L'œuvre  peut  entretenir  actuellement  40  enfants,  elle  dispose 
en  outre  de  bourses. 

L'article  5  du  règlement  énumère  les  avantages  accordés 
à  l'œuvre  par  le  gouvernement  :  les  élèves  sont  dispensés  de 
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la  cotisation  scolaire  ;  le  médecin  cantonal  est  tenu  de  leur 
donner  des  soins  gratuits  en  cas  de  maladie  ;  en  cas  de  décès, 
les  frais  des  funérailles  sont  supportés  par  l'assistance  publi- 
que; les  livres  et  fournitures  scolaires  sont  délivrés  gratuite- 
ment. 

L'autorité  communale  se  réserve  le  droit  de  statuer  sur  l'ad- 
mission des  élèves. 


V Œuvre  de  Sainte-Elisabeth  à  Klagenfurt  a  en  vue  l'édu-    Pl^E^m- 

Statuts 

de  l'Œuvre 

de 


cation  religieuse  et  morale  des  enfants  pauvres. 

Elle  les  place  chez  des  parents  nourriciers,  soit  en  ville,  soit  deiêug^fuît 
à  la  campagne,     les   surveille  pendant   qu'ils  fréquentent  ~(?utrîcht"" 
l'école,  et  les  recueille  à  l'asile  de  Maria-Saal. 


Hongrie). 


En  Suède,  dans  la  province  de  Malmô,  comme  il  a  été  dit,  il    Pl^E  N'.21** 

1  Mémoire 


existe  une  caisse  de  secours,  Malmô  Barnhusfond,  destinée 
à  subventionner  les  familles  qui  consentent  à  recueillir  des 
eniants  abandonnés.  Les  subventions  cessent  lorsque  les  en- 
fants ont  atteint  l'âge  de  1 4  ans. 

VHospice  général  de  Stockholm  place  beaucoup  d'enfants 
d?ns  les  mêmes  conditions  chez  des  particuliers,  de  préfé- 
rence chez  des  agriculteurs  (1). 

Dans  le  Royaume  de  Saxe  les  autorités  publiques  ont  le 
pouvoir  d'enlever  leurs  enfants  aux  parents  qui  les  négligent, 
par  misère  ou  par  vice,  pour  les  confier  à  l'assistance  publi- 
que; celle-ci  les  place  dans  des  familles  honnêtes. 

Chaque  enfant  ainsi  mis  en  pension  chez  des  particuliers 
est  inscrit  surun  registre  matricule  contenant  onze  colonnes  : 

La  1re  est  affectée  au  numéro  matricule  ;  la  2e  aux  nom  et 
prénoms  de  l'enfant  ;  la  3e  aux  nom  et  prénoms  des  parents  ; 
la  4e  au  lieu  de  naissance  de  l'enfant  ;  la  5e  à  son  âge.  en 
années  et  mois  ;  la  6°  aux  nom  et  état  des  parents  nourri- 
ciers ;  la  7e  au  domicile  ;  la  8e  au  jour  de  la  déclaration  d'en- 
trée en  pension  ;  la  9e  au  jour  de  la  sortie  de  pension  ;  la  40e 
aux  causes  du  départ  ;  la  4  Ie  aux  remarques. 

(1)  Voir  page  8G  et  suiv. 

Bonj.  h.  6 


du 

gouvernement 
Suédois,  J 
(Suède). 


Piècb  n«  567. 

Rapport  officiel 

sur  les 

institutions 

pour  la 

protection  de 

l'enfance 

dans 

le  royaume 

de  Saxe. 

(Allemagne). 


PlBCB  N*  815. 

Rapport 
sur  l'Hospice 

d'indigents 
du  faubourg 

Saint- Paul 
à  Hambourg. 
(Allemagne). 
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A  Hambourg  l'hospice  d'indigents  du  faubourg  Saint-Paul 
met  les  enfants  abandonnés  en  pension  dans  des  familles. 

Les  enfants  qui  peuvent  bénéficier  de  ces  pensions  sont  : 
les  orphelins  qui  n'ont  pu  trouver  accueil  dans  l'orphelinat  ; 
les  enfants  dont  les  parents  sont  absolument  privés  de  res- 
sources et  ceux  qui  courent  risque  d'être  abandonnés  ou  per- 
vertis ;  les  enfants  naturels  que  ni  leur  mère  ni  leur  père  ne 
peuvent  entretenir. 

Les  enfants  ne  sont  mis  en  pension  que  pour  un  an  ou  deux, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  complètement  orphelins.  Ces  pen- 
sionnaires sont,  en  règle  générale,  placés  dans  des  villages  ; 
par  exception  ils  peuvent  être  mis  en  pension  à  Hambourg. 
Mais,  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  rester  en  pension  chez 
leurs  parents. 


Pièce  m*  501. 

Statuts 

de  Société 

de  sauvetage 

du 
Grand-Duché 

de  Bade. 
(Allemagne). 


Pibcb  n*  7. 

Statuts 
de  la  Société 

catholique 
d'éducation. 

(Bavière). 


Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Société  de  Sauvetage  a  pour 
but  de  placer,  soit  dans  des  familles  honnêtes,  soit  dans  des 
établissements  qui  sont  à  fonder,  les  enfants  moralement  né- 
gligés et,  de  préférence,  ceux  qui  sont  déjà  pervertis  ou  ont 
subi  des  condamnations.  Ces  enfants  doivent  être  âgés  de  5  à 
14  ans,  exempts  de  maladies  contagieuses  ou  incurables. 

Dans  le  Royaume  de  Bavière,  la  Société  catholique  d'éduca- 
tion de  la  Jeunesse  négligée  place  les  enfants  négligés  mais 
non  pervertis,  qu'elle  a  recueillis,  h  la  campagne  dans  des 
familles  honnêtes. 


Pi*cb  w  623. 

Rapport 

officiel  du 

gouvernement 

du 

Grand-Duché 

de 

Mecklembourg- 

Strelit*. 

(Allemagne). 


L'Allemagne  compte  encore  plusieurs  établissements  de  la 
même  nature,  parmi  lesquels  il  faut  citer  l'institution  Ecken- 
green.  fondée  en  1872  par  l'ex-intendantEckengreen  àSchôn- 
berg. 

Le  but  de  celte  institution  est  de  rendre  meilleurs  et  d'éle- 
ver dans  des  sentiments  chrétiens  les  enfants  orphelins  ou 
abandonnés. 

A  cet  effet,  les  enfants  sont  placés,  avec  l'autorisation  de 
leurs  parents  ou  tuteurs  ,  dans  des  familles  chrétiennes , 
moyennant  rétribution. 
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Celte  institution  facilite  en  outre  aux  enfants  la  fréquenta- 
tion de  l'école,  en  leur  payant  les  frais  d'école  et  les  fourni- 
tures. 

Elle  place  les  enfants  aveugles  et  sourds-muets  dans  des 
maisons  d'éducation  spéciale.  Enfin,  elle  donne  des  secours 
aux  parents  des  enfants  pauvres  du  duché  de  Ratzebourg. 

En  1873,  le  fondateur  mourut  et  institua  la  Maison  de 
secours  sa  légataire  universelle.  La  succession  s'élevait  à  en- 
viron 200.000  marks. 

Dans  le  règlement  de  la  section  de  l'assistance  publique  de  pièce  n-  729. 

la  ville  de  Lubeck,  les  quatre  articles  suivants  traitent  spécia-  duiwgîlment 
lement  de  l'enfance  abandonnée,  et  le  texte  de  ces  articles     8ectjonade 
nous  a  paru  intéressant  à  citer  :  pâwïque* 

«  Art.  7.    —  Les  enfants  abandonnés  sont  placés  chez      veltLce 

abandonnée. 

«  des  parents  nourriciers  aux  frais  de  l'assistance  publique,  vuie  de  i.ubeck 

r  .  (Allemagne). 

«  Si  le  placement  ne  peut  se  faire  de  suite,  ils  seront  provi- 
«  soirement  internés  à  l'asile  communal,  à  l'hospice  ou  à 
«  l'hôpital. 

«  Art.  9.  —  Les  inspecteurs  de  l'assistance  publique  doi- 
«  vent  fréquemment  visiter  les  enfants  placés  chez  des  pa- 
«  renls  nourriciers  de  la  ville,  et  visiter  une  fois  au  moins 
«  par  an  les  enfants  placés  à  la  campagne. 

«  Art.  10.  —  Une  surveillance  spéciale  doit  porter  sur  la 
«  fréquentation  de  l'école. 

«  Art.  12.  —  Les  enfants  ne  jouissent  plus  de  la  tutelle  et 
«  des  soins  de  l'assistance  publique,  à  partir  du  jour  de  la 
«  première  communion. 


DEUXIÈME  SECTION.  —  Orphelinats. 
I.  —  Orphelinats  temporaires. 

Dans  la  section  précédente  nous  avons  traité  du  placement 
individuel  des  enfants  chez  des  particuliers. 

Une  transition  toute  naturelle  de  ce  système  5  celui  des  or- 
phelinats nous  sera  fournie  par  l'exposé  du  fonctionnement  de 


84  ENQUÊTE  DIPLOMATIQUE. 

certains  établissements,  qui  ne  recueillent  les  enfants  aban- 
donnés que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  Jeur  trouver 
un  placement  avantageux  dans  des  familles  convenables  sous 
tous  les  rapports. 

PiicBN«6i5.  Allemagne.  —  Tel  est  le  but  de  V orphelinat  général  pour  le 

**$£*  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar. 

u  ovation  ^  partir  du  1or  janvier  1844,  les  deux  orphelinats,  spéciaux 

Snéri*  aux  districts  de  Weimaret  d'Eisenach,  ont  été  supprimés  et 

ontnd-Duché  transformés  en  une  institution  générale  pour  les  orphelins  du 

saxe-weimar.  Grand-Duché. 

(Allemagne). 

Pour  qu'un  enfant  soit  admis  dans  cet  établissement  il  doit 
réunir  les  conditions  suivantes  : 

1°  Il  doit  être  légitime,  ou  légitimé  par  mariage  subséquent 
des  parents. 

2°  Il  doit  être  orphelin  de  père  et  de  mère,  ou  tout  au  moins 
de  père. 

3°  Il  doit  avoir  droit  de  cité  dans  le  Grand-Duché. 

4°  On  doit  prouver  l'insuffisance  des  ressources  de  l'enfant 
lui-même  ou  de  sa  famille. 

5°  Il  doit  être  âgé  de  plus  de  6  ans  et  de  moins  de  44. 

6°  Il  doit  avoir  son  domicile  et  avoir  été  élevé  dans  le  Grand- 
Duché. 

La  Direction  de  l'orphelinat  doit  veiller  à  ce  que  les  enfants 
dont  elle  accepte  la  charge  reçoivent  des  soins  convenables 
et  une  éducation  morale  dans  les  familles  auxquelles  ils  sont 
confiés;  elle  doit  s'assurer  qu'ils  fréquentent  Y  école  et  sont 
formés  au  travail.  Les  orphelins,  qui  ont  encore  leur  mère, 
doivent  être  soignés  et  élevés  chez  elle. 

L'orphelinat  accorde  à  chacun  de  ses  élèves  : 

1°  Une  pension  annuelle  de  40  marks,  payables  par  trimes- 
tre et  d'avance  ; 

2°  les  dépenses  scolaires,  les  livres  de  classe  et  les  fourni- 
tures nécessaires; 

3°  Pour  la  première  communion,  une  somme  de  dix  marks, 
destinée  à  l'achat  des  vêtements  ; 

4°  En  cas  de  maladie,  les  médicaments  nécessaires. 
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Les  médecins  de  districts  sont  tenus  de  soigner  gratuite- 
ment les  orphelins  de  rétablissement.  En  cas  de  décès,  l'or- 
phelinat se  charge  des  frais  funéraires. 

Quand,  avec  l'autorisation  de  la  Direction,  un  orphelin  a 
choisi  un  état  et  entre  dans  une  nouvelle  position,  on  lui  ac- 
corde une  subvention  de  5  thalers,  pour  se  procurer  les  vê- 
tements dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Les  enfants  de  l'orphelinat  ne  sont  confiés  qu'à  des  person- 
nes d'une  conduite  irréprochable  et  d'une  moralité  attestée 
parle  curé  et  la  police  de  l'endroit.  Ces  personnes  doivent, 
en  outre,  ne  pas  être  dans  l'indigence,  et  avoir  été  reconnues 
capables  de  bien  élever  des  enfants. 

Les  parents  nourriciers  sont  tenus  de  vêtir  proprement  et 
convenablement  les  enfants  qu'on  leur  confie,  de  les  faire 
manger  avec  eux  à  la  table  de  la  famille,  de  les  envoyer  à 
l'école,  de  les  soigner  dans  leurs  maladies  et  de  prendre  soin 
de  leur  éducation  morale  et  religieuse. 

C'est  la  Direction  de  l'orphelinat  qui  arrête  le  choix  des  per- 
sonnes auxquelles  sont  confiés  les  enfants  ;  on  tient  compte 
des  propositions  du  titulaire  de  la  cure  et  de  l'autorité  dio- 
césaine. Quant  à  la  surveillance  des  enfants  placés  et  à  celle 
des  parents  nourriciers,  elles  sont  exercées  d'abord  par  les 
instituteurs  et  les  ecclésiastiques,  puis  par  les  surintendants, 
le  doyen  et  le  rabbin  dans  leur  circonscription. 

A  la  fin  de  l'année,  chaque  surintendant,  chaque  doyen  ou 
chaque  rabbin  doit  envoyer  à  la  Direction  une  liste  des  élèves 
de  l'orphelinat,  qui  se  trouvent  dans  son  district,  en  indiquant 
feurs  parents  adoptifs  et  leur  conduite.  Le  consistoire  supé- 
rieur du  Grand-Duché  peut,  de  temps  en  temps,  demander  à 
la  Direction  ces  listes  ou  tableaux  pour  les  examiner. 

Les  secours  cessent  : 

J°Au  moment  de  la  confirmation  (protestante),  c'est-à-dire 
H3ou  14  ans  ; 

2°  En  cas  de  second  mariage  de  la  mère,  si  toutefois  c'était 
à  elle  que  l'éducation  avait  été  confiée  ; 

3°  En  cas  d'inconduite  de  la  mère,  ou  de  refus  de  rendre 
les  enfants  ; 
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4°  Au  cas  où  la  mère  quitterait  le  Grand-Duché  ; 
5°  Au  cas  où  Pétat  de  pauvreté  viendrait  à  cesser. 

piècb  n-231.  Suède.  —  A  Stockholm,  les  mêmes  principes  généraux  s'ap- 
RègPoïï-eilt  pliquent,  d'après  le  règlement  de  Y  Hospice  général  des  orphe- 
u  diction     iimet  mfanis  trouvés  de  Stockholm.  L'expérience  aurait  dé- 

l'administration  ,  ,  p*    *,i    **      î       i»  •         i  r      *         *i  « 

de  montre  que,  dans  I  intérêt  de  I  avenir   des  enfants,  il    est 

l'Hospice  ., 

générai       essenlicllement  utile  et  convenable  que  ces  entants  soient 

de  Stockholm. 

(Suède).  élevés  hors  de  Y  Hospice,  surtout  à  la  campagne  pour  devenir 
des  travailleurs  des  champs.  Aussi  ne  doit-on  considérer  Y  Hos- 
pice que  comme  un  lieu  de  refuge,  où  les  enfants  sont  recueil- 
lis jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  placés  chez  des  particuliers 
dignes  de  confiance  (1). 

Le  fonctionnement  administratif  de  YHospice  général  des 
orphelins  et  enfants  trouvés  est  confié  à  un  Conseil  appelé 
Direction,  composé  du  gouverneur  général  ou  de  son  délé- 
gué, comme  président,  du  préfet  de  police  de  la  ville  de 
Stockholm,  d'un  membre  du  collège  sanitaire,  d'un  membre 
du  consistoire  de  la  capitale,  et  de  quatre  bourgeois  de  la 
ville,  parmi  lesquels  un  jurisconsulte  et  un  employé  versé  dans 
la  comptabilité  financière  et  ayant  l'habitude  du  contrôle.  Les 
six  derniers  de  ces  membres  sont  nommés  par  le  roi,  à  sa- 
voir :  le  premier  et  le  second  sur  la  proposition  des  autori- 
tés supérieures  de  la  haute  magistrature,  et  les  autres  sur 
celle  du  gouverneur  général. 

Un  médecin  en  chef  dirige  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 
mesures  d'hygiène  et  aux  soins  nécessaires  en  cas  de  maladie. 

L'admission  d'un  enfant  dans  YHospice  des  Enfants  trou- 
vés  est  arrêtée  par  le  médecin  en  chef  et  par  l'intendant  avec 
le  concours  de  l'un  des  membres  de  la  Direction,  désigné  par 
elle  pour  une  période  d'au  moins  trois  mois.  A  cet  effet,  des 
réunions  ont  lieu  une  fois  par  semaine,  dans  un  endroit 
choisi  pour  cela,  près  de  l'hospice.  Les  résolutions  adopLées 

(1)  Nous  avons  réservé  pour  ce  chapitre  les  renseignements  que 
nous  possédons  sur  l'hospice  de  Stockholm  parce  que,  tout  en  se 
rapportant  également  à  la  Petite  Enfance,  ils  rentrent  surtout  dans 
Tordre  d'idées  dont  nous  nous  occupons  ici. 
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sur  l'admission  de  l'enfant  et  sur  les  conditions  de  cette  ad- 
mission sont  définitives  dans  le  cas  où  les  trois  membres 
sont  d'un  avis  unanime  ;  s'ils  sont  d'avis  différents,  la  ques- 
tion doit  être  renvoyée  à  la  Direction  pour  la  trancher  dans 
sa  prochaine  séance.  L'admission  pourra  néanmoins  être  im- 
médiatement accordée,  mais  à  tilre  provisoire,  si  l'on  trouve 
que  les  circonstances  l'exigent. 

On  ne  doit  conserver  dans  Y  hospice  aucun  entant  âgé  de 
plus  de  six  ans. 

On  admet  à  Yhospice.  mais  seulement  à  titre  provisoire 
el  après  notification  écrite  à  la  chambre  de  police,  les  en- 
fants appartenant  aux  catégories  suivantes  : 

A.  —  Enfants  trouvés  proprement  dit  ; 

B.  —  Enfants  abandonnés  sans  ressources  ; 

C.  —  Enfants  dont  les  parents  sont  morts,  détenus  ou  in- 
ternés dans  un  établissement  d'aliénés  ou  de  bienfaisance. 

Ils  sont  gardés  à  Y  Hospice  d'orphelins  jusqu5 à  ce  que  les  pa- 
rents aient  été  découverts,  relaxés  de  la  prison,  qu'ils  soient 
rétablis,  sortis  de  l'hôpital  ou  qu'il  soit  prouvé  qu'ils  peuvent 
reprendre  leurs  enfants  ;  si  l'enfant  n'appartient  pas  à  un 
ressort  d'assistance  de  Stockholm,  il  doit  être  néanmoins  ad- 
mis provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  recevoir  les  se- 
cours alloués  par  les  ordonnances  qui  régissent  l'assistance 
dans  le  royaume  de  Suède. 

Les  enfants,  nés  à  Stockholm  de  filles-mères  indigentes, 
sont  reçus  moyennant  une  pension  égale  à  la  moitié  des  frais 
de  séjour,  si  la  mère  déclare  ne  pouvoir  payer  davantage. 
L'enfant  peut  toujours  être  renvoyé  à  celui  de  ses  parents  qui 
**t  arrivé  à  une  condition  lui  permettant  de  le  prendre  à  sa 
charge. 

.  Par  lettre  en  date  du  10  avril  1804,  S.  M.  le  Roi  a  prescrit 
que  les  garçons  de  l'hospice  jusqu'à  l'âge  de  25  ans,  et  les 
filles  jusqu'à  24,  fussent  exempts  du  paiement  des  impôts  et 
des  autres  charges  publiques. 

Les  parents  nourriciers,  qui  veillent  particulièrement  sur  les 
enfants  confiés  à  leurs  soins,  qui  les  instituent  pour  leurs 
propres  héritiers,  qui  leur  font  des  donations  considérables 
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entre  vifs,  qui  leur  font  contracter  un  mariage  avantageux, 
ou  qui  d'une  manière  quelconque  assurent  leur  avenir,  reçoi- 
vent pour  récompense  une  médaille  en  argent  à  porter  sur  la 
poitrine.  La  Direction  peut  aussi  donner  des  récompenses  pé- 
cuniaires aux  parents  nourriciers,  qui  ont  eu  soin  des  en- 
fants de  Thospice  ou  qui  se  sont  distingués  en  donnant  des 
soins  aux  enfants  malades  ou  perclus,  qu'ils  avaient  accepté 
de  prendre  en  garde. 

Ce  qui  précède  suffit  à  indiquer  le  fonctionnement  du  sys- 
tème que  nous  avons  résumé  dans  l'appellation  d'Orphelinat 
temporaire. 

Beaucoup  d'institutions  pratiquent,  d'ailleurs,  ainsi  qu'on 
a  pu  le  remarquer,  plusieurs  des  modes  d'assistance  que 
nous  avons  examinés.  Un  grand  nombre  le  font  concurrem- 
ment avec  le  système  des  Orphelinats  proprement  dits. 

C'est  ainsi  qu'on  trouvera  plus  loin  des  applications  du 
placement  individuel  au  sujet  de  la  Société  catholique  d'édu- 
cation de  Munich. 


II.  —  Orphelinats  organisés  d'après  le  système 

DIT   DES    FAMILLES. 

Nous  arrivons  maintenant  à  une  catégorie  d'orphelinats  dont 
l'organisation  a  longtemps  joui,  en  Allemagne  surtout,  d'une 
grande  faveur. 

M.  J.  Wichern,  le  fils  du  fondateur  du  Rauhe  haus  (Ham- 
bourg), lequel  peut  être  donné  comme  le  type  des  orphe- 
linats organisés  d'après  le  système  dit  des  Familles,  a 
soutenu  qu'un  orphelinat  devait  avoir  des  dimensions  bien 
déterminées,  et  ne  pas  dépasser  le  chiffre  de  200  à  250 
élèves,  afin  de  permettre  de  s'occuper  de  chacun  d'eux  indi- 
viduellement. 

Selon  lui.  il  vaut  mieux  un  petit  nombre  d'établissements 
dans  ces  proportions,  qu'un  plus  grand  nombre  d'établisse- 
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/nents  de  proportions  moindres,  et  il  en  donne  les  raisons 
suivantes  : 

1°  La  difficulté  d'avoir  un  personnel  dirigeant  approprié 
dans  un  établissement  plus  restreint  ; 
2°  La  diminution  des  frais  d'organisation  et  d'administration  ; 
3* Les  facilités  qu'offre  un  établissement  plus  important 
pour  la  classification  des  enfants  d'après  l'âge,  et  l'établisse- 
ment de  plusieurs  écoles  appropriées  aux  divers  groupes; 

4*  La  facilité  qu'il  ofTre  de  former  les  élèves  à  des  travaux 
manuels  variés. 

Il  faut,  en  outre,  d'après  M.  J.  Wichern,  que  les  enfants 
soient  partagés  en  plusieurs  maisons  d'habitation.  Chacune 
de  ces  maisons  doit  comprendre  deux  divisions  de  20  ou  au 
maximum  de  25  élèves  (chaque  division  avant  son  local  d'ha- 
bitation et  son  dortoir  distinct).  A  chaque  maison  double 
(poppelhaus)  est  préposé  un  maître  (Lehrer)  ;  pour  chaque  di- 
vision, il  y  a  un  instituteur-adjoint  (ein  Erziehungs-Gehulfé). 
Autant  que  possible,  il  convient  de  construire  des  établisse- 
ments séparés  pour  les  garçons  et  pour  les  filles.  S'il  y  a 
nécessité  de  réunir  les  deux  sexes,  ce  qui  a  de  véritables 
avantages  au  point  de  vue  économique,  il  faut  établir  avec 
grand  soin  une  séparation  entre  les  garçons  et  les  filles,  tant 
au  dedans  qu'au  dehors  de  l'école. 

Les  garçons,  même  ceux  de  l'âge  scolaire  (auch  die  Schul- 
pflichtigeri)  doivent,  aussi  bien  dans  ïintérêl  de  leur  santé, 
dedans  l'intérêt  pédagogique,  être  exercés  aux  travaux  des 
champs;  c'est  pourquoi  il  convient  que  l'établissement  soit 
Mué  à  la  campagne. 

M.  J.  Wichern  fait  remarquer  que  l'école,  à  cause  de  son 
Mportance  éducalionnelle,  doit,  malgré  le  niveau  intellectuel 
inférieur  d'un  grand  nombre  d'écoliers  et  les  nécessités  éco- 
nomiques de  l'établissement,  être  tenue  d'une  manière  rigou- 
reusement conforme  aux  exigences  légales. 

H  termine,  enfin,  en  déclarant  que.  pour  mener  à  bien 
'éducation  d'enfants,  qui  se  sont  trouvés  dans  des  conditions 
très  défavorables  au  point  de  vue  moral,  la  principale  préoccu- 
pation doit  être  de  former  un  personnel  tout  k  fait  approprié, 


90  ENQUÊTE  DIPLOMATIQUE. 

pour  la  direction,  l'instruction,  la  surveillance  et  le  travail. 
Pour  la  surveillance  et  le  travail  il  faut  avoir  des  aides-éduca- 
teurs (Erziehungs-Gehùlfen)  choisis  parmi  les  ouvriers  ayant 
satisfait  au  service  militaire. 

n-^88 e?789.       Allemagne.  —  C'est  d'après  ces  principes  que  le  Rauhe- 
Rapporte      haus,  (par  corruption  de  Huqe  's  haus,  du  nom  de  l'ancien 

et  documents  '  \r  r  «7  ? 

\eCR^ZAhL»  propriétaire  de  la  maison),  avait  été  fondé  en  1808.  par  M.  Wi- 
d(AÏieam^éf:   chern,  auprès  de  Hambourg. 

Les  ressources  dont  dispose  rétablissement  sont  fournies 
par  des  dons  et  legs. 

L'établissement  se  divise  en  deux  parties  absolument 
distinctes  : 

1°  Le  pensionnat,  où  sont  reçus  les  jeunes  garçons,  qui  y 
continuent  leurs  études  commencées  ailleurs.  Il  compte  un 
effectif  de  30  à  40  enfants.  Ce  pensionnat  ne  rentre  pas  dans 
le  cadre  de  cette  étude. 

2°  V établissement  pour  enfants,  qui  compte  un  effectif  de 
100  à  120  protégés,  et  ne  reçoit  que  des  enfants  pauvres, 
destinés  à  devenir  artisans  ou  domestiques. 

Ce  sont  ces  enfants  qui  constituent  les  familles,  c'est-à-dire 
qui  profilent  de  l'organisation  toute  spéciale  que  nous  étu- 
dions et  qui  est  connue  sous  l'expression,  devenue  technique, 
de  Rauhe  haus. 

L'enseignement  que  les  enfants  pauvres  reçoivent  dans  le 
Rauhe  haus  est  à  peu  près  celui  des  écoles  primaires. 

L'établissement  accepte  les  enfants  des  deux  sexes;  mais 
avec  une  séparation  absolue  entre  les  garçons  et  les  filles. 

Avant  d'entrer  dans  les  détails  sur  l'organisation  du 
Rauhe  haus.  il  convient  de  mentionner  l'établissement  très 
curieux  qui  s'y  trouve  relié  et  concourt  à  son  fonctionnement, 
la  maison  des  Frères. 

Ce  noviciat  reçoit  des  hommes  de  20  à  30  ans,  qui  y  passent 
i  années,  pour  devenir  ensuite  directeurs,  instituteurs  ou 
surveillants  d'asiles,  missionnaires  à  l'intérieur,  etc. 

tes  jeunes  gens  qui  aspirent  à  entrer  dans  cette  confrérie 
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doivent  être  animés  de  sentiments  pieux  et  jouir  d'une  bonne 
renommée.  Ils  justifient  de  ces  conditions  par  un  certificat 
placé  sous  pli  cacheté  et  signé  de  personnes  dignes  de  foi, 
de  préférence  des  pasteurs.  Ils  doivent  avoir  déjà  pratiqué 
une  profession  qui  leur  permît  de  vivre  si.  dans  la  suite,  ils 
(levaient  rentrer  dans  la  vie  ordinaire.  Il  est  de  principe,  en 
effet,  que  l'entrée  dans  la  confrérie  ne  peut  jamais  avoir  pour 
but  de  procurer  à  qui  que  ce  soit  une  subsistance  qu'il  ne 
saurait  trouver  ailleurs. 

Le  candidat  doit  en  outre  répondre  au  questionnaire  suivant  : 

Ouelle  est  sa  profession  ? 

Possède-t-il  des  connaissances  scolaires  suffisantes  ? 

Est-il  disposé  à  se  soumettre  aveuglément  à  l'ordre  de  la 
maison,  et  à  n'être  qu'un  aide  de  l'établissement  ? 

N'est-il  ni  marié,  ni  fiancé,  promet-il  de  rester  célibataire 
pendant  la  durée  de  son  séjour  à  l'établissement  et,  plus  tard, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  état  d'entretenir  un  ménage  ? 

Promet-il  de  ne  prendre  alors  aucune  décision  à  cet  égard 
sans  en  faire  part  au  directeur  de  l'établissement  ? 

A-t-il  fait  son  service  militaire  ? 

Sengage-t-il  à  ne  jamais  quitter  l'établissement  sans  avoir 
averti  de  son  intention  un  trimestre  à  l'avance,  et,  s'il  quittait 
l'établissement  sans  bonnes  raisons,  à  rembourser  les  frais 
causés  par  son  entretien  ? 

Possède- t-il  de  la  fortune,  ou  en  a-t-il  à  attendre  ? 

La  demande  d'admission  doit  être  accompagnée  d'une 
autobiographie  écrite  par  le  candidat,  sans  l'aide  de  personne, 
et  donnant  tous  renseignements  sur  lui-même,  sa  famille,  etc. 
Le  candidat  doit  indiquer  quels  sont  les  derniers  livres  qu'il 
a  lus,  ceux  dont  il  a  tiré  le  plus  d'utilité,  et  quels  sont  les 
prédicateurs  dont  la  parole  lui  a  causé  l'édification  la  plus 
grande.  Il  doit  exposer,  en  outre,  les  raisons  pour  lesquelles 
il  a  abandonné  sa  première  profession  et  pris  la  résolution  de 
solliciter  son  admission  dans  la  confrérie. 

Revenons  maintenant  au  fonctionnement  du  Rauhe  haus. 
Le  système  employé  est  celui  de  la  division  par  familles, 
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dans  dès  habitations   séparées,  dirigées  par  des  frères  ou 
sœurs. 

Les  familles  sont  composées  de  douze  ou  quatorze  enfants  ; 
mais  ces  familles  ne  sont  pas  des  divisions  basées  sur  Page, 
sur  les  conditions  sociales  ;  elles  ne  ressemblent,  non  plus, 
ni  aux  classes  d'école  (comme  dans  les  établissements  de 
Brâunsdorf  et  de  Gross-Hennersdorf,  en  Saxe),  ni  à  des 
divisions  de  travailleurs  ayant  des  occupations  identiques 
(comme  à  Mettray). 

Dans  chaque  famille,  en  effet,  se  trouvent  réunis  les  diffé- 
rents âges,  les  différents  degrés  d'éducation,  les  différentes 
occupations,  etc.  Le  choix  d'une  famille  est  motivé  par  les 
qualités  et  le  caractère  qu'offre  le  frère  affecté  h  chaque 
famille. 

Ce  frère  partage  la  vie  des  enfants,  et  leur  prêche  l'exem- 
ple; il  habite  la  même  maison  queux,  et  porte  un  nom  tiré 
de  la  Bible  (Bethléem,  Eramaûs,  Coma). 

Chaque  famille  porte  le  nom  de  la  maison  qu'elle  habite  : 
la  hutte  du  Pécheur,  la  Ruche,  etc. 

Elle  possède  de  plus  un  patron,  pris  parmi  les  membres 
du  conseil  d'administration.  Le  patron  doit  chercher  à  con- 
naître les  divers  enfants  composant  la  famille,  dont  il  a  la 
surveillance,  et  suivre  les  progrès  de  leur  éducation. 

Les  moyens  d'éducation,  en  dehors  de  l'influence  des 
familles,  sont  le  travail  et  l'école.  Au  commencement  de  chaque 
semestre,  les  groupes  de  travail  sont  constitués,  sous  la  direc- 
tion des  frères,  qui  prennent  eux-mêmes  part  aux  travaux.  Ces 
travaux  sont  divisés  en  travaux  domestiques,  travaux  des 
champs  et  travaux  d'ateliers.  Ces  derniers  sont  la  serrurerie, 
la  cordonnerie,  la  tabletterie,  la  filature,  la  boulangerie,  la 
vitrerie,  etc. 

Il  n'est  point  fait  de  différence  entre  les  enfants  abandonnés 
et  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  ou  délits. 

A  l'admission  d'un  enfant,  son  représentant  légal  s'engage, 
par  écrit,  à  ne  cherchera  s'immiscer  en  rien  dans  l'éducation 
de  celui-ci,  que  l'établissement  se  réserve  le  droit  exclusif  de 
diriger  comme  il  le  juge  à  propos.  Toutefois,  pour  le  choix 


i»  ••  • 
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d'un  métier  a  donner  h  l'enfant,  le  représentant  légal  doit 
s'enlendre  avec  la  direction. 

Le  patronage  des  anciens  élèves,  placés  en  apprentissage 
ou  en  service,  ou  rentrés  dans  leur  famille,  a  toujours  été 
considéré  comme  une  des  taches  les  plus  difficiles  et  un  des 
devoirs  les  plus  importants  de  l'éducation  forcée  ;  c'est  lui,  en 
effet,  qui  est  le  complément  de  l'œuvre  moralisatrice  ;  mais 
il  ne  peut  évidemment  se  continuer  que  pour  ceux  des  anciens 
élèves  qui  ne  quittent  pas  Hambourg.  Ceux-ci  reçoivent,  une 
fois  tous  les  quinze  jours,  la  visite  des  frères  chargés  de  cette 
inspection.  Tous  les  quinze  jours  également  ils  se  réunissent 
à  l'établissement,  qui  continue  à  leur  faire  faire  des  devoirs, 
subvient  à  l'entretien  de  leurs  vêtements,  et  les  reçoit  dans  son 
infirmerie  quand  ils  tombent  malades. 

Autriche-Hongrie.  —  C'est  aussi  le  système  des  familles    pi*cbn-435. 
qui  a  été  adopté  à  Y  Asile  pour  les  garçons,  fondé  à  Unter-  en  vffueur  San» 

""Vèt/.  de  protection 

Pour 

Les  enfants  doivent  obéissance  au  père  de  famille,  à  la  mère     JÇJJjg^ï. 
de  famille  et  aux  surveillants.  (AS'he- 

Ony  reçoit  surtout  les  enfants  catholiques.  Les  enfants  ap~      Hon&rie) 
Prenant  à  d'autres  cultes,  qui  y  sont  admis  par  exception, 
«c  sont  pas  astreints  aux  devoirs  de  la  religion  catholique, 
on  leur  facilite,  au  contraire,  si  c'est  possible,  la  pratique  de 
leur  religion. 

Les  parents,  amis  ou  tuteurs  peuvent  visiter  les  enfants  le 
dimanche,  de  midi  h  deux  heures  et  demie,  mais  ces  visites 
Qe  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'assentiment  du  père  de  fa- 
mille. 

Chaque  père  de  famille  doit  veiller  à  l'éducation,  à  Tins-    pibcbn-488. 
action,  au  vêtement  et  d'une  manière  générale  à  tout  ce     lrf^ge 
lui  concerne  les  enfants  confiés  à  ses  soins.  Il  est,  en  outre,      <J%î£ïï2 
chargé  des  achats  nécessaires.  c  e  etfSes 

Chaque  mois  le  père  de  famille  rend  ses  comptes  à  la  Dt-    de  ia  Maison 

•  *  »  l  de  secours 

rection,  et  fait  un  rapport  sur  chacun  des  enfants  qui  compo-    ^unES" 
sentie  groupe  dont  il  a  la  surveillance.  (Autriche- 

Le  Conseil  assemblé  décide  sur  les  opérations  à  faire.  Les      Hongrie). 
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achats  importants  doivent  faire   l'objet  d'un  contrôle  spé- 
cial. 

Les  femmes  surveillent  la  lingerie.  L'instruction  est  confiée 
entièrement  au  père  de  famille.  Il  divise  les  enfants  en  trois 
catégories,  et  leur  fait  donner  l'instruction  que  reçoivent  les 
élèves  des  écoles  primaires  de  l'Etat. 

Les  enfants  ne  doivent  jamais  être  abandonnés  à  eux-mêmes 
ni  rester  seuls. 

Si  l'un  des  enfants  tombe  malade,  le  médecin  est  aussitôt 
appelé,  et  au  besoin  l'enfant  est  envoyé  à  Vienne  dans  un 
hôpital. 

Les  lettres  qui  viennent  du  dehors  sont  lues  par  le  Direc- 
teur; il  en  est  de  même  des  lettres  que  les  enfants  envoient 
à  leurs  parents.  , 

Le  Directeur  garde  l'argent  envoyé  aux  enfants.  Cet  argent 
est  destiné  aux  petites  dépenses  extraordinaires.  Les  sommes 
un  peu  fortes  sont  placées  à  la  Caisse  d'épargne  et  rendues  à 
l'enfant  à  sa  sortie  de  l'institution. 

Le,  père  de  famille  a  un  jour  de  congé  par  semaine:  il  est 
dans  ce  cas  remplacé  par  un  surveillant.  Les  dimanches  et 
jours  fériés,  à  moins  de  circonstances  graves,  il  doit  rester  à 
la  maison. 

C'est  lui  qui  est  chargé  de  placer  lesenfantsen  apprentissage. 
Il  doit  choisir  un  patron  honorable  et  visiter  au  moins  tous 
les  deux  mois  l'enfant  par  lui  placé. 

Le  surveillant  doit  obéissance  au  père  de  famille.  Il  doit 
donner  aux  enfants  l'exemple  d'une  moralité  sans  reproche. 
Il  surveille  la  propreté  des  enfants  et  tout  ce  qui  se  passe 
dans  la  maison. 

Le  surveillant  n'a  qu'un  droit  de  réprimande,  et  peut  tout 
au  plus  infliger  une  heure  d'arrêt,  en  avertissant  le  père  de 
famille.  Il  propose  les  récompenses  à  donner  aux  enfants  et 
remplace,  quand  besoin  est,  le  père  de  famille  absent. 
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III.  —  Orphelinats  organisés  d'après  le  système 

DIT  d' ENCASERNEMENT  OU  SYSTÈME  COLLECTIF. 

Le  système  dit  des  Familles,  que  nous  venons  d'étudier, 
après  avoir  joui  momentanément  d'une  vogue  considérable, 
semble  devoir  maintenant  être  abandonné,  en  faveur  d'un 
système  que  Œtker,  dans  ses  Etudes  belges,  a  appelé  le  sys- 
tème de  YEncasernement,  et  pour  lequel  M.  le  docteur 
Fôhring  (1)  propose  la  dénomination  de  Système  collectif. 

Ce  système  se  caractérise  par  une  forte  discipline  militaire 
et  par  l'organisation  de  l'effectif  en  divisions  et  subdivisions, 
commandées  par  des  surveillants  (2). 

Il  n'implique  pas  absolument,  d'ailleurs,  au  moins  d'après 
M.  Fôhring,  l'instruction  militaire  comme  élément  indispensa- 
ble de  cette  discipline  (3),  et  peut  s'appliquer  même  sans 
donner  aux  écoles  le  caractère  d'écoles  militaires. 

Voici  les  principales  critiques  qui  ont  été  formulées  contre 
fe  système  des  Familles  et  dont  M.  le  docteur  Fôhring  a  été  un 
des  plus  éminents  interprètes. 

On  reproche  d'abord  au  système  des  Familles  d'être  pure- 
ment artificiel,  même  si  la  pratique  pouvait  répondre  entière- 
ment à  la  théorie.  M.  Fôhring  signale,  avec  raison,  qu'il 
n'existe  aucune  analogie  entre  une  famille  naturelle  et  ces 
agglomérations  qui  ont  été  portées  jusqu'au  chiffre  de  30  en- 
fants dans  les  établissements  de  Red-Hill  et  de  Hall,  d'autant 
mieux  que  les  prétendus  «  frères  »  qui  composent  ces  famil- 

(1)  Délégué  par  le  Sénat  de  la  ville  hanséatique  de  Hambourg 
ponr représenter  cet  Etat  au  Congrès. 

(2)  C'est  sur  ces  bases  qu'a  été  conçu  le  Règlement  des  Ecoles  de 
I8  Société  générale  de  Protection  pour  l'Enfance  abandonnée  ou 
coupable. 

(3)  M.  W.  Inglis,  Inspecteur  des  «  Certified  Refôrmatory  and 
Induêirial  schools  »  de  la  Grande-Bretagne,  dans  son  24*  rapport 
a&  Parlement,  recommande,  au  contraire,  les  Exercices  mili- 
taires, comme  un  élément  très-usité  et  très- précieux  de  discipline. 
•  Bien...  ne  donne,  dit-il,  des  habitudes  de  prompte  obéissance, 
^attention  et  d'ordre,  mieux  que  ces  exercices  bien  enseignés.  » 
(Voir  Pièce  n»  429). 
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les  se  trouvent  être  à  peu  près  du  même  âge.  Le  point  capital 
est  d'ailleurs  l'absence  des  liens  naturels  et  des  sentiments 
innés  qui  sont  la  base  de  la  famille  (1)  et  que  ne  peut  rempla- 
cer ni  la  charité  la  plus  active,  ni  l'intelligence  la  plus  éclairée. 

Comme  le  dit  très  bien  le  savant  docteur  et  magistral  de 
Hambourg,  le  principe  d'amour,  c'est-à-dire  la  mère,  et  le 
principe  d'autorité,  c'est-à-dire  le  père,  font  également  défaut. 

Du  reste,  dans  la  pratique,  le  système  pèche  par  la  diffi- 
culté de  recruter  un  personnel  susceptible  de  remplir  la  mis- 
sion pour  ainsi  dire  surnaturelle,  que  la  théorie  lui  impose. 
Au  Rauhe  haus,  même,  M.  Wichern  a  dû  recourir,  pour  ses 
«  auxiliaires-éducateurs»  (Erziehungs-Gehiïlfen)àdes soldats 
congédiés  comme  réservistes  (2).  M.  Fôhring  fait  remarquer 
que  «  des  hommes  dans  ces  conditions,  s'ils  ont  du  cœur  et 
«  aiment  les  enfants,  peuvent  faire  de  très  bons  surveillants 
«  pour  assurer  le  bon  ordre,  l'exactitude  et  la  discipline.  » 
Mais  il  pense  avec  raison  qu'ils  ne  peuvent  pas  remplir  le  rôle 
que  le  système  des  familles  exige  d'eux. 

Pratiquement,  les  établissements  de  ce  genre  sont  aussi 
différents  du  véritable  système  des  Familles,  que  celui-ci  est 
lui-même  éloigné  de  la  famille  naturelle. 

Enfin,  on  reproche  au  système  des  Familles  d'être  fort  coû- 
teux, tant  par  les  constructions  qu'il  exige,  avec  ses  multiples 
«  Doppelhduser,  »  que  par  le  personnel  compliqué,  qu'il  rend 
nécessaire. 

Ce  qui  donnerait  à  penser  que  ces  critiques  sont  fondées, 
c'est  que  plusieurs  établissements  ont  dû  renoncer  au  sys- 
tème des  Familles,  ou  l'abandonner  même  après  l'avoir  d'a- 
bord adopté. 

(1)  Voir  dans  ce  sens  noire  rapport  présenté  au  Conseil  d'admi- 
nistration de  la  Société  générale  de  Protection  pour  l'Enfance 
abandonnée  ou  coupable,  et  où  nous  exposions  les  raisons  qui  nous 
avaient  fait  adopter  comme  base  du  Règlement  des  Ecoles  rurales 
de  la  Société,  le  système  militaire  au  lieu  du  système  des  familles. 

(2)  Le  personnel  de  la  Société  générale  de  Protection  est  égale- 
ment composé  d'anciens  militaires,  mais  choisis  pour  les  simples 
surveillants  dans  les  sous-officiers,  et  pour  les  directeurs  parmi  les 
officiers. 
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Ainsi,  l'établissement  de  Ruysselede,  qui  avait  d'abord  été 
conçu  sur  le  plan  de  Wichern,  fonctionne  actuellement, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  d'après  le  système  de 
ÏEncasernement. 

De  même,  les  établissements  saxons  de  Gross-Hcnnersdorf 
et  de  Brâunsdorf,  qui  avaient  adopté,  en  1849,  le  système  des 
Familles,  l'ont  abandonné  depuis. 

On  peut  donc  dire  que  l'expérience  s'accorde  avec  le  rai- 
sonnement a  priori  pour  faire  renoncer  au  système  des  Fa- 
milles,  et  pour  préconiser  le  système  de  Yencasernement. 

L'élude  des  différents  établissements,  dont  nous  allons 
parler,  sera  le  meilleur  commentaire,  et  la  meilleure  critique 
de  ce  système  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  le  caractère, 
et  dont  ils  se  rapprochent  plus  ou  moins. 


Allemagne.  —  A  Hambourg,  à  côté  du  Rauhe  haus  il  faut 
citer  comme  se  rattachant  au  système  collectif: 

1°  l'Ecole  de  ï 'Hospice-maison  de  travail. 

V Hospice-maison  de  travail  est  issu  de  la  Maison  de  travail 
elde  correction,  qui  recevait  :  1°  les  malheureux  sans  travail  ; 
2°  ceux  qui,  ne  voulant  pas  travailler,  y  étaient  placés  pour  s'a- 
mender. 

Enl823,  les  individus  de  cette  dernière  catégorie  furent  pla- 
cés dans  un  établissement  spécial  appelé  maison  de  correction. 

En  1828 ,  les  enfants  de  ces  deux  établissements  (Hos- 
pue-maison  de  travail  et  maison  de  correction)  furent  réu- 
nis dans  un  établissement  spécial  appelé  Ecole  de  l'Hospice- 
maison  de  travail. 

En  1854,  Y  Hospice-maison  de  travail  fut  transféré  définitive- 
ment à  Barmbeck. 

Une  fois  admis,  l'enfant  dépend  entièrement  de  la  Direction 
de  l'hospice,  qui  s'occupe  de  lui  trouver  une  position,  après 
sa  eonûrmation.  Jusqu'après  leur  apprentissage,  c'est-à-dire 
pendant  trois  ans,  les  anciens  élèves  restent  sous  la  surveil- 
lance de  l'établissement,  qui  les  fait  visiter  par  l'instituteur- 
chef,  une  fois  par  trimestre,  s'ils  sont  lixés  dans  Y  Etal  de  Ham- 

Bonj.  h.  7 
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bourg,  une  fois  par  semestre,  s'ils  sont  fixés  au  dehors.  En 
cas  de  maladie  ou  de  chômage, ils  retournentà  rétablissement. 

V Ecole  de  l' Hospice-maison  de  travail  reçoit  indistincte- 
ment les  enfants  condamnés  ou  non,  vagabonds  ou  criminels. 

Le  personnel  dirigeant  se  compose  :  d'un  instituteur-chef 
faisant  fonctions  de  directeur;  de  trois  instituteurs,  de  deux 
surveillants  et  d'une  surveillante. 

L'instituteur-chef  est  marié;  les  instituteurs  sont  céliba- 
taires. Les  surveillants  sont  pris  dans  l'armée.  Tous  les  em- 
ployés habitent  l'établissement  et  y  couchent. 

L'école  a  trois  classes;  son  enseignement  est  celui  des  écoles 
primaires  et  la  division  des  heures  est  la  même. 

Garçons  et  filles  assistent  en  commun  aux  cours  et  au  ser- 
vice religieux  du  matin  ;  pour  le  reste  du  temps, ils  sont  com- 
plètement séparés. 

En  dehors  de  quelques  menus  travaux  d'agriculture  et  de 
l'obligation  imposée  h  chaque  enfant  d'entretenir  ses  vête- 
ments lui-même,  les  garçons  ne  sont  chargés  d'aucun  travail 
manuel.  Le  temps  de  séjour  à  l'école  doit  être  consacré  spé- 
cialement à  donner  aux  enfants  une  bonne  instruction  sco- 
laire. 

Un  des  moyens  d'encouragement  consiste  dans  les  primes 
données  aux  élèves  qui,  après  leur  sortie  de  l'établissement, 
se  sont  distingués  par  leur  zèle  et  leur  bonne  conduite.  La 
prime  est  de  85  marks,  dont  25  sont  payés  immédiatement  ; 
les  60  autres  sont  placés  à  la  caisse  d'épargne,  et  remis  à 
l'ancien  élève,  quand  il  a  accompli  sa  vingtième  année,  ou 
plus  tôt  s'il  veut  se  marier  ou  s'établir.  Mais  il  perd  tout  droit 
h  ce  complément  de  prime,  si  sa  conduite  donne  de  nouveaux 
sujets  de  plaintes.  En  1879  des  primes  ont  été  données  à 
3  garçons  et  h  3  filles. 

Les  enfants  ne  sont  divisés  ni  en  groupes,  ni  en  sections  ; 
ils  vivent  toujours  en  commun. 

2°  V Ecole  de  discipline,  qui  a  été  fondée  en  1833  (1)  ;  elle 

(1)  Voir  sur  cet  Etablissement,  spécialement  destiné  aux  rtfrac- 
taires  de  l'Ecole,  ce  que  nous  disons  plus  loin  des  internats  scolaires. 
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appartient  à  l'Etat  depuis  1870.  Elle  est  destinée  à  recevoir  les 
élèves  des  écoles  d'indigents  des  deux  sexes,  sur  lesquels  les 
peines  disciplinaires  ordinaires  ne  produisent  plus  d'effet,  sans 
cependant  qu'ils  aient  commis  un  délit,  qui  commande  de  les 
livrer  aux  juridictions  répressives.  Les  condamnations  à  un 
séjour  dans  ï école  de  discipline  sont  prononcées  par  les  com- 
missions scolaires  de  district,  et  ne  peuvent  être  motivées  que 
par  des  délits  commis  à  l'école  ou  en  allant  à  l'école.  Ces 
condamnations  spéciales  peuvent  encore  résulter  d'autres 
délits;  mais,  dans  ce  cas.  on  demande  l'assentiment  des 
ferailles.  Le  temps  le  plus  court  que  l'on  puisse  passer  à 
l'école  de  discipline  est  une  semaine,  et  le  plus  long  huit 
semaines. 

Les  élèves  de  /' école  de  discipline  sont  employés,  pendant 
leur  temps  libre,  à  des  travaux  manuels;  en  outre,  ils  reçoi- 
vent l'enseignement  scolaire  ordinaire.  Pendant  les  travaux 
manuels,  le  plus  grand  silence  doit  être  observé,  sous  peine 
de  châtiments  corporels.  Le  même  silence  est  d'ailleurs 
ordonné,  en  tout  temps,  pendant  les  repas,  à  la  gymnastique, 
à  la  promenade,  au  dortoir,  etc.  Il  n'y  a  pas  à  proprement 
parler  de  récréations.  La  promenade  consiste  en  une  marche 
au  pas.  pendant  une  demi-heure,  sous  l'œil  des  surveillants. 
Toute  la  journée  du  dimanche  est  remplie  par  le  travail  ma- 
nuel exécuté  en  silence.  Les  bâtiments  de  l'école  sont  installés 
pour  contenir  50  garçons  et  25  fdles  ;  le  nombre  moyen  des 
élèves  est  de  20  à  22.  Le  nombre  d'enfants  reçus  en  1878  a 
a  été  de  166  (152  garçons  et  14  filles). 

3°  V  institution  Pestalozzi.  fondée  en  1847  à  Barmbeck,  et       pièces 

•  •      i  i.  i  i  .*  N"  756  ET  8UIV. 

qui  reçoit  les  entants  des  deux  sexes  qui  pourraient  être  expo-     Documents 
s&à  l'abandon  moral.  Le  but  poursuivi  est  non-seulement    nnStSuon 
de  les  instruire,  mais  encore  de  leur  apprendre  des  travaux     àllrinbéck, 
manuels  qui  puissent  leur  permettre  de  gagner  leur  vie.  Les     h*^0^ 
enfants  sont  admis  de  7  à  10  ans. 

Outre  ceux  qui  ne  sont  qu'exposés  à  l'abandon,  on  reçoit 
aussi,  dans  certains  cas  particuliers,  ceux  qui  sont  déjà  com- 
plètement abandonnés,  ou  qui  ont  subi  des  condamnations. 


(Allemagne). 
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L'établissement  est  installé  pour  recevoir  100  élèves  ;  il  en 
compte  en  moyenne  de  70  à  80. 

Les  sexes  sont  séparés,  et  ne  sont  en  commun  qu'à  l'école 
et  au  réfectoire.  L'instruction  est  celle  des  écoles  primaires. 

Les  travaux  sont  ceux  du  jardin  et  des  champs,  la  tannerie, 
la  reliure  et  la  couture  des  vêtements  de  la  maison. 

Le  séjour  à  l'établissement  est  gratuit,  il  prend  (in,  pour 
les  garçons,  après  la  seizième  année.  A  leur  sortie,  les  élèves 
dont  la  conduite  a  donné  le  plus  de  satisfaction,  reçoivent  en 
don  une  somme  d'argent  assez  élevée. 

PrtcB  n- 8i3.       4o  i*institutjon  st.  Nicolas  (1  ),  fondée  en  \  850  et  transférée 
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EtaûSnementi  en  ^^  h  Alsterdorf,  c'est  un  établissement  de  prévoyance, 
prè81Haemb°o,iîrg  non  de  réforme,  où  ne  doivent  être  admis  que  les  enfants 
(Allemagne).    jes  ^enx  sexeSj  qUj  son^  exposés  à  l'abandon  moral,  à  l'ex- 
clusion de  ceux  qui   sont  déjà  pervertis,  ou  qui  ont  subi 
des  condamnations. 

L'admission  n'est  pas  gratuite  ;  le  prix  minimum  de  la 
pension  est  de  200  marks  par  an. 

5°  L'orphelinat  Paulinenstift  qui  reçoit  les  filles  de  6  à  12 
ans,  orphelines  de  père  et  de  mère,  israélites,  saines  et  sans 


(1)  La  pièce  n*  813,  qui  émane  officiellement  des  établissements 
d'Alsterdorf,  porte  «  €>t.  Wcofat*@ttft  »,  ce  qui  no  parait  pas  laisser 
de  doute  sur  l'exactitude  de  notre  traduction  :  «  Institution  St. 
Nicolas.  » 

M.  le  sénateur  Roussel,  dans  son  savant  rapport  (Sénat,  session 
de  1882,  n°  451,  tome  III,  page  488),  désigne  rétablissement  en  ques- 
tion sous  le  nom  de  «  Fondation  Nicolaï  ».  Mais  il  semble  avoir 
été  induit  en  erreur  par  le  travail  de  M.  Fôhring  (Pièce  n°  814  de 
notre  Enquête  diplomatique)  qui  porte  simplement  a  Nicolaistift  », 
en  omettant  l'abréviation  «  St.  ». 

Cette  mention  peut,  en  effet,  se  sous-entendre  dans  l'usage  alle- 
mand ;  c'est  ainsi  qu'un  des  principaux  monumenls  de  Hambourg 
même,  s'appelle  précisément  «  Nicolaikirche  »,  ce  qui  n'empêche 
pas  de  traduire  en  français  par  «  Eglise  St.  Nicolas  ».  (V.  Bâdeker, 
Allemagne,  p.  63). 
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Compte  rendu 

infirmités.  Elles  restent  à  l'orphelinat  jusqu'à  l'Age  de  16  ans.  de  v  5ithelinftt 

Paulinenstifb, 
à  Hambourg. 

6°  L'Orphelinat  Israélite  qui  est  destiné    à   recevoir  des    (Allem*&ne)- 
enfants   légitimes,  du  sexe  masculin  et  du  culte  Israélite,    PlBCBN,83U 

°  '  '  Statuts 

orphelins  de  père  et  de  mère,  ou  de  l'un  d'eux  seulement.      de  î22SS»0*,fc 
Ils  doivent  être  sains,  sans  infirmités,  âgés  de  6  à  12  ans  ;  ^aStoSS?" 
ils  ne  restent  à  l'orphelinat  que  jusqu'à  l'Age  de  14  ans;  à 
leur  sortie,  l'orphelinat  les  aide,  soit  à  se  placer,  soit  à  entrer 
en  apprentissage,  soit  à  continuer  leurs  études,  s'ils  font 
preuve  d'aplitudes  supérieures. 

Dans  le  Grand  Duché  de  Mecklembourg-Strélitz,  citons  la    pièce  n*  «s. 
maison  de  Béthanie,  qui  est  une  institution  privée  destinée  à  IUplKdi0 

....     .  i     i>  r        j  i  i  i»      .         »       j       Gouvernement 

recueillir  les  orphelins    abandonnés,  ou  les  entants  nés  de         du 
familles  moralement  dégradées.  , ,  âe 

°  Mecklembourg- 

La  maison  de  Béthanie  a  été  fondée  par  le  maréchal  du    ..g**1111,  » 

~  (Allemagne). 

pays  de  Oertzen.  Elle  fut  reconnue  en  1871  comme  personne       PrèCBS 
morale,  ayant  le   droit  d'ester  en  justice.  Une  commission    n''624a^9- 

5      *  J  Documents 

composée  de  sept  personnes  est  à  la  tête  de  la  maison,  et  ^BéthiiSê?6 
possède  la  haute  surveillance.  Pour  l'expédition  des  affaires    Grandd;Duchi 
courantes,  un  conseil  composé  de  quatre  personnes  est  nom-  Mecstr3itaUrg" 
roé  dans  le  sein  de  cette  commission.  Le  président  de  cette        ema*ne  • 
commission  était  en  1883   le  pastor  primarius  praepositus 
Milarch  à  Neubrandebourg. 

Le  but  principal  de  l'institution  est  de  recevoir  les  enfants, 
confiés  à  ses  soins,  dans  sa  propre  maison  et  de  les  y  élever. 

La  Bavière  possède  de  nombreuses  œuvres  pour  les  orphe- 
lins, dont  les  principales  sont  : 

1*  A  Munich,  la  Société  catholique  d'éducation  de  la  jeunesse     pIÉCB  N.  7. 
négligée,  qui  possède  deux  établissements,  l'un  à  Andechs,    dei**J|Set6 
hmkAlgasing.  JèSK 

Cette  société  s'était  imposée  la  double  tâche  :  1°  do  donner     ia  jeune** 
asile  aux  enfants  complètement  négligés  et  pervertis  pour  les     de IfanicL 
ramener  au  bien  ;  2°  d'assurer  l'existence  et  l'éducation  d'en- 
faûts  abandonnés  exposés  à  se  pervertir. 

Pour  accomplir  la  première  partie  de  cette  tâche,  la  société 
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a  créé  les  établissements  d'Andechs  et  d'Algasing  ;  pour 
accomplir  la  seconde,  elle  place  les  enfants  abandonnés  dans 
les  familles  honnêtes,  à  la  campagne,  ce  qui  la  fait  en  partie 
rentrer  dans  la  première  section  de  celte  étude. 

L'établissement  d'Andechs  ne  fut  pas  dès  le  début  fondé 
dans  cette  localité.  Les  enfants,  qu'il  devait  recueillir,  avaient 
d'abord  été  réunis  en  un  groupe  de  38,  en  18-33,  sous  la  direc- 
tion d'un  ecclésiastique,  dans  un  bureau  de  l'hospice  des 
enfants  pauvres  du  faubourg  d'An  ;  puis  ce  groupe  subit  de 
successives  transformations,  qui  introduisirent  l'apprentissage 
de  divers  métiers,  et  le  firent  passer  du  rôle  d'orphelinat  tem- 
poraire à  celui  d'orphelinat  collectif. 

Mais,  les  frais  généraux  étant  devenus  très  lourds  pour  la 
société,  celle-ci  confia  la  gestion  et  la  direction  de  l'établisse- 
ment à  des  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Benoist,qui,en  1856, 
le  transportèrent  à  Andechs. 

Les  élèves  reçoivent  l'instruction  primaire.  L'âge  d'admis- 
sion est  de  7  à  11  ans.  Le  prix  annuel  de  la  pension  est  de 
156  marks  avec  remise  facultative  de  tout  ou  partie  de  cette 
somme,  en  cas  de  besoin  ;  dans  ce  cas  la  société  couvre  le 
reste  des  frais. 

Il  n'est  pas  permis  aux  élèves,  pendant  le  temps  de  leur 
séjour  à  l'école,  d'aller  voir  leurs  familles,  sauf  dans  des 
circonstances  exceptionnelles. 

Le  silence  doit  être  observé  le  plus  possible  dans  les  ateliers 
comme  partout  ailleurs. 

Quanta  l'établissement  d'Algasing,  près  Dorfen,  il  est  destiné 
à  recevoir,  comme  celui  d'Andechs,  des  garçons  catholiques, 
mais  de  préférence  ceux  du  district  de  la  Bavière  supérieure, 
qui  n'ont  pu  être  placés  chez  des  particuliers.  Il  n'admet  pas 
les  enfants  qui  ont  des  infirmités  morales  ou  physiques,  ni 
ceux  qui  ont  moins  de  4  ans  ou  plus  de  14  ans. 

Les  élèves  quittent  d'ordinaire  la  maison  à  l'âge  de  15  ans 
à  moins  qu'ils  ne  soient  plus  tôt  capables  d'être  mis  en  appren- 
tissage ou  en  service. 

Si  des  enfants  protestants  se  présentent  à  la  société,  elle  les 
adresse  à  des  établissements  de  leur  confession. 
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2°  La  Société  de  l'orphelinat  protestant  h  Munich,  qui  a  pour    pièce  *•  13. 
but  de  soutenir,  de  diriger  et  de  surveiller  l'orphelinat  pro-       stîJ*i 
testant  de  Munich.  La  présidence  de  la  société  appartient  à  de  ^o^heUnat 
deux  de  ses  membres,  qui  se  partagent  la  direction  desaffaires,     ^Munich, 
et  ont  pour  auxiliaire  un  conseil  de  surveillance  composé 
de  huit  membres. 


(Bavière). 


&  L'établissement  île  sauvetage  pour  les  enfants  catholiques 
de  Eschelbach,  qui  appartient  à  la  société  de  Saint-Jean.  Il  élève 
les  garçons  pauvres,  pour  en  faire  de  bons  domestiques  ou 
les  mettre  en  apprentissage.  Les  enfants  sont  sous  la  surveil- 
lance des  sœurs  rédemptrices. 

Les  enfants  de  trois  ans  et  demi  à  7  ans  sont  reçus  de  pré- 
férence ;  ils  restent  à  l'établissement  jusqu'à  leur  sortie  de 
l'école  primaire. 

Pendant  leur  séjour  à  l'orphelinat,  ils  reçoivent  l'instruction 
primaire  à  l'école  de  la  localité. 

Le  Société  de  Saint-Jean  entretient  également  un  orphelinat 
bAschaflenbourg. 


Pièce  n#21. 

Statuts 

de 

l'Etablissement 

de  sauvetage 

pour 

les  garçons 

catholiaues 

à  Eschcloach, 

fondation 

de 
la  Société 

de 

Saint-Jean. 

(Bavière)* 


l'Orphelinat 

catholique 

de  Landstuhl. 

(Bavière). 


4°  H orphelinat  catholique  de  Landstuhl.  Cet  établissement  piècbn»28. 
est  placé  sous  une  direction  ecclésiastique  ;  il  est  destiné  aux  s^toiyérke* 
orphelins  légitimes  ;  au  besoin  il  reçoit  d'autres  enfants  aban- 
donnés et  négligés.  Il  peut  être  fait  remise  du  prix  de  la  pen- 
sion  aux  enfants  de  parents  nécessiteux.  On  n'admet  point 
d'enfants  de  moins  de  5  ans  ;  ils  restent  à  l'orphelinat  jusqu'au 
moment  où  ils  entrent  en  condition  ou  en  apprentissage.  Les 
services  intérieurs  sont  confiés  à  des  religieuses. 


5°  La  maison  protestante  de  sauvetage  de  Hassloch.  Cet 
établissement  recueille  les  enfants  négligés,  de  préférence 
ceux  du  sexe  masculin,  qui  sont  encore  en  âge  d'être  effica- 
cement soumis  à  une  bonne  direction  et  de  devenir  des  hom- 
mes utiles  à  la  société. 

L'âge  d'admission  est  de  6  à  13  ans;  la  sortie  ne  doit 
jamais  précéder  le  moment  de  la  confirmation.  La  pension 
annuelle  est  de  100  marks. 


Pièce  n-29. 

Statuts 

de  la  Maison 

protestante 

de  sauvetage 

de  Hassloch. 

(Bavière). 
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pièce  w  s?.  6°  V établissement  de  sauvetage  pour  les  jeunes  filles.  Il  est 

std?te  relié  au  couvent  des  filles  du  Bon-Pasteur  à  Ettmannsdorf.  Il 

^«uveSIe*  reçoit  les  filles  catholiques  de  6  à  12  ans,  qui  ne  sont  pas 

jeuneTfliies  idiotes  ou  infirmes. 

p«  „  La  pension  annuelle  est  de  48  florins  et  même  de  60  si  la 

leurs  familles,  * 

dÊttm^sdorf  fainrï'c  ('e  l'enfant  est  en  état  de  les  payer. 
(Bavière).         ]  es  enfan|s  peuvent  une  fois  par  mois  recevoir  la  visite  de 

leurs  proches  parents,  pendant  une  demi-heure. 

La  sortie  est  soumise  à  la  décision  de  la  famille  ;  sinon  les 
enfants  restent  à  rétablissement  jusque  ce  qu  elles  soient 
capables  de  gagner  leur  vie. 

pièce  n- 33.        7°  V établissement  de  Burglengenfeld  qui  reçoit  les  garçons 

stdeuts       de  6  à  12  ans.  Les  enfants  fréquentent  les  écoles  publiques, 

de  sau"uge    et  reçoivent  en  outre,  à  rétablissement,  des  notions  d'agricul- 

pour  garçons 

paunes,      tUpe,  de  jardinage  et  d'apiculture,  afin  de  devenir  garçons  de 
lcu.^        ferme.    Ils  quittent    d'ordinaire   l'établissement  à  l'âge  de 


familles, 

à 

Burglengenfeld 

(Bavière). 

Pièce  n»  31. 

Statuts 


44  ans. 


8°  V établissement  de  Fassoldshof,  qui  a  pour  but  de  donner 

rEtabîbsement  as''e  aux  en^anls  luthériens  des  deux  sexes  négligés  par  leurs 

de%^S,  familles,  et  Agés  de  6  à  12  ans. 

de  Lichteîîfeis.  La  pension  annuelle  est  de  60  florins.  Les  élèves  quittent 

(Bavière),  l'établissement  après  leur  confirmation. 

Cet  établissement  a  été  fondé,  en  1856,  par  feu  J.  N.  Glaser, 

At  pasteur  luthérien  à  Schwarzach. 

Pièce  n»  44.  r 
Statuts 

deia^ociété  g0  £a  maison  de  sauvetage  de  Veilhof,  qui  reçoit  les  enfants 

l'Etablissement  .       /     i  •     /      j      t           /•        •  1 1                   j  •   *  •       *  •         j 

de  pauvres  et  négligés  de  leur  famille,  sans  distinction  de  sexes, 

Nuremberg,  M 

pour  âges  de  o  ans. 

les  enfants  ° 

pauvres  i]s  quittent  1  établissement  après  leur  confirmation. 

et  négligés  par  *                                                         r 
leurs  parents. 
(Bavière). 

Pièce  n*  46  1 0°  La  maison  de  sauvetage  de  Puckenhof.  —  Cette  maison 

Rapport  est  destinée  aux  enfants   protestants  des  deux  sexes,  bien 

sur  la  Maison 

sauvée  portants,  âgés  de  7  à  1 2  ans.  qui  sont  négligés  par  leurs 

de  (Ba^èr^'  ^milles  ou  en  danger  de  l'être. 

Le  prix  de  la  pension  est  de  150  marks. 
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11°  La  fondation  Elise.  —  L'établissement,  placé  sous  la     P'ècbn-49. 
protection  de  la  princesse  Elise  de  Salm-Horstmar,  née  Hohen-         de 

.     .  ni  •      i  l*«  Fondation 

lohe-Schillingsfiïrsl  (1),  a  été  fondé  en  1879  pour  recevoir  des  àSJ^mtùnt 
enfants  pauvres,  négligés  par  leurs  parents  ou  exposés  à  l'être,      (Bavière). 
et  des  vieillards  abandonnés. 

Les  enfants  doivent  être  luthériens,  sains  de  corps  et  d'es- 
prit, âgés  de  1  à  -12  ans.  Le  prix  de  la  pension  annuelle  est 
de  120  marks  ;  mais  il  peut  être  fait  remise  de  tout  ou  partie 
du  prix  de  pension.  Les  enfants  sont  envoyés  à  l'école  pri- 
maire de  l'endroit  ;  ils  quittent  rétablissement  après  leur 
confirmation. 

12°  L'établissement  d'éducation  d' Indersdorf,  dirigé  par  les     *«<»»•». 
soeurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Il  reçoit  les  enfants  de  4  à         sur 

•ii  •  l'Etablissement 

13  ans  et  a  16  ans  pour  les  filles.  Le  prix  de  la  pension    J^^JSS 
annuelle  est  de  144  marks.  (Bavière). 

13°  L'établissement  de  Burghausen,  qui  a  pour  but  de  don-    p^cen-66. 
ner  aux  enfants  orphelins,  ou  que  leurs  parents  ne  peuvent        *uPr° 

M  .,  .  .       r  •  ,       ,     i  l'Etablissement 

élever  convenablement,  une  instruction  appropriée  a  leur    de  sauvetage 

1  r       r  de  Burghausen. 

conditiou  future  ;  sont  admises  les  filles  de  5  ans  à  16  ans,  en      iBavière). 
bonne  santé. 

Elles  reçoivent  une  instruction  primaire,  et  apprennent  les 
travaux  de  ménage.  Le  prix  de  la  pension  annuelle  est  de 
120  marks. 

U°  L'établissement  des  Diaconesses  de  Munich,  qui  outre    Pl*CE  N-  67- 
diverses  sections  destinées  aux  adultes,  en  comprend  une  deU 

t»i»  /»n  a     ,       i      .  ^    ,     .  ^  •  i        •  »     l'Etablissement 

pour  les  jeunes  filles,  âgés  de  13  a  16  ans,  qui  se  destinent  à         des 

,        .     J  °  '  ^  Diaconesses 

devenir  servantes.  Elles  passent  à  I  établissement  de  1  5  3      wdeu 

r  Munich. 

*ns,  pendant  lesquels  on  leur  apprend*  tous  les  travaux  de      (Bavière), 
ménage. 

U°  L'Etablissement  d'Altdorf  pour  les  enfants  orphelins  ou    PlÈCB  N° 47- 
moralement  abandonnés.  suPr01 

l'Etablissement 
d'Altdorf. 

(i)  Sœur  de  S.  A.  le  prince  de  Hohenlohe-Schillingsfiirst,  ambas-         aT1 
sadeur  d'Allemagne  à  Paris,  et  président  d'honneur  du  Congrès.  — 
(V.  Almanach  de  Gotha,  année  1886,  p.  137). 


FiècK  n*  582. 

Statistique 

de 

l'enseignement 

et  de 

l'éducation 

dans  le 

royaume 

de  Wurtemberg 

(Allemagne). 

Pièce  N*  567. 

Rapport  officiel 

sur  la 

Protection 

de  l'Enfance 

dans 
le  royaume 

de  Saxe. 
(Allemagne). 


Pièce  n*  584. 

Mémoire 
concernant  la 

protection 
accordée  à  la 

jeunesse 

dans  le 
Grand-Duché 

de  Bade. 
(Allemagne). 
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Dans  le  Royaume  de  Wurtemberg,  il  faut  cher  surtout  les 
orphelinats  de  Stuttgard.  de  Markgroningen  et  Ochsenhausen. 

Dans  le  Royaume  de  Saxe,  il  existe  un  grand  nombre  de 
maisons  pour  l'éducation  des  entants  orphelins  ou  morale- 
ment abandonnés.  Il  convient  de  mentionner  celle  de  Auer- 
bach.  Ilerthelsdorf,  Bôrnichen,  Chemnitz(Ao\ianneum),  Dahlen. 
Dresde,  Elslerberg.  Hainichen  (Maison  Gellert),  Johanngeor- 
genstadl,  Leipzig  (institution  Pestalozzi).  Mylau  (institution 
Emmanuel).  Obergorbitz,  Oppach,  Riesa.  Schneeberg  (Fonda- 
tion Amélie),  Schwarzenberg  (Fondation  du  Prince  Albert). 
Stormthal.  Slollberg,  Waldkirchen,  et  Zittau. 

Dans  le  Grand  Duché  de  Bade,  l'Etat,  ne  possède  pas  d'éta- 
blissements destinés  à  recevoir  les  enfants  abandonnés  ou 
appartenant  à  des  familles  indignes;  mais  il  existe  dans  ce 
pays  une  série  d'établissements  privés  qui  s'occupent  de  re- 
cueillir les  enfants  matériellement  ou  moralement  aban- 
donnés. 

Il  faut  nommer  en  première  ligne  les  établissements  de 
Durlach,  Hûfingen  et  Constance  dirigés  par  la  «  Société  pour 
la  Protection  des  enfants  moralement  abandonnés  dans  le  Grand 
Duché  de  Bade.  »  Celle  Société  a  donné  des  résultats  supérieurs 
à  ceux  obtenus  par  toute  autre  œuvre  analogue  du  pays  ; 
l'Etat  lui  a  alloué  une  subvention  importante. 

La  Société  reçoit  dans  ses  trois  établissements  les  enfants 
moralement  abandonnés  ou  ceux  qui,  tombés  sous  le  coup  de 
la  loi  pénale  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  d'admission  dans 
les  établissements  pénitentiaires.  A  Durlach,  elle  reçoit  les 
garçons  protestants,  à  Hiifingen,  les  garçons  catholiques,  à 
Constance  les  filles  des  deux  religions. 

A  Lubeck,  l'Asile  pour  les  Orphelins  se  caractérise  par  une 
discipline  des  plus  strictes.  Voici  quels  sont  les  résultats 
satisfaisants  qu'on  a  obtenus  avec  ce  système  :  sur  100 
élèves  sortants,  80  sont  devenus  d'excellents  sujets,  10  ont 
eu  une  conduite  équivoque,  6  seulement  sont  entrés  dans  la 
voie  criminelle,  2  sont  morts,  2  ont  disparu. 
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On  a  constaté  dans  cet  établissement  que  les  jeux  et  les    pibcen-724. 
distractions  exercent  sur  les  enfants  une  influence  des  plus      d/ffiSie 

,  .    ,        ..  •    •       il  i  •  Fischerbude 

heureuses.  Aussi  la  direction  saisit-elle,  toutes  les  occasions  ville  de  Lubeck. 

v  (Allemagne). 

pour  leur  en  procurer,  notamment  à  l'occasion  des  fêtes  de 
3fofl. 

Les  élèves  sortants  gardent  le  meilleur  souvenir  de  l'asile,  et 
viennent  assez  souvent  y  faire  des  visites.  La  plupart  des 
enfants  qui  sortent  de  cet  asile  se  destinent  à  la  marine  ou 
aux  travaux  agricoles. 


A uTRicnE- Hongrie.  —  Il  faut  citer  d'abord  la   Société  de 
protection  des  garçons  abandonnés  ou  coupables  de  Stanis- 
laww  qui,  pour  subvenir  aux  besoinsdeces  enfants,  a  créé  un 
établissement  dans  lequel  les  garçons  abandonnés  trouvent 
gratuitement  le  nécessaire.  Les  enfants  des  indigents,  moyen- 
nant un  versement  minime  y  obtiennent  le  logement,   la 
nourriture,  l'habillement  et  surtout  l'instruction  primaire, 
agronomique,  industrielle,  manufacturière  ou  scientifique. 

Les  ressources  de  la  Société  se  composent  :  1°  du  droit  d'en- 
trée des  membres  (2  florins)  ;  2°  de  leurs  cotisations  (1  flo- 
rin par  trimestre)  ;  3°  des  pensions  payées  par  les  enfants; 
1°  des  revenus  des  concerts,  représentations  théâtrales  organi- 
sées par  la  Société;  4°  des  dons,  donations  et  legs  qui  leur 
sont  faits. 

H  y  a  deux  catégories  de  pensionnaires  :  ceux  qui  sont  aux 
frais  de  l'établissement,  et  ceux  qui  sont  dans  rétablissement 
à  leurs  propres  frais.  Entre  ces  deux  catégories  d'élèves, 
u  y  a  une  égalité  par  faite  sous  tous  les  rapports  ;  ils  ont  les 
wAnes  droits,  la  même  nourriture,  le  même  logement,  les 
ntmes  vêtements,  etc. 

La  Société  des  Dames  Israélites  de  Cracovie  se  charge  d'éle- 
w des  orphelins  de  père  et  de  mère;  le  nombre  maximum 
des  élèves  a  été  fixé  à  40.  Ils  sont  reçus  dès  leur  naissance 
jusqua  l'âge  de  treize  ans,  sans  distinction  de  sexe.  Ils  doivent 
être  présentés  par  leur  plus  proche  parent  ou  par  leur  tuteur. 

Le  règlement  insiste  vivement  sur  l'observation  des  pres- 
criptions religieuses. 


Pièce  n»  461 . 

Statuts 
de  la  Société 
de  protection 
des  garçons 
abandonnés  ou 
coupables 
de 
StanisLawow. 
(Autriche- 
Hongrie). 


Pièce  n»  463. 

Statuts 
do  la  Société 
des  Dames 
israélites 
de  Cracovie. 
(Autriche- 
Hongrie). 
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pibcbn»478.        L'association  de  Breitensee  a  pour  but  de  placer  un  certain 
de  vœSn  de  nombre  d  enfants  trouvés  des  deux  sexes  dans  un  asile  éla- 
pour^nfanu    bli  à  cet  effet.  Les  enfants  y  reçoivent  les  soins  matériels, 
*  Breitensee,    l'éducation  morale  et  religieuse  et  l'instruction  primaire. 

près  Vienne.  . 

(Autriche-         Les  enfants  restent  à  l'asile  à  partir  de  la  sortie  de  la  maison 

Hongrie).  J 

des  enfants  trouvés  jusqu'à  seize  ans,  quand  ce  sont  des 
filles,  jusqu'à  quinze  ans  quand  ce  sont  des  garçons.  A  leur 
sortie  de  l'école,  on  leur  procure  une  condition  où  ils  peuvent 
se  sufiire  à  eux-mêmes. 

pièce  n- 452.       L'orphelinat  catholique  de  Linz  ne  recueille  que  les  enfants 

Statuts  . 

de  d?SnSU,l*t  légitimes  ou  légitimés  catholiques.  Mais  une  exception  est  faite 
(Hongr!èt     en  faveur  des  enfants  illégitimes  dont  la  mère  serait  morte. 
Ces  enfants  doivent  être  âgés  de  4  à  10  ans  et  parfaitement 
sains. 

L'orphelinat  est  placé  sous  la  haute  surveillance  de  l'évê- 
que.  dontle  consentement  est  nécessaire  pour  toutes  les  affaires 
importantes.  La  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul  a  voix 
délibérative  dans  toutes  les  questions  concernant  l'admission 
ou  le  renvoi  d'élèves,  la  gestion  de  la  fortune  et  des  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires  de  l'établissement. 

Les  enfants  sont  soignés  par  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul. 

pièce  n-453.        Les  statuts  de  l'Orphelinat  catholique  de  Steyr  sont  sembla- 
de  ?o4hcUnat  b'es  &  ceux  de  l'Orphelinat  de  Linz. 
(AeuwXe-         A  Steyr.  les  orphelines  recueillies  sont  élevées  en  vue  de 
Hongrie).      <jevenjr  (je  bonnes  et  honnêtes  domestiques  chrétiennes. 

pièce  «•  4M.        V Association  des  Dames  luthériennes  de  Bielitz  a  pour  but 
dei'A^ution  d'entretenir  un  orphelinat  luthérien,  une  salle  d'asile  luthé- 
îuthéSe^nw     rienne  et  d'organiser  un  patronage  pour  les  enfants  pauvres. 
(Autriche-      fréquentant  les  écoles. 

Les  articles  des  statuts  relatifs  à  l'orphelinat  sont  à  peu  près 
semblables  à  ceux  des  Orphelinats  catholiques  de  Linz  et  de 
Steyr. 


Hongrie). 
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M  Œuvre  de  Saint -Joseph  de  Salzbourg  reçoit  les  jeunes 
tilles  abandonnées  ou  coupables  dans  une  maison  spéciale- 
ment établie  à  cet  effet,  et  appelée  «  Refuge  de  Saint-Joseph  »; 
elle  donne  à  ces  filles  une  éducation  chrétienne  par  les  soins 
des  soeurs  franciscaines  ;  elle  leur  donne  en  outre  l'instruc- 
tion élémentaire,  d'après  le  programme  des  écoles  publiques; 
enfin  elle  les  occupe  à  des  travaux  conformes  à  leur  âge 
et  à  leurs  aptitudes. 


Pièce  n»  430. 

Statuts 
de  l'Œuvre 

de 
Saint-Joseph, 
à  Salibourg. 
(Autriche- 
Hongrie). 


l'Œuvre  du  Bon-Pasteur,  à  Linz,  fondée  par  une  associa- 
tion de  dames  catholiques,  recueille  les  filles  âgées  de  7  h  14 
ans  qui  satisfont  aux  conditions  suivantes  :  elles  doivent  être 
moralement  abandonnées,  exemptes  de  maladies  dangereuses 
ou  chroniques,  en  possession  de  l'indigénat  h  Linz,  privées 
de  parents  qui  puissent  être  légalement  contraints  de  veiller 
à  leur  éducation  morale. 

Les  élèves  suivent  des  cours  de  travaux  domestiques  et  ma- 
nuels. Elles  sont  tenues  de  faire  pour  rétablissement  tous  les 
travaux  qui  sont  en  rapport  avec  leurs  aptitudes  et  leurs  forces 
Physiques.  Déplus,  on  les  occupe  à  des  travaux  rétribués, 
dont  le  produit  est  placé  à  uerl  profit. 

Les  élèves  restent  au  Refuge  tant  qu'elles  ne  sont  pas  mo- 
ralement corrigées  et  jugées  aptes  à  gagner  honnêtement  leur 
vie. 

Les  membres  de  l'association  doivent  autant  que  possible 
prendre  soin  de  placer  les  élèves  dans  des  familles  chré- 
tiennes. 

Le  Refuge  est  administré  par  les  Sœurs  de  la  Sainte-Croix; 

le  chef  suprême  et  le  protecteur  est,  de  droit,  l'évêque  diocé- 
sain. 

l'Association  des  Dames  de  l'Amour  chrétien    de  Saint- 
meent  de  Paul,  h  Laibach  (Carniole),  s'occupe  d'élever  hon- 
nêtement les  jeunes  filles  ayant  déjà  quitté  l'école,  en  créant 
pour  elles  des  asiles  et  ouvroirs  où  elles  sont  élevées  pour 
devenir  de  bonnes  domestiques. 


PlÊCK  N*  451. 

Statuts 
de  l'Œuvre 

du 

Bon- Pasteur, 

a  Linz. 

(Autrîche- 

Ilongrie). 


Piêcb  N»  441. 

Statuts 

de  l'Association 

des  Dames 

de  l'Amour 

chrétien 

de 

Saint-Vincent 

de  Paul, 
à    Laibach. 
(Autriche- 
Hongrie). 


HO 
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Pièce  n*  445. 

Statut» 
de  l'Œuvre 
des  hommes 
eaUfcottqoes, 

àOru. 
(Autriche- 
Hongrie). 


Pièce  n#  497. 

Statuts 
de  l'Œuvre 

pour 
les  entants 
vicieux 
et  abandonnés 
de  Gorits. 
(Autriche- 
Hongrie). 


L'Œuvre  des  Hommes  catholiques  de  Graz  se  propose  de 
sauver  moralement  et  matériellement  les  garçons  abandonnés, 
en  étouffant  chez  eux  les  premiers  symptômes  du  vice,  en 
leur  donnant  les  soins  physiques  convenables,  une  instruction 
solide  et  les  moyens  d'apprendre  un  métier.  L'œuvre  vise  en 
outre  chez  ces  enfants  le  développement  des  instincts  d'ordre 
et  d'application. 

Dans  son  asile  dit  Borromœum,  l'œuvre  reçoit  de  préfé- 
rence les  garçons  orphelins  ou  nés  de  parents  pauvres  ayant 
le  droit  d'indigénal  en  Styrie.  Ils  doivent  être  âgés  de  8  à  10 
ans,  sans  infirmités  ni  maladies  chroniques. 

Les  parents  ou  tuteurs  doivent  s'engager  à  s'abstenir  de  toute 
immixtion  dans  l'éducation  de  l'enfant,  tant  qu'il  reste  confié 
aux  soins  de  l'œuvre,  à  laquelle  ils  délèguent  Unis  leurs  droits. 

A  défaut  de  place,  les  enfants  sont  confiés,  soit  en  ville,  soit 
à  la  campagne,  à  des  particuliers  qui  doivent  veiller  surtout 
à  ce  que  l'enfant  reçoive  une  éducation  chrétienne. 

A  l'âge  de  14  ans,  l'enfant  est  placé  chez  un  patron  honnête 
et  chrétien. 

L'asile  Borromaeum  ne  reçoit  pas  d'enfants  payant  une 
pension. 

V Œuvre  pour  les  enfants  vicieux  et  abandonnés  de  Goritz, 
a  pour  but  de  recevoir  et  d'élever  les  enfants  pauvres,  aban- 
donnés et  particulièrement  ceux  qui  sont  adonnés  à  une  vie 
oisive  et  vagabonde. 

Les  enfants  reçoivent  de  l'œuvre  le  logement,  le  vêtement, 
la  nourriture,  l'instruction  religieuse  et  primaire.  Pour  leur 
apprendre  un  métier,  on  les  place  chez  des  patrons. 

L'œuvre  est  divisée  en  deux  sections  ;  Tune  s'occupe  des 
enfants  vicieux,  l'autre  de  ceux  qui  ne  sont  pas  pervertis. 

Lorsqu'un  enfant  s'est  assez  corrigé  pour  qu'il  n'y  ait  plus 
à  craindre  de  nouvelles  fautes  de  sa  part,  il  passe  de  la  sec- 
tion des  vicieux  dans  celle  des  bons  ;  par  contre,  un  enfant  de 
la  catégorie  des  non  vicieux,  peut  être  reversé  dans  la  caté- 
gorie des  vicieux,  s'il  a  démérité. 

L'enfant  quitte  l'institution  :  1°  quand  il  a  accompli  sa  sei- 
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zièrae  année  ;  i°  quanti  il  est  corrigé  et  quand  de  plus  ses 
parents  peuvent  s'occuper  de  lui,  ou  quand,  à  défaut  de  pa- 
rents, un  patron  consent  h  pourvoir  à  son  entretien;  3°  quand 
la  conduite  de  l'enfant  est  telle  qu'il  faut  renoncer  à  son  amen- 
dement moral  par  les  moyens  dont  dispose  l'institution  ;  on 
s'adresse  dans  ce  cas  à  l'autorité  compétente,  pour  qu'il  soit 
placé  dans  une  maison  de  correction.  Avant  de  procéder  à 
cette  mutation,  la  Direction  consulte  les  maîtres  et  les  insti- 
tuteurs de  l'enfant. 

Tout  l'argent  que  les  enfants  reçoivent,  soit  à  titre  de  don, 
soit  à  titre  de  salaire,  doit  être  déposé  par  la  Direction  à  la 
Caisse  de  dépôt  et  remis  soit  à  l'enfant,  soit  à  ses  parents 
ou  tuteurs  quand  il  quitte  l'institution. 

Chaque  chambrée  a  un  chef  choisi  parmi  les  enfants. 

Dans  la  section  des  vicieux,  un  silence  absolu  est  prescrit 
sauf  pendant  la  demi-heure  de  récréation. 

Belgique.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  système  col- 
lectif était  suivi  à  Y  Ecole  de  réforme  de  lluysselede. 

Cet  établissement  a  été  créé  en  vertu  de  la  loi  belge  du  3 
avril  1848  pour  recevoir  les  mineurs  indigents,  mendiants    ^uJœ*ïoo3 
ou  vagabonds.  ET  lAl- 

.,  Règlements 

tn  arrêté  royal,  rendu  le  8  mars  1849.  en  exécution  de  cette     **  Rapport 

.  .  *  transmis  par  l 

l01'  Porte  que:  d.Mujfe. 

«Art.  1er.  —  Il  estinstitué  dans  la  commune  de  Ruysselede     (BeigPqeûe). 

*  (Flandre  occidentale)  deux  écoles  de  réforme.  Tune  pour 

*  'KH)  garçons,  l'autre  pour  400  filles  et  jeunes  enfants  Agés  de 

*  Sà7  ans. 

*  Des  bâtiments  distincts  et  séparés  seront  affectés  à  cha- 

*  cun  de  ces  établissements,  de  manière  à  maintenir  stricte- 

*  ment  la  division  des  sexes.  Toutefois,  ils  seront  assez  rap- 
«  proches  pour  pouvoir  être  soumis  à  une  direction  commune, 
«  combiner  utilement  leurs  travaux,  et  se  prêter  uiuluelle- 
«  nient  certains  services,  afin  de  réduire,  autant  que  faire  se 
«  peut,  les  frais  de  gestion  et  de  ménage.  » 

Les  enfants  admis  h  V Ecole  de  réforme  de  Ruysselede  sont 
divisés  en  sections  de  25  à  30  ;  chaque  section  a  un  chef  ci  un 
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sous-chef,  choisis  parmi  les  enfants  qui  se  distinguent  par  leur 
aptitude  et  leur  bonne  conduite.  Chaque  surveillant  a  la  di- 
rection et  la  surveillance  de  deux  sections. 

Le  surveillant  en  chef  tient  un  livre  de  conduite  des  colons, 
(c'est  le  nom  que  l'on  donne  aux  pensionnaires  de  Ruysselede) 
dans  lequel  il  est  ouvert  à  chacun  d'eux  un  compte  spécial, 
contenant  les  notes  bonnes  ou  mauvaises  relatives  à  la  con- 
duite en  général,  au  travail,  h  Tordre,  à  la  discipline,  à  la  pro- 
preté et  aux  exercices  gymnastiques. 

Le  livre  de  conduite  est  présenté  chaque  semaine  au  direc- 
teur, qui  décide  des  récompenses  et  des  punitions. 

Les  colons,  qui  pendant  trois  mois  consécutifs  n'ont  encouru 
aucune  punition,  et  ont  obtenu  le  plus  de  bonnes  notes,  sont 
placés  dans  une  classe  d'honneur,  dans  laquelle  le  Directeur 
choisit  de  préférence  les  chefs  et  les  sous-chefs  de  sec- 
lion. 


pié«n*i57.       Pays-Bas.  —  Les  Pays-Pas  ont  le  privilège  de  posséder  un 
pour ucItgrèB  grand  nombre  d'orphelinats  qui,  pour  la  plupart,  disposent  de 
powPenî^n  fonds  très  considérables.  Il  n'y  a  presque  pas  de  villes,  dans  les 
edi^Sïïntan    Pays-Bas,  si  peu  importantes  qu'elles  soient,  qui  ne  possèdent 
à  Nœr°te£ch.    une  de  ces  institutions.  Mais,  d'une  part,  les  villages  en  sont  dé- 
pourvus, et,  d'autre  part,  les  orphelinats  des  villes, outre  qu'ils 
dépendent  le  plus  souvent  des  différentes  confessions   reli- 
gieuses, ne  peuvent  pas,  aux  termes  de  leurs  règlements,  ac- 
cueillir les  enfants  et  orphelins  abandonnés. 

Ces  enfants  étaient  en  quelque  sorte  mis  aux  enchères,  et 
placés  chez  les  personnes  qui  les  recevaient  au  plus  bas  prix. 
L'expérience  a  montré  que  la  cupidité  et  l'avarice  jouaient  le 
principal  rôle  dans  cette  affaire,  au  détriment  des  intérêts  ma- 
tériels et  moraux  des  enfants. 

C'est  pourquoi  M.  J.  Varit  Lindenhout  conçut  le  projet  de 
créer  une  œuvre  pour  l'amélioration  du  sort  de  ces  enfants. 
Il  nous  paraît  intéressant  de  montrer  avec  quelles  faibles 
ressources  il  a  entrepris  l'œuvre  qui  devait  donner  de  si  beaux 
résultats.  Puisse  cet  exemple  servir  d'encouragement  aux 
hommes  de  bonne  volonté I 
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Un  jour  on  offrit  à  M.  Van't  Lindenhout,  à  Kimègue,  une 
grande  maison  délabrée  pour  y  recueillir  des  orphelins;  c'était 
en  1863.   M.  J.  Van't  Lindenhout  vit  dans  cet  événement 
i  exaucement  de  ses  prières  pour  les  pauvres  orphelins,  et 
résolut  de  recevoir  gratuitement  dans  cette  maison  les  orphe- 
'ûis  pauvres  en  aussi  grand  nombre  quelle  pourrait  en   con- 
tenir. 

Il  fit  connaître  à  quelques  uns  de  ses  amis,  au  moyen  d'une 
petite  brochure,  les  principes  d'après  lesquels  il  allait  se  met- 
tre à  l'œuvre. 

Dans  le  début  ses  principes  eurent  peu  de  succès,  et  il  se 
passa  près  de  six  mois  avant  qu'on  osât  lui  confier  des  orphe- 
lins. Le  1er  novembre  1863  arrivèrent  les  premiers  hôtes  de 
cette  maison:  ils  étaient  très  pauvres  et  très  négligés.  Le 
premier  n'avait  presque  pas  de  vêtements,  et,  quoique  âgé  de 
Uans,  il  n'avait  jamais  fréquenté  l'école;  pendant  4  ans  après 
la  mort  de  ses  parents,  il  avait  couché  dans  une  élable,  avec 
la  vache  dont  il  devait  s'occuper  toute  la  journée. 

Le  \%r  janvier  1864,  l'effectif  de  l'établissement  ne  s'élevait 
encore  qu'à  5  orphelins,  et,  à  part  quelques  dons  en  vêtements, 
en  vivres,  en  meubles,  etc.,  les  revenus  ne  se  montaient  qu'à 
H62fl.En  1866  il  y  avait  déjà  63  enfants  dans  la  vieille 
maison,  mais  il  n'y  avait  plus  un  coin  disponible. 

Deux  amis  de  M.  Van't  Lindenhout  lui  firent  alors  donation 
dune  parcelle  de  terrain,  siluée  au  milieu  du  pittoresque 
village  de  Neerbosch,  à  une  lieue  de  Nimègue. 

Bientôt  arrivèrent  des  dons  pour  la  construction  d'un  nou- 
vel hospice  pour  les  orphelins.  On  se  mit  à  l'œuvre,  et,  le  9 
mai  1867,  la  maison  était  achevée  et  meublée.  Une  trentaine 
de  nouveaux  orphelins  y  furent  reçus,  de  sorte  que  l'établis- 
sement compta  93  pensionnaires. 

Le  nombre  des  enfants,  pour  lesquels  on  demandait  une 
place,  augmentant  de  plus  en  plus,  une  seconde  maison  de- 
vint nécessaire  avant  la  fin  de  Tannée. 

Elle  fut  aussitôt  construite.  Pour  l'entretien  des  enfants  et 
pour  la  construction,  les  dons  ne  cessèrent  d'arriver,  sans 
que  jamais  on  les  eût  demandés  ou  qu'on  eût  fait  des  collec- 
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tes  ;  si  bien  que  jamais  un  seul  jour  on  n'a  manqué  du  néces- 
saire ni  fait  des  dettes. 

M.  Van't  Lindenhout  comprit  alors  que,  pour  la  stabilité  de 
rétablissement,  il  était  indispensable  de  former  une  société, 
et,  parmi  ses  nombreux  amis,  il  en  eût  bientôt  trouvé  un  cer- 
tain nombre  disposés  à  l'assister. 

La  Société  a  demandé  et  obtenu  en  1869  la  reconnaissance 
de  son  existence  légale. 

Le  nombre  des  orphelins  recueillis  a  augmenté  d'année  en 
année  ;  il  était,  en  mai  1882.  de  617. 

Dans  l'Orphelinat,  les  garçons  et  les  filles  sont  élevés  ensem- 
ble ;  ils  ne  sont  séparés  ni  par  des  murs,  ni  par  des  grilles,  de 
sorte  qu'ils  peuvent  jouer  et  se  promener  en  commun. 

La  durée  de  leur  séjour  est  réglée  d'après  leur  développe- 
ment physique  et  intellectuel;  cependant  aucun  d'eux  ne  quitte 
l'établissement  sans  être  capable  de  pourvoir  à  ses  be- 
soins. 

Outre  les  deux  maisons  dont  il  vient  drêtre  parlé,  il  a  été 
construit,  depuis  1867,  à  Neerbosch,  23  maisons  de  différentes 
grandeurs.  Il  faut  encore  ajouter  la  chapelle  et  un  aqueduc 
qui.  au  moyen  d'un  moteur  à  vent,  fournit  à  tout  l'établisse- 
ment une  eau  claire  et  pure. 

Divers  métiers  sont  enseignés  dans  l'Orphelinat  même,  sous 
la  direction  de  différents  maîtres,  tels  que  maîtres-charpen- 
tiers et  maîtres-maçons  qui,  avec  les  garçons,  construisent  les 
maisons  et  apprennent  ainsi  un  métier  h  leurs  jeunes  collabo- 
rateurs. 

De  plus,  l'établissement  a  une  grande  imprimerie,  avec 
cinq  presses  mécaniques,  pouvant  imprimer  la  musique  et  les 
journaux,  et  faire  les  travaux  ordinaires. 

L'imprimerie  de  l'Orphelinat  a  été  fondée  en  1870,  et  depuis 
cette  époque  elle  a  fait  entrer  dans  la  caisse  de  l'établissement 
63,530  fl.  En  outre,  les  matériaux  etl'enlretien  de  l'imprime- 
rie, ainsi  que  ceux  de  l'atelier  de  reliure,  soit  47,000  fl.,  ont 
été  payés  avec  ses  revenus. 

Cette  imprimerie  édite  deux  journaux  et  quatre  publications 
périodiques.  L'un  de  ces  journaux  est  destiné  à  traiter  les 
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questions  philanthropiques;  l'autre  est  consacré  à  la  musique, 
et  s'efforce  de  populariser  le  plus  possible  en  Hollande  la 
méthode  Galin-Paris-Chevé. 

Une  ferme,  annexée  à  la  maison,  possède   en  propre  23 
hectares  de  terre  en  labour  ou  prairies;  elle  est  divisée  en  ex- 
ploitation agricole  et  en  laiterie,  avec  6  chevaux  et  14  vaches. 
L'établissement  comprend  encore  des  ateliers  de  sabotiers, 
de  tailleurs,  de  cordonniers,  de  relieurs,  de  menuisiers,  une 
eiploitation  maraîchère  et  une  culture  de  fleurs. 

Les  meubles,  fabriqués  par  les  orphelins,  sont  surtout  des- 
tinés au  commerce,  les  autres  produits  à  la  consommation  de 
rétablissement. 

L'enseignement  dans  l'école  est  confié  à  sept  instituteurs, 
parmi  lesquels  un  est  diplômé  pour  l'enseignement  du  fran- 
çais et  de  l'allemand,  et  trois  ont  un  diplôme  d'instituteurs 
en  chef. 

L'école  est  fréquentée  par  270  orphelins.  Les  classes  se 
tiennent  de  neuf  heures  à  midi,  puis  de  deux  à  quatre  heures 
de  l'après-midi,  et,  pour  les  plus  âgés,  de  cinq  heures  et  de- 
mie à  sept  heures.  L'enseignement  comprend  la  lecture,  ré- 
criture, l'arithmétique,  la  géographie,  l'histoire  nationale, 
l'histoire  universelle,  l'histoire  sainte,  la  langue  hollandaise, 
tf»  pour  quelques-uns,  les  éléments  du  français,  de  l'alle- 
mand, de  l'histoire  naturelle,  de  la  botanique  et  du  chant.  Le 
dessin  linéaire  et  artistique,  la  gymnastique  et  la  musique 
sont  enseignés  par  des  instituteurs  particuliers. 

Les  filles,  à  leur  sortie  de  l'école,  apprennent  les  ouvrages 
manuels  à  l'usage  des  femmes  :  le  blanchissage  et  l'entretien 
du  linge,  la  cuisine  et  les  autres  travaux  domestiques.  Elles 
sont  élevées  presque  exclusivement  pour  devenir  servantes; 
quelques-unes   se   destinent  h  l'enseignement;  celles  d'une 
constitution  moins  robuste  apprennent  l'état  de  couturière. 
Chaque  division  a  une  institutrice  particulière.  La  plupart 
sont  d'anciennes  orphelines  de  l'établissement,  et  se  con- 
sacrent de  grand  cœur  à  cette  vocation.  Elles  reçoivent  un 
salaire  suffisant  pour  les  besoins  de  leur  toilette. 
Tous  les  orphelins  et  orphelines,  qui  font  quelque  ouvrage, 


116  ENQUÊTE   DIPLOMATIQUE. 

reçoivent,  chaque  semaine,  une  récompense  :  on  commence 
par  un  sou,  el  cette  récompense  peut  aller  jusqu'à  trois  sous 
pour  les  filles,  et  cinq  sous  pour  les  garçons.  En  cas  de  mau- 
vaise conduite,  un  pensionnaire  peut  être  privé  de  celte  ré- 
compense, pendant  six  semaines  au  maximum. 

L'établissement  n'est  pas  entouré  de  murs,  de  fossés  ou  de 
palissades.  Les  enfants  peuvent  être  visités  par  les  membres 
de  leur  famille;  mais  ils  ne  peuvent  les  visiter  qu'en  cas 
d'absolue  nécessité.  La  correspondance  est  permise  sous  la 
surveillance  du  Directeur. 

A  leur  sortie  de  l'établissement,  les  orphelins,  filles  ou  gar- 
çons, sont  placés  par  les  soins  du  Directeur.  Ils  reçoivent  un 
trousseau  convenable.  De  plus,  les  garçons  reçoivent  les  outils 
nécessaires  pour  exercer  leur  métier.  S'ils  quittent  leur  service 
avant  la  fin  de  l'année,  à  l'insu  de  la  Direction,  tous  ces  ob- 
jets reviennent  à  l'établissement  ;  ils  gardent  seulement  un 
vêtement  complet. 

L'établissement  reçoit  : 

1°  Les  orphelins,  par  suite  du  décès  des  père  et  mère  ; 

2°  Les  orphelins  de  père  ou  de  mère,  le  survivant  étant  at- 
teint d'une  maladie  incurable  ; 

3°  Les  enfants  abandonnés. 

Ces  enfants  sont  reçus  tant  qu'il  y  a  des  places  disponibles. 
Si  toutes  les  places  sont  occupées,  on  surseoilà  l'admission. 
Si  des  enfants  se  présentent,  venant  d'un  endroit  où  règne  une 
épidémie,  ils  doivent  attendre,  avant  d'entrer,  que  cette  épidé- 
mie ait  disparu. 

On  refuse  les  enfants  qui ,  par  suite  de  défauts  cor- 
porels, ne  pourraient  pas  apprendre  de  métier,  et  ne  se- 
raient jamais  capables  de  pourvoir  un  jour  à  leurs  propres 
besoins. 

Sont  également  refusés  les  enfants  qui  peuvent  être  placés 
dans  d'autres  institutions,  ou  qui  ont  des  biens  à  l'aide  des- 
quels on  peut  pourvoir  à  leur  entretien. 

Les  biens  qui  restent  aux  enfants,  de  l'héritage  de  leurs  pa- 
rents, ou  qu'ils  reçoivent  durant  leur  séjour  dans  l'établisse- 
ment, deviennent  la  propriété  de  l'établissement,  à  moins  que 
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le  luleur  ne  reprenne  l'enfant  en  payant  sa  pension  depuis 
le  jour  de  son  entrée. 

Les  enfants  sont  recueillis  gratuitement,  quand  les  parents 
ne  peuvent  rien  donner.  Les  diaconies  et  les  bureaux  de  bien- 
faisance doivent  payer  toute  la  pension,  mais  s'ils  n'ont  pas 
de  fonds  suffisants,  ils  ne  payent  que  ce  qu'ils  peuvent. 

Les  contributions  fixes  des  caisses  des  pauvres  se  sont  éle- 
vées, pour  l'année  1884,  à  plus  de  5,000  fl. 
On  ne  reçoit  aucun  enfant  sans  qu'un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur  lui  aient  été  désignés  par  les  autorités  compétentes. 
A  leur  entrée,  les  enfants  doivent  fournir  entre  autres  pièces  : 
Un  acte  de  naissance  ; 
In  certificat  de  vaccine  ; 

Cn  certificat,  signé  par  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur, 
constatant  que  l'enfant  est  entré  dans  l'établissement  avec 
leur  permission,  et  que,  sans  la  permission  du  directeur,  il  ne 
peut  le  quitter.  Si  les  tuteurs  reprennent  l'enfant,  avant 
la  fin  de  son  éducation,  ils  doivent  payer  toute  la  pension. 

Il  est  défendu  aux  parents,  qui  visitent  les  enfants,  de  leur 
opforler  du  pain  ou  d'autres  vivres.  S'ils  veulent  leur  donner 
de  l'argent,  c'est  au  directeur  qu'ils  doivent  le  remettre. 

le  comité  a  toujours  le  droit  de  renvoyer  un  enfant  à  son 
tuteur. 

Les  orphelins  sont  logés  dans  7  maisons  différentes,  d'après 
leur  âge.  Les  enfants  au-dessous  de  6  ans  habitent  une  maison 
spéciale,  qui  porte  le  nom  de  Maison  maternelle,  avec  crèche 
*  salle  d'asile.  Le  1er  mai  il  y  avait  6  enfants  au-dessous 
de  deui  ans,  dont  deux  au-dessous  d'un  an. 

L'orphelinat  possède  une  société  de  chant  et  une  société  de 
musique.  La  première  est  composée  d'orphelins  et  d'orpheli- 
nes, la  seconde  de  garçons  seulement,  qui,  de  temps  h  autre, 
dansl'intérèt  de  l'établissement,  donnent  des  représentations  en 
dehors  de  l'orphelinat  ;  dans  les  dernières  années,  ils  ont 
puissamment  contribué  à  ranimer  le  goût  de  la  musique  et 
du  chant  dans  plusieurs  endroits  de  la  Hollande. 

Les  orphelins  recueillis  appartiennent  aux  différents  cul- 
tes. L'instruction  religieuse  se  donne,  d'après  la  Bible,  sans 
faire  de  propagande  pour  une  confession  quelconque. 
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La  direction  est  toujours  plus  ou  moins  en  relation  avec 
les  600  orphelins,  qui  ont  quitté  rétablissement.  Plusieurs 
d'entre  eux  viennent  encore  passer  leurs  jours  de  vacances 
dans  rétablissement. 

Il  y  a  82  jeunes  filles  qui,  sorties  depuis  plus  de  3  ans,  ont 
conservé  la  même  place  comme  servantes  ;  il  y  en  a  même 
quelques-unes  qui  sont  placées  depuis  10  ans  dans  la  même 
maison. 

Plusieurs  orphelins  sont  mariés,  et  ont  conquis  une  bonne 
position  dans  la  société.  11  n'est  pas  rare  qu'après  leur  sortie 
de  l'orphelinat,  des  orphelins  épousent  des  orphelines. On  voit 
ces  unions  avec  le  plus  grand  plaisir,  et  elles  donnent  des 
résultats  très  satisfaisants.  La  fréquentation  des  orphelins  des 
deux  sexes  entre  eux,  dans  l'orphelinat,  occasionne  fort  peu  de 
peine  ;  en  19  ans,  aucun  résultat  pernicieux  n'a  été  observé. 

Les  garçons,  qui  ont  quitté  l'établissement,  sont  placés 
comme  charpentiers,  maçons,  forgerons,  serruriers,  menui- 
siers, peintres,  sabotiers,  cordonniers,  tailleurs,  tonneliers, 
faiseurs  de  voiles,  bateliers,  relieurs,  imprimeurs,  composi- 
teurs d'imprimerie,  jardiniers,  ouvriers  agricoles,  teneurs  de 
livres,  instituteurs;  quelques-uns  sont  placés  dans  l'enseigne- 
ment secondaire;  l'un  est  médecin-vétérinaire  dans  l'armée; 
quelques  autres  sont  sous-officiers.  Presque  tous  ont,  non-seu- 
lement de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  mais,  de  temps  en 
temps,  ils  envoient  des  dons  de  reconnaissance  à  l'établisse- 
ment où  ils  ont  été  élevés. 

L'établissement  possède  une  infirmerie.  Les  orphelins  qui, 
après  avoir  quitté  l'établissement,  tombent  malades  et  n'ont 
pas  les  soins  nécessaires,  y  sont  affectueusement  reçus. 

La  sympathie  pour  l'orphelinat  est  toujours  croissante  ;  il  a 
reçu,  pour  1881,  en  dons  et  legs,  123.909,78  fl.Ces  fonds  sont 
en  majeure  partie  employés  en  acquisitions  de  terrains  dans  le 
voisinage  de  l'établissement. 

L'éducation  et  l'entretien  des  enfants,  (y  compris  les  vête- 
ments, tous  les  objets  nécessaires  à  l'enseignement,  les  trai- 
tements des  employés  et  des  instituteurs),  exigent  annuelle- 
ment une  somme  de  110  à  120  fl.  par  enfant. 
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La  durée  du  séjour  des  orphelins  se  règle  sur  leur  déve- 
loppement physique  et  intellectuel. 

La  plupart  des  orphelines  quittent  rétablissement  à  l'âge  de 
15  à  17  ans  ;  quelques-unes,  très  arriérées,  y  restent  jusqu'à 
20  ans.  Les  garçons  ne  sortent  en  général  qu'à  leur  18e  année. 

Quelques-uns,  âgés  de  16  à  17  ans,  très  intelligents 
et  physiquement  bien  développés,  ont  pu  être  placés  dans  des 
familles  honnêtes,  où  ils  achèvent  leur  éducation. 

L'éducation  et  le  moment  du  départ  des  orphelins  sont 
réglés  par  le  directeur,  après  délibération  du  comité. 

L'association  «  Talitha  Kumi  »  (1),  fondée  par  le  révérend    P'É<"  N* 16L 

v    /7  r  Règlement 

D'Heldring.  pasteur  à  Hemmen  avec  l'assistance  d'un  comitéde  de  l'Association 
5  dames  de  la  Haye,  et  sous  la  surveillance  de  neuf  commis-  ra^tten.m*' 
saires  de  différentes  villes,  a  pour  but  de  pourvoir  h  la  sub-     (p*j«-Bm)- 
sislance  d'autant  de  petites  filles  que  ses  moyens  le  lui  per- 
mettent, et  de  les  élever  chrétiennement. 

Celle  association  a  été  autorisée  par  décret  royal  du  13 
juin  1856. 

Les  frais  sont  couverts  : 

1°  Par  les  dons  et  legs; 

2°  Par  la  cotisation  annuelle  des  fondateurs  et  sociétaires  ; 

3°  Par  les  revenus  des  capitaux  donnés  ou  légués  et  par 
«m  de  la  ferme  ; 

*°Par  les  pensions  payées  par  un  certain  nombre  de  pen- 
sionnaires. 

Sont  admises  les  filles  au-dessous  de  16  ans,  pauvres,  aban- 
données, prisonnières,  libérées  ou  négligées.  Il  est  payé  pour 
elles  une  pension  de  90  fl.  par  an  et  une  entrée  de  10  florins. 

Elles  ne  sont  reçues  qu'avec  l'assentiment  des  parents  ou 
Meurs,  et  pour  un  temps  déterminé.  L'administration  a 
toujours  le  droit  de  les  renvoyer. 

La  société  s'efforce  d'élever  ces  jeunes  filles  dans  l'amour  de 
Jésus-Christ  et  du  prochain,  et  de  leur  apprendre  le  métier  de 
domestique,  ou  tout  autre  métier  de  femme  à  la  ville  ou  à  la 
campagne. 

(1)  Voir  Evangile  selon  saint  Marc,  ch.  5,  v.  41. 
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Les  enfants  particulièrement  intelligentes  sont  l'objet  de 
soins  spéciaux ,  et  peuvent  devenir  institutrices  pri- 
maires. 

Les  pensionnaires  restenl  à  l'établissement  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  reconnues  capables  de  gagner  leur  vie,  mais 
cependant  sans  dépasser  l'âge  de  18  ans  révolus,  sauf  les  cas 
exceptionnels. 

Lorsqu'elles  ont  atteint  cet  âge.  les  pensionnaires  peuvent 
encore  rester,  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  règles  qui 
leur  sont  imposées. 

Quand  une  fille  quitte  l'établissement,  avis  en  est  donué  à 
la  section,  dans  le  ressort  de  laquelle  elle  va  habiter,  pour 
qu'une  Patronnesse  lui  soit  désignée. 

Les  résultats  obtenus  par  l'association  «  Talitha  Kumi  » 
sont  très  favorables. 

Il  est  difficile,  même  impossible  de  fournir  des  données 
statistiques,  attendu  que  la  plupart  des  pensionnaires,  au 
bout  de  quelques  années,  ne  donnent  plus  de  leurs  nouvelles, 
et  sont  dispersées  un  peu  partout.  Cependant  on  peut  avan- 
cer sans  exagération  que  les  3/4  ou  les  7/8  des  pensionnaires 
gagnent  honnêtement  leur  vie. 

Bien  des  soucis  sont  causés  à  la  direction  par  les  parents 
des  enfants  élevés  à  «  Talitha  Kumi.»  La  législation  sur  ce  point 
est  très  défectueuse  ;  le  droit  de  tutelle,  qui  devrait  appartenir 
aux  sociétés  de  cette  nature,  est  notamment  trop  indécis  et 
trop  obscur. 

Il  est,  d'après  le  document  auquel  nous  empruntons  ces 
détails,  d'une  nécessité  pressante  d'y  apporter  des  améliora- 
lions  :  on  pourrait,  eneffet,  citer  des  exemples  prouvant  que  le 
travail  de  la  charité  a  été  rendu  infructueux  par  un  caprice 
de  parents  qui,  d'abord,  avaient  supplié  qu'on  consentît  à 
recueillir  leurs  enfants.  Bien  plus,  il  y  a  des  exemples  qu'une 
prostituée,  qui  avait  abandonné  son  enfant  à  la  charité  publi- 
que, est  venue  la  réclamer,  quandeette  enfant  avait  joui  d'une 
bonne  éducation,  et  s'en  est  fait  un  revenu,  de  sorte  qu'une 
institution  chrétienne  n'avait  servi,  en  fin  de  compte, qu'à  ren- 
dre le  vice  plus  lucratif. 
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Le  législateur  devrait  se  préoccuper  de  cette  situation,  à 
laquelle  le  nouveau  code  pénal  Hollandais  a,  il  est  vrai,  ap- 
porté quelques  modifications.  Mais  ce  sont  principalement  les 
lois  sur  la  tutelle  qu'il  faudrait  réformer  ;  elles  sont  si  indé- 
cises et  si  défectueuses  que  toutes  les  fondations  de  bienfai- 
sance doivent  en  souffrir.  Il  faudrait  une  disposition,  confiant 
la  tutelle  aux  établissements  et  aux  directions  reconnus  par 
l'Etat,  et  décidant  que  cette  tutelle  ne  pourrait  leur  être 
enlevée  qu'après    que    l'intérêt  vrai   de  l'enfant  aurait  été 
sérieusement  et  conlradictoirement  discuté. 

Rappelons  ici  que  le  Congrès  a  émis  un  vœu,  destiné  à 
provoquer  la  réforme  dont  ce  rapport  signale  l'urgence  (1). 


Bethel. 
(Pays-Bas). 


L'association  protestante  Bethel,  créée  par  Madame  Lange-    pièce  n«  m. 
laan,  avec  l'aide  et  sous  la  direction  du  pasteur  Heldring,  dc^giSLn 
assistée  d'un  comité  de  6  dames  d'Amsterdam  et  d'une  com- 
mission de  10  commissaires  de  différentes  villes,  a  pour  but 
de  recueillir  les  filles  abandonnées  âgées  de  plus  de  16  ans, 
sans  distinction  de  religion. 

Sont  reçues  les  filles  au-dessus  de  16  ans,  pauvres  aban- 
données, libérées  ou  négligées.  En  règle  générale,  une  entrée 
de  10  florins  et  une  pension  de  104  florins  par  an  doivent 
&re  payées  pour  elles.  Mais  le  prix  de  la  pension  peut,  selon 
les  circonstances,  être  diminué  ou  augmenté. 


Gràci.  —  L'orphelinat  de  garçons  fondé  à  Athènes  par 
*•  et  Madame  Georges  Hadji-Costa,  qui  léguèrent  dans  ce  but 
250,000  fr.,  est  actuellement  en  pleine  prospérité,  et  rend  les 
plus  grands  services  aux  orphelins  de  père  et  de  mère,  lés- 
ais en  principe  y  sont  seuls  reçus.  Cependant,  dans  des  cas 
e*ceptionnels,  une  veuve  peut  y  faire  entrer  ses  enfants. 

Les  enfants  sont  admis  à  l'âge  de  7  à  8  ans,  et  restent  dans 
Rétablissement  jusqu'à  17  ou  18  ans,  époque  à  laquelle,  ayant 
aPpris  un  métier,  ils  doivent  être  en  état  de  pourvoir  à  leur 
entretien. 


Pièce  n» 108. 
Haï 


le 
M.  Alexandre 

Skousès, 
ancien  député 

d'Athènes 

an  Parlement 

hellénique. 

(Grèce). 


(OTorael",  p.  393. 
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Ils  reçoivent  l'instruction  primaire,  et  apprennent,  en  même 
temps,  dans  des  ateliers  spéciaux  établis  dans  l'orphelinat,  le 
métier  de  tailleur,  cordonnier,  menuisier,  forgeron  ou  serru- 
rier. 

Quand  ils  ont  acquis  une  certaine  habileté,  on  leur  accorde 
une  partie  du  produit  de  leur  travail.  Cet  argent,  déposé  à  la 
caisse  d'épargne,  forme  une  caisse  spéciale,  qui  sert  à  fournir, 
à  ceux  qui  sortent  de  l'orphelinat,  les  moyens  de  subvenir  aux 
premiers  frais  de  leur  établissement,  tels  que  achat  d'outils  et 
autres  objets  nécessaires. 

Les  pensionnaires  exécutent  des  travaux  assez  importants 
pour  des  entrepreneurs  et  des  particuliers  ;  ils  fabriquent  par 
exemple  des  voitures,  et  deviennent  en  général  de  très  bons 
ouvriers.  Plusieurs  de  ces  anciens  orphelins  ont  créé  des  ate- 
liers qui  prospèrent  et  progressent  journellement. 

Cet  établissement,  dont  la  fortune  s'élève  aujourd'hui  à  en- 
viron 2.400.000  fr.,  est  dû  exclusivement  à  l'initiative  privée  ; 
il  ne  reçoit  aucune  subvention  ni  de  la  commune  ni  du  gou- 
vernement. 

Une  institution  analogue  à  la  précédente  a  été  fondée,  à  peu 
près  à  la  même  époque,  pour  les  orphelines. 

À  la  suite  du  choléra  de  1854,  quelques  dames  d'Athènes 
formèrent  le  projet  de  créer  un  asile,  dans  lequel  les  orphe- 
lines seraient  recueillies  et  élevées  de  manière  à  devenir  des 
femmes  chrétiennes  vivant  honnêtement  de  leur  travail.  Elles 
s'adressèrent  à  feue  la  reine  Amélie,  et  sollicitèrent  sa  pro- 
tection pour  l'œuvre  projetée.  Par  ordonnance  du  8  juin  1885, 
le  roi  Othon  a  approuvé  la  création  d'une  Société  de  bien- 
faisance composée  de  dames,  ayant  pour  but  la  fondation 
d'un  orphelinat  de  filles,  et  placé  sous  la  protection  de  la 
Reine,  dont  il  prit  le  nom.  Un  comité  de  cinq  personnes, 
dont  quatre  dames,  se  mit  à  l'œuvre,  avec  le  plus  grand 
zèle  et  la  plus  grande  activité.  Les  premières  ressources  de 
la  société  furent  le  produit  d'une  loterie,  environ  60,000  francs. 

Les  orphelines  de  père  et  de  mère  sont,  en  principe,  seules 
admises.  Elles  entrent  dans  l'établissement  à  l'âge  de  7  ans 


ENFANCE   ABANDONNEE.  123 

au  moins,  et  y  restent  jusque  leur  majorité,  à  moins  qu'elles 
ne  trouvent  à  se  placer. 

Les  statuts  de  la  société  permettent  de  recevoir  des  orphe- 
lines de  père  ou  de  mère,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  dixième  des  places,  et  à  condition  qu'elles  payent  35  fr. 
par  mois  et  230  fr,  à  leur  entrée,  pour  le  trousseau. 

Les  orphelines,  outre  l'instruction  primaire,  apprennent 
tous  les  travaux  utiles  à  une  ménagère.  Tout  le  service  de  l'é- 
tablissement, cuisine,  blanchissage,  infirmerie,  est  fait,  sous 
la  surveillance  de  personnes  rétribuées,  par  les  plus  grandes 
pensionnaires  chacune  à  son  tour. 

Le  produit  net  du  travail  des  orphelines  est  déposé  à  la  Ban- 
que, et  forme  une  caisse  spéciale  qui  sert  à  doter  celles  qui 
sortent,  pour  s'établir  soit  par  mariage  soitautrement;  chaque 
orpheline  reçoit  de 200  à  1 .000  fr., suivant  l'application  qu'elle  a 
montrée  durant  le  temps  qu'elle  a  passé  dans  l'orphelinat.  Les 
plus  capables  elles  plus  intelligentes  sont  employées,  une 
fois  leur  éducation  achevée,  comme  institutrices  dans  la  mai- 
son même.  Après  quelques  années  de  service,  elles  reçoivent 
pour  leur  établissement  de  1  ,000  à  1 ,700  fr.  Le  fonds  de  cette 
caisse,  qui,  au  31  octobre  1880,  était  de  57,000  fr..  s'est  élevé 
au  31  octobre  1881  à  65,000  fr.,  après  avoir  payé  environ 
3*500  fr.  de  dotations. 

depuis  la  fondation  de  l'asile,  il  y  est  entré  486  orphelines, 
fttil  en  est  sorti270.  Parmi  celles-ci  la  pluparlse  sont  mariées, 
tes  autres  se  sont  placées  comme  femmes  de  chambre,  ou  se 
sont  établies. 

Le  grand  nombre  desorphelines  qui  se  marient  fait  évidem- 
roent  réloge  de  l'établissement  :  ces  jeunes  filles,  à  peu  près 
Pavées  de  toutes  relations,  ne  peuvent,  en  eflet,  trouver  à  se 
marier  que  grâce  à  la  bonneréputation  et  à  l'estime  qu'ont  su 
mériter  leurs  devancières,  sorties  avant  elles  de  l'orphelinat. 

En  1859,  les  frères  Alexandre  et  Philippe  Babayotis  offri- 
ra la  commune  de  Syra  un  immeuble  à  la  charge  d'y 
entretenir  un  orphelinat. 

Chaque  année,  50  orphelins,  âgés  de  7  à  14  ans,  y  sont. 
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admis.  En  dehors  de  l'instruction  des  écoles  primaires,  de  la 
gymnastique  et  de  la  musique  instrumentale,  on  leur  ensei- 
gne les  métiers  de  tailleur  et  de  cordonnier. 

La  dépense  annuelle  de  rétablissement  se  monte  à  22,000  fr. 
environ. 

En  dehors  de  rétablissement  offert  par  les  premiers  fonda- 
teurs, l'institution  a  une  fortune  d'environ  70,000  fr..  formée 
par  différents  legs,  dont  les  revenus  servent  h  atténuer  les 
dépenses  de  la  commune,  pour  l'entretien  des  pensionnaires. 

Les  frères  Babayotis  fondèrent,  pour  les  orphelines,  une 
institution  analogue  à  l'orphelinat  de  garçons,  dont  ils  fourni- 
rent l'immeuble.  De  plus,  ils  léguèrent  à  l'orphelinat  de 
filles  toute  leur  fortune,  qui  s'élevait  à  1,800,000  fr.  Les  im- 
meubles furent  appropriés  à  l'usage  de  l'orphelinat,  les  va- 
leurs mobilières  affectées  h  l'entretien  de  l'établissement. 

Du  matin  à  midi,  les  orphelines  reçoivent  l'instruction  élé- 
mentaire comme  aux  écoles  communales  ;  dans  l'après-midi, 
elles  s'occupent  à  des  travaux  de  couture,  de  broderie,  de 
tricot,  etc.  Chaque  ouvrage  est  vendu  au  profit  de  l'orpheline 
qui  l'a  confectionnent  le  produit,  déposé  à  la  Caisse  d'Epargne, 
lui  est  remis  à  la  sortie  de  l'établissement.  En  outre,  elles 
s'occupent  de  la  cuisine,  de  la  lessive,  et,  en  général,  de  tout 
ce  qui  concerne  le  ménage. 

Les  dépenses  annuelles  de  l'établissement  s'élèvent  à 
25,000  fr.,  environ. 

Citons  enfin  l'Orphelinat  Hélène  Izanny,  fondé  en  1874, 
avec  le  concours  de  la  commune  du  Pirée. 

Rè°*ement         Espagne.  —  V orphelinat  du  Sacré-Cœur  de  Jésus,  à  Madrid, 

de  ro^heiinat  recueîne  |es  enfants  pauvres,  leur  enseigne  un  métier,  et  les 

^e'jés^     surveille  après  leur  sortie.  Une  association  doit  réunir  les 

A  Madrid .  •  #  i  « 

(Espagne),     anciens  élèves. 

Les  enfants,  pour  être  admis,  doivent  être  orphelins  de  père 
ou  de  mère  et  avoir  plus  de  7  ans  et  moins  de  M  ans. 

L'asile  ne  dispose  que  de  40  places  gratuites  ;  pour  les 
autres,  chaque  enfant  paie  4  réaux  (environ  \  fr.)  par  jour. 
A  leur  sortie,  qui  est  fixée  à  18  ans,  les  enfants  reçoivent 
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de  la  Charité. 
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l'argent  qu'ils  ont  gagné  par  leur  travail  durant  leur  séjour  à 
l'asile,  plus  un  trousseau  et  un  livret.  L'enfant  renvoyé  avant 
l'âge  de  18  ans,  pour  cause  de  mauvaise  conduite,  est  privé 
de  ces  avantages. 

Les  enfants  peuvent  être  visités  une  fois  par  mois  ;  en  cas 
de  maladie,  ils  peuvent  l'être  plus  souvent  avec  une  autorisa- 
tion de  la  directrice. 

L asile  de  Notre-Dame  de  l'Assomption,  dont  les  statuts  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  ceux   de  l'orphelinat  du  Sacré-      dei'Asiie 

,  ii-i  i  de  Notre-Dame 

Cœur  de  Jésus  de  Madrid,  reçoit  les  enfants  de  6  à  10  ans.    Mi    d« 

*  l'Assomption, 

Madrid. 
(Espagne). 

L'asile  des  orphelins  de  la  Charité  recueille  les  orphelines  de 
père  et  de  mère  complètement  abandonnées  et  même  les  orphe- 
lines non-abandonnées.  mais,  pour  ces  dernières,  on  exige    desorpheum 
une  pension  de  3  réaux  par  jour.  deAsîodaWon 

Régulièrement,  les  enfants  restent  jusqu'à  l'âge  de  18  ans     (Es^gne!6, 
à  l'établissement.  On  ne  peut  pas  les  en  retirer  avant,  mais 
ils  peuvent  rester  jusqu'à  20  ans.  Quant  aux  orphelines  qui 
payent,  elles  peuvent  toujours  être  retirées,  mais  une  fois 
sorties  elles  ne  sont  plus  jamais  reprises  dans  l'orphelinat. 

L'Institution  Saint-Ildefonse,  patronnée  par  le  Conseil  mu-  *..  550*™856o. 
nicipal    de  Madrid,   reçoit    les   orphelins  légitimes,   origi-   ^^^L^t 
naires  de  Madrid,  nécessiteux,  âgés  de  6  à  9  ans,  sains  et    nMtitution 
vaccinés.  Il  n'y  a  que  44  lits.  ^àM^SS1* 

À  la  sortie  de  l'établissement,  les  enfants  sont  dirigés  vers  ^'p*^- 
l'armée,  les  services  publics,  la  profession  d'ingénieur,  le 
commerce,  etc.  En  attendant  qu'ils  puissent  se  suffire  à  eux- 
mêmes,  et,  pendant  3  ans  au  maximum,  les  élèves  reçoivent 
une  pension  de  6  réaux  par  jour,  pourvu  qu'ils  prouvent  qu'ils 
continuent  leurs  études  professionnelles  ou  artistiques. 

L'hospice  «  colegio  de  la  Paz  »  est  de  stiné  à  recevoir  les  filles  pi*cr  n«  563. 

de  7  à  10  ans,  sortant  de  Ylnclusa.  Il  est  placé  sous  la  direc-  ^dïîSÏ 

tion  d'une  supérieure  et  d'une  directrice,  nommées  par  la  de  Madrid? 
députation  provinciale,  et  choisies  parmi  les  sœurs  de  charité.  agn*  " 
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Les  filles,  qui  entrent  dans  cet  établissement,  sont  réparties 
en  deux  sections  :  les  filles  ayant  moins  de  15  ans  et  celles 
qui  sont  plus  âgées  ;  chaque  section  est  divisée  en  compagnies 
de  10  enfants,  dirigées  par  celle  d'entre  elles  qui  mérite  le 
mieux  celte  confiance. 

Elles  prennent  part  aux  travaux  de  lessivage,  de  cuisine  et 
de  nettoyage  de  la  maison,  on  leur  apprend  ainsi  tous  les  tra- 
vaux de  ménage. 

La  cinquième  partie  du  produit  de  leur  travail  est  déposé  à 
la  Caisse  d'épargne,  pour  leur  être  remis  à  leur  départ  de 
rétablissement. 

Les  sorties  sont  interdites  ;  les  filles  ne  peuvent  recevoir  de 
visites  qu'avec  l'autorisation  du  directeur.  Celles  qui,  arrivées 
à  leur  majorité,  persistent  à  vouloir  quitter  l'établissement, 
sont  libres  de  le  faire,  mais  sans  espoir  d'y  rentrer  jamais. 

pi*cbn*207.  Portugal.  —  Il  existe  à  Lisbonne,  sans  compter  les  orphe- 

Rapportofflciei  ]jnais  plusieurs  établissements  destinés  à  recueillir  l'enfance 

2%;  moralement  abandonnée.  Ces  établissements  sont  dus,  tantôt 

u  dirfcti^n'de  à  la  prévoyance  de  l'Etal,  tantôt  h  des  pieuses  fondations  pri- 

M.  le  Ministre         .  ,  -  .V,  i  *      A 

de  France     vées.  Les  enfants  moralement  abandonnés  et   les    entants 

à  Lisbonne,  # 

par  m.  le  baron  trouvés,  sortant  de  la  Miséncorde.  trouvent  dans  ces  étabhsse- 

de  Mènerai.  '  ' 

(Portugal),  ments,  une  éducation  morale  et  religieuse  et  une  instruction 
appropriée  à  leurs  besoins.  Ils  ne  quittent  ces  précieux  refuges, 
qui  ont  abrité  libéralement  leur  enfance  et  leur  jeunesse,  que 
lorsqu'ils  sont  matériellement  et  moralement  en  état  de 
gagner  leur  vie. 

Les  jeunes  filles  abandonnées  sont  recueillies,  h  Lisbonne, 
à  V asile  de  Notre-Dame  de  la  Conception.  Cet  établissement  a 
pour  objet  de  recueillir  temporairement  les  enfants  du  sexe 
féminin,  laissées  sans  secours,  et  dont  personne  ne  se  soucie 
de  prendre  soin.  Les  statuts  spécifient  que  ces  jeunes  filles 
doivent  leurs  services,  gratuitement  et  dans  la  mesure  de  leurs 
forces,  à  l'asile  qui  les  recueille.  Certains  services,  plus  péni- 
bles que  d'autres,  peuvent  cependant  donner  droit  à  une 
rémunération,  donl  le  conseil  d'administration  est  le  seul  juge. 
On  leur  doit,  en  revanche.  Tinslruction  inorale  et  religieuse, 
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et  Ton  est  tenu  de  leur  enseigner  la  doctrine  chrétienne,  la 
lecture,  récriture,  les  quatre  règles  d'arithmétique,  le  système 
métrique,  enfin  les  travaux  de  couture  et  les  travaux  domes- 
tiques, tels  que  la  cuisine,  le  repassage,  etc. 

L'asile  des  jeunes  filles  abandonnées  de  Porto  offre  un  refuge 
aux  filles  repenties  et  à  celles  qui  sont  délaissées.  Il  a  pour 
principal  objet  de  sauver  du  vice  les  malheureuses  filles  mi- 
neures de  quinze  ans.  qu'on  a  trouvées  abandonnées,  sans 
moyens  de  subsistance,  et  de  leur  donner  les  préceptes  et 
les  secours  nécessaires  à  leur  réhabilitation.  Elles  sont  entre- 
tenues et  vêtues  aux  frais  de  l'asile  ;  outre  l'éducation  reli- 
gieuse et  morale  qu'elles  reçoivent,  les  jeunes  filles  apprennent 
différents  travaux  manuels.  Si,  à  18  ans,  les  pensionnaires 
ont  fait  preuve  de  moralité,  on  leur  trouve  des  emplois,  et 
elles  quittent  l'établissement  ;  dans  le  cas  contraire,  elles  sont 
expulsées  de  la  maison,  et,  s'il  y  a  lieu,  remises  aux  mains 
de  l'autorité  judiciaire. 

Le  commandeur  Manuel  Pinto  da  Fonseca,  à  l'aide  d'un 
legs  spécial,  a  fondé  un  établissement  en  faveur  des  enfants 
abandonnés,  sous  le  nom  de  Asile  de  dom  Luiz  1er. 

Suivant  l'expresse  volonté  du  testateur,  cette  fondation  a 
pour  but  de  donner  l'éducation  et  l'instruction  aux  enfanls  des 
deux  sexes  trouvés  dans  les  rues  de  Lisbonne,  soit  orphelins, 
soit  nés  de  parents  qui  ne  peuvent  ni  les  garder  ni  pourvoir 
à  leur  entrelien  et  à  leur  éducation.  L'établissement  reçoit  par 
surcroît,  s'il  a  encore  des  places  libres,  les  enfants  refusés 
dans  les  autres  asiles  faute  d'avoir  pu  remplir  une  condition 
ou  une  formalité  quelconque.  Dans  ce  dernier  cas,  l'empê- 
chement venant  à  disparaître,  l'hospitalité  cesse  ipso  facto. 

La  municipalité  peut  faire  admettre  dans  cet  asile,  de  pré- 
férence à  d'autres,  les  enfants  qu'elle  désigne  à  l'administra- 
tion de  l'hospice.  Les  enfants  du  sexe  masculin  sont  reçus  de 
3  à  9  ans,  et  ceux  du  sexe  féminin  de  3  à  11  ans.  Ils  doivent 
n'être  atteints  d'aucune  maladie  contagieuse. 

Dès  l'âge  de  15  ans.  les  pensionnaires  des  deux  sexes  doî- 
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vent  être  placés  par  l'administration  hors  de  l'asile,  mais  ils 
sont  protégés  el  surveillés  jusqu'à  20  ans. 

Dans  les  cas  exceptionnels,  les  élèves  de  l'asile  peuvent 
recevoir  un  secours  pécuniaire  <\  leur  sortie  de  rétablissement. 

Les  élèves  du  sexe  féminin  reçoivent  à  peu  près  la  même 
éducation  que  dans  toutes  les  autres  maisons  du  même  genre. 
Quant  aux  garçons,  outre  l'instruction  primaire  et  une  édu- 
cation civile,  morale  et  religieuse,  ils  apprennent,  mais  en 
dehors  de  l'établissement,  le  métier  manuel  pour  lequel  ils 
montrent  le  plus  de  dispositions. 

Sur  le  produit  du  travail  des  pensionnaires,  une  certaine 
part,  déterminée  par  l'administration,  est  réservée  et  placée 
à  la  Caisse  d'épargne,  au  nom  de  chaque  enfant,  pour  lui  être 
remise,  s'il  en  est  digne,  à  sa  sortie  de  l'asile. 

Parmi  les  orphelinats  du  Royaume,  la  Casa  Pia  de  Lisbonne 
mérite  la  première  place.  Elle  a  été  fondée  à  la  fin  du  siècle 
dernier,  par  l'Intendant  général  de  police  Diogo  Ignacio  de 
Pina  Manique,  dans  le  château-fort  de  Saint-Georges,  et 
transférée  plus  tard  dans  le  monastère  des  Jéronymites,  à 
Belem,  où  elle  se  trouve  actuellement.  On  y  élève  les  orphe- 
lins de  père,  et  l'accès  h  différentes  professions  ou  carrières 
leur  y  est  ouvert,  de  la  façon  qui  paraît  répondre  le  mieux  aux 
dispositions  et  aux  antécédents  des  enfants,  comme  h  l'intérêt 
général  de  la  société.  Lesadministraleurs  de  cet  établissement 
ont  été,  dans  ces  derniers  temps,  des  hommes  doués  d'une 
réputation  distinguée,  et  le  zèle,  qu'ils  ont  apporté  dans  l'ac- 
complissement de  la  mission  dont  ils  ont  été  investis,  a  sou- 
vent été  récompensé  par  les  succès  des  pensionnaires  de 
l'orphelinat. 

En  octobre  1856  el  décembre  1857  furent  établis  et  approu- 
vés les  statuts  d'une  société  désignée  sous  le  nom  de  Société 
protectrice  des  orphelins  privés  de  leurs  parents  par  le  choléra- 
morbus  de  4856  et  par  la  fièvre  jaune  de  4857.  Celte  société, 
qui  eut  pour  fondatrice  S.  M.  I.  la  Duchesse  de  Bragance, 
accordait  aussi  des  secours  aux  veuves,  honnêtes,  chargées 
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de  famille,  et  privées  de  ressources  par  le  fait  de  ces  cruelles 
épidémies. 

L'appui  de  la  société  devait  cesser,  pour  les  jeunes  gens  à 
l'âge  de  18  ans  accomplis;  pour  les  jeunes  filles,  il  se  conti- 
nuait au  besoin  jusqu'à  20  ans;  des  exceptions  prévues 
apportaient  des   tempéraments  à  cette  règle.  Cette  société 
obtint  du  gouvernement  Portugais  (en  1857)  l'autorisation  de 
faire  venir  de  France  des  sœurs  de  charité,  pour  donner  leurs 
soins  aux  orphelins,  tâche  dont  ces  religieuses  s'acquittèrent 
à  merveille,  avec  leur  dévouement  accoutumé.  En  1862,  et 
pour  des  motifs  politiques, étrangers  à  leur  apostolat,  les  sœurs 
françaises  dirent  congédiées  et  même  renvoyées  dans  leur 
patrie. 

L'orphelinat  d'Âjuda  est  placé  sous  le  patronage  de  S.  M.  la 
Reine  et  de  dames  de  la  haute  société  de  Lisbonne.  Il  a  été 
régi\  depuis  1862.  par  une  commission  administrative,  nom- 
mée ad  hoc  par  le  gouvernement.  En  1866,  cet  asile  était  déjà 
possesseur  d'un  capital  de  1 ,450,326  fr. 

L'orphelinat  de  Santo  Mamede,  fondé  par  la  charité  privée, 
possède  également  des  règlements  remarquables,  et  d'excel- 
lentes dispositions  y  ont  été  adoptées.  Les  orphelins  qu'on 
7  recueille  ne  peuvent  avoir  moins  de  6  ans  ni  plus  de 
10  ans. 


Suisse  (1).  —  L'ancien  établissement  des  Ecoles  de  charité 
<k  Lausanne  consacre  maintenant  toutes  ses  ressources  au 
déreloppement  de  l'Institut  des  orphelins. 

(*)  L'extrême  abondance  des  matériaux  que  nous  avons  à  mettre 
«  OBavre  ne  nous  permet  pas,  à  notre  grand  regret,  de  donner  une 
nomenclature  complète  de  tous  les  orphelinats,  au  sujet  desquels 
le  Conseil  fédéral  Suisse  a  bien  voulu  nous  fournir  des  rensei- 
gnements spéciaux. 

On  pourra  consulter,  avec  fruit,  sur  l'ensemble  de  ces  établisse- 
ments, f ouvrage  de  M.  le  Docteur  Ladame,  délégué  de  la  Suisse 
««  Congrès,  qui  figure  dans  nos  archives  sous  le  n9  862. 

Bonj.  u.  9 
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(Suisse). 
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Les  enfants  pauvres,  orphelins  de  père,  qui  sont  admis 
dans  l'Institut,  y  reçoivent  leur  entretien  complet,  une  édu- 
cation chrétienne  et  une  instruction  conforme  aux  prescrip- 
tions des  lois  sur  les  écoles  publiques. 

Les  conditions  d'admission  sont  les  suivantes  :  être  Vau- 
dois,  enfant  légitime,  orphelin  de  père,  pauvre,  assisté  ou 
dans  le  cas  bien  avéré  de  l'être,  âgé  de  8  ans  au  moins  et  de 
13  ans  au  plus,  jouir  d'une  capacité  intellectuelle  suffisante  et 
d'une  bonne  santé.  Cependant  on  reçoit,  bien  qu'âgés  de  plus 
de  13  ans,  les  orphelins  qui,  satisfaisant  d'ailleurs  aux  autres 
conditions  du  règlement,  sont  d'une  bonne  moralité,  ont  déjà 
reçu  une  instruction  assez  avancée,  et  se  trouvent,  par  suite 
de  quelque  cas  fortuit,  dans  un  état  complet  d'isolement. 

Toute  personne  ou  commune  qui  sollicite  l'entrée  d'un  en- 
fant dans  l'institut  des  orphelins  doit  présenter,  à  l'appui  de 
sa  demande,  les  pièces  suivantes  : 

1°  Acte  d'origine  ou  lettre  de  bourgeoisie  ; 

2°  Acte  mortuaire  du  père  ; 

3°  Acte  de  naissance  et  de  baptême  ; 

4°  Acte  de  pauvreté,  délivré  par  la  commune  à  laquelle  il 
appartient  ; 

5°  Certificat  de  santé  et  de  vaccination  ; 

6°  Certificat  de  la  commune  constatant  la  bonne  conduite 
et  la  fréquentation  des  écoles  ; 

7°  Acte  constatant  que  l'enfant  est  pourvu  d'un  tuteur  ; 

8°  Engagement  par  la  commune  ou  le  bienfaiteur  de  payer 
à  l'avance  une  contribution  dont  la  quotité  est  fixée  par  la  Di- 
rection. 

Le  minimum  de  cette  contribution,  qui  est  actuellement  de 
250  francs,  est  fixé  tous  les  deux  ans  par  la  Direction. 

Cet  engagement  est  pris  pour  tout  le  temps  que  l'orphelin 
séjournera  dans  l'orphelinat,  c'est-à-dire  jusqu'à  son  admis- 
sion à  la  sainte  Cène. 

La  Direction  seule  a  le  droit  de  résilier  avant  cette  épo- 
que. 

Si  un  élève  donne  de  graves  sujets  de  mécontentement,  le 
Directeur  des  orphelins  pourra  proposer  à  la  Direction  le 
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renvoi  immédiat  de  cet  élève.  Dans  ce  cas,  la  Direction  fixera 
au  tuteur  de  l'élève  renvoyé  un  terme  aussi  bref  que  possible 
pour  le  retirer,  et,  si  cet  avertissement  reste  sans  effet,  la  Di- 
rection le  renverra  aux  frais  du  tuteur. 

Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  la  pension  annuelle  ne  sera 
perçue  qu'au  prorata  du  temps  pendant  lequel  l'orphelin 
aura  séjourné  dans  l'Institut. 


Lesslatuts  de  V Asile  rural  vaudois  en  faveur  de  l'enfance 
malheureuse  contiennent  un  article  particulièrement  intéres- 
sant, dont  nous  croyons  devoir  reproduire  ici  le  texte  : 

«  Art.  8.  —  Si  un  enfant  est  retiré  ou  s'enfuit  avant  l'âge  de 

*  <8  ans,  le  Comité  a  le  droit  d'exiger  de  la  commune  ou  des 
«  prolecteurs  de  l'enfant  un  dédommagement  à  raison  de 
1  50  fr.  par  an,  pour  tout  le  temps  qu'il  aurait  dû  y  rester 
«  encore.  En  outre,  il  lui  sera  retenu  tout  le  pécule  dont  il 
«  aurait  été  crédité,  et  qui  rentrera  dans  la  caisse  de  l'asile  et 
«  à  son  profit . 

«  Lorsqu'un  élève  âgé  de  moins  de  16  ans  prend  la  fuite  et 
1  ne  rentre  pas  à  l'asile  dans  le  délai  de  trois  mois,  le  comité 
1  â  te  droit  d'exiger  de  la  commune  une  indemnité  de  100 

*  francs,  sans  être  tenu  à  restituer  le  trousseau .  » 


Pièce  *•  527. 
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A  propos  de  l'œuvre  de  Freienstein,  le  Conseil  d'Etat  du  can-    pièce  k«  375. 
ton  de  Zurich  fait  remarquer  que  la  plupart  des  parents  des    Blffiêtoïn 
enfants  abandonnés  se  souviennent  ordinairement  d'eux  dès  de  ^Stoa*61"1 
V&  ces  enfants  se  trouvent  en  état  de  gagner  quelque  chose.      (suisse).' 

k  18e  rapport  de  cet  Etablissement,  notamment,  signale 
excellent  effet  produit  sur  une  jeune  fille  par  l'énergie  des 
autorités  cantonales,  qui  l'ont  fait  réintégrer  quatre  fois  à 
l'asile  de  l'œuvre:  «  Sans  l'énergie  des  autorités,  dit  le 
«  rapport,  cette  fille  serait  devenue  une  vagabonde.  De  tels 
«  enfants,  qui  n'ont  jamais  connu  l'obéissance,  et  qui  igno- 
«  rent  même  qu'il  y  a  un  Dieu,  Seigneur  et  Maître  de  tout, 
«  ne  peuvent  être  corrigés  qu'à  la  condition  d'apprendre 
<  qu'ils  trouvent  déjà  un  maître  ici-bas.  » 
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Plie»  N«3ôi.  V Ecole  d'agriculture  de  Bdle  est  destinée  à  recevoir  des  or- 
<rïdmuS"  phelins  ou  enfants  sans  ressources,  originaires  de  Bâle  ou  des 
d^ai^uîtore    trois  communes  rurales,  et  de  préférence  ces  derniers.  On 


O  Al 

(Suisse6)'.  paie  pour  eux  des  pensions  variables.  Ils  doivent  être  âgés 
de  plus  de  7  ans,  et  quittent  rétablissement  après  leur  confir- 
mation . 

pièce  n-551.       La  \0l  sur  ies  pauvres  du  canton  de  Schaffhouse  impose  aux 
dudônseii     communes  le  devoir  de  subvenir  complètement  aux  besoins 

d'Etat  r 

*i  canton     des  enfants  abandonnés  ou  orphelins,  et  de  ceux  pour  lesquels 

coMeiWédénd  'eurs  Parenls  ou  proches  n'ont  pas  les  soins  et  la  surveillance 

àfBeroe.      nécessaires;  elles  doivent  placer  ces  enfants  aux  frais  de  Pas- 

(soiflie).      sistance  publique,  soit  chez  des  particuliers,  soit  dans  les 

hospices  communaux,  soit  dans  d'autres  établissements  du 

dehors,  si  la  commune  n'en  possède  point  d'approprié. 

pikcen»329.       Dans  Y  Asile  d'Einsiedeln  les  enfants  sont  élevés  avant  tout 
dei^Sie^oup  dans  la  crainte  de  Dieu  et  l'enseignement  de  la  religion  ;  la 
^muÎÎS*"     cure  d'Einsiedeln  y  veille  tout  spécialement. 
TSiartoÊnf  ™      A  côté  de  l'instruction  religieuse,  c'est  au  travail  que  sont 

à  Binaiedeln.  .  .  , 

(Suisse).  donnés  tous  les  soins  ;  le  travail  est  dirigé  et  fixé  par  le  Direc- 
teur ;  il  est  pratiqué  dans  le  plus  grand  silence. 

L'enseignement  pédagogique  est  réglé  d'après  la  législa- 
tion scolaire  du  canton  ;  une  place  est  faite  au  dessin,  au 
chant,  etc. 

Une  grande  politesse  est  recommandée  aux  enfants  pour 
les  visiteurs  et  les  étrangers,  ainsi  que  dans  leurs  rapports 
entre  eux.  S'ils  ont  quelque  différend,  il  est  tranché  par  le 
Directeur  et  les  professeurs. 

La  mauvaise  tenue,  les  jeux  de  mains,  les  cris,  sont  abso- 
lument défendus. 

On  s'applique  à  donner  aux  jeux  et  aux  récréations  une  di- 
rection utile  et  instructive.  Les  jeux  de  hasard,  les  cartes,  l'u- 
piecb  n-  330.    sage  du  tabac  sont  sévèrement  interdits. 

Programme 
de  l'Orphelinat 

P£ntof'         V  Orphelinat  Paradies  est  la  propriété  de  l'Institut  des  sœurs 
d*su1s^#     de  la  Charité  à  Ingenbohl,  canton  de  Schwyz,  et  est  entière- 
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ment  dirigé  par  elles.  Il  ne  reçoit  pas  seulement  des  orphe- 
lines, mais  aussi  d'autres  enfants  du  sexe  féminin,  âgées  de  6 
à  19  ans.  On  leur  donne  une  éducation  religieuse,  on  leur  en- 
seigne les  soins  du  ménage,  et  on  les  prépare  à  la  vie  à  laquelle 
elles  sont  destinées. 

Les  jeunes  filles  confiées  à  rétablissement  sont  tenues  d'ob- 
server les  pratiques  religieuses  en  usage  dans  les  familles 
chrétiennes,  et  d'assister  les  dimanches  et  fêtes,  et  même  la 
plupart  des  jours  ouvrables,  au  Service  divin  dans  l'église  de 
l'Institut. 

Les  enfants  sont  divisées  en  trois  classes  :  1°  celles  de  la 
première  payent  250  francs  par  an,  moyennant  quoi  elles  ont 
droit  à  l'instruction,  à  la  nourriture,  au  logement,  au 
blanchissage,  à  l'éclairage  et  au  raccommodage  des  vête- 
ments. En  outre,  on  leur  apprend  à  coudre,  à  tricoter,  à  rac- 
commoder, à  blanchir,  à  repasser,  à  travailler  au  jardin,  à 
&ire  la  cuisine,  à  soigner  les  petits  enfants,  et  en  général  tout 
ce  qu'une  jeune  fille  de  condition  bourgeoise  doit  savoir. 
Ces  jeunes  ûllespeuvent,  en  outre,  apprendre  le  français,  dans 
l'Institut  des  sœurs  de  la  Charité,  auquel  touche  l'orphelinat,  et 
nrême,  moyennant  une  rétribution  de  trois  francs  par  mois, 
suivre  tous  les  cours  du  pensionnat  établi  dans  cet  Institut,  si 
elles  sont  assez  avancées  pour  n'avoir  pas  à  suivre  toutes  les 
leçons  données  à  l'orphelinat. 

2°  Les  enfants  de  la  deuxième  classe  payent  200  francs  par 
aD  pour  l'instruction,  la  nourriture,  le  logement,  le  blanchis- 
se, l'éclairage  et  le  raccommodage  des  vêtements.  Ces 
jeunes  filles  reçoivent  dans  l'orphelinat  même  l'enseignement 
prescrit  par  la  loi  du  pays  pour  les  écoles  élémentaires.  Si  elles 
le  désirent,  les  enfants  de  cette  classe  peuvent  encore  suivre 
les  cours  de  français  du  pensionnat  de  l'Institut.  D'ail- 
leurselles  sont  exercées  aux  travaux  domestiques  et  aux  soins 
du  ménage  comme  celles  de  la  première  classe  ;  seulement 
e'les  doivent  consacrer  neuf  heures  par  semaine,  au  profit  de 
'établissement,  h  de  légers  travaux  de  reliure  dans  l'atelier 
spécial  annexé  à  l'établissement. 
3°  Les  enfants  de  la  troisième  classe  payent  180  francs  par 
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an,  ce  qui  leur  donne  droit  à  l'instruction,  à  la  nourriture,  au 
logement,  au  blanchissage,  à  l'éclairage  et  même  aux  vête- 
ments dont  elles  peuvent  avoir  besoin  pendant  tout  le  temps 
qu  elles  restent  dans  l'établissement.  En  dehors  des  heures  de 
classes,  elles  sont  employées  à  de  légers  travaux  dans  l'atelier 
de  reliure,  ou  à  d'autres  travaux  manuels. 

Les  enfants  doivent  apporter  un  trousseau  de  linge  et  de  vê- 
tements, dont  le  prospectus  donne  l'énumération,  et  qu'elles 
remportent  à  leur  sortie.  L'établissement,  de  son  côté,  fournit 
un  uniforme,  que  l'enfant  laisse  à  sa  sortie. 

Quoique  un  séjour  de  3  ou  4  ans  dans  l'établissement  soit 
nécessaire  pour  atteindre  le  but  en  vue  duquel  il  a  été  fondé, 
les  enfants  peuventeependant  être  retirées  par  leurs  parents  ou 
tuteurs,  ou  renvoyées  par  l'établissement,  sous  la  seule  condi- 
tion de  prévenir,  de  part  et  d'autre,  quatre  semaines  à  l'avance. 

PiicBww.        Etats-Unis.  —   Le  premier  asile  pour  orphelins  a  été  fondé 

*V*      à  New-York,  en  1806,  par  Madame  Isabella  Graham.  Il  était 

p.  LetchwJSh,  destiné  aux  orphelins  de  père  et  de  mère.  Plus  tard  on  trouva 

abandonnée    que  les  demi-orphelins  et  les  enfants  abandonnés  avaient  les 

ou  coupable 

de  nIw1-ywL  m^mes  droits,  et  des  institutions  établies  dans  diverses  parties 
(EUta-unia).  fe  l'étal  servirent  d'asile  pour  les  orphelins,  les  demi-orphe- 
lins et  les  enfants  abandonnés,  tout  en  conservant  le  nom 
d'orphelinats. 

Mais  ce  n'est  qu'en  \  871  qu'un  puissant  mouvement  s'est 
produit  pour  soustraire  les  orphelins  ou  enfants  abandonnés 
à  l'atmosphère  pernicieuse  des  «  maisons  d'Indigents»,  dans 
lesquelles  ils  étaient  recueillis  jusqu'à  cette  époque,  au  moins 
pour  la  plupart. 

On  avait  remarqué  que  les  influences  qui  les  entouraient 
dans  ces  établissements  les  corrompaient  de  corps  et  d'âme. 
Ces  enfants  contractaient  des  habitudes  de  paresse  qui  deve- 
naient indéracinables,  et  les  prédisposaient  à  une  vie  de 
misère  et  de  crime.  Leur  éducation  morale  et  religieuse 
était  entièrement  négligée;  le  respect  d'eux-mêmes  était 
complètement  éteint,  et,  n'ayant  jamais  connu  d'autre  intérieur 
que  la  maison  de  refuge,  ils  n'en  désiraient  pas  d'autre. 
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Des  efforts  furent  faits  dans  quelques  maisons  d'indigents 
pour  donner  de  l'instruction  aux  enfants,  dans  un  local  spé- 
cial, avec  le  concours  d'instituteurs  capables;  mais  ce  fut  en 
pure  perte. 

Bien  que  la  «  Maison  d'Indigents  »  n'ait  jamais  été  considé- 
rée comme  un  établissement  d'éducation  et  d'instruction 
pour  les  enfants,  faute  d'autres  établissements,  elle  le  devenait 
en  réalité.  Il  se  trouvait  des  enfants  qui  avaient  passé  jusqu'à 
dix  ans  dans  cette  déplorable  condition.  On  en  voyait  avec 
leur  mère,  leur  grand'mère,  composant  de  véritables  familles 
dans  lesquelles  le  paupérisme  était  non-seulementhéréditaire, 
mais  propagé  par  ce  système  même. 

Ces  enfants  étaient  si  complètement  corrompus  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  être  utilement  placés.  Les  filles  revenaient 
bientôt  avec  des  enfants  ;  les  garçons,  chassés  de  tous  côtés, 
s'adonnaient  à  une  vie  de  vagabondage,  qui  ne  se  terminait  que 
trop  souvent  dans  le  crime. 

Ce  fut  en  vain  qu'on  tenta  de  consacrer  aux  enfants,  sur  le 
terrain  de  la  Maison  d'Indigents,  des  établissements  spéciaux. 
Le  confortable  de  ces  «  nursery  »  n'eut  d'autre  résultat  que 
d'augmenter  leur  clientèle. 

On  reconnut  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  remède  à  cet  état  de 
chose  que  d'interdire  par  une  loi  l'admission  dans  ces  établis- 
sements des  enfants  âgés  de  plus  de  2  ans  et  de  moins  de  1 6 
ans. 

Cette  loi  fut  proclamée  le  24  avril  1875,  sous  le  titre  de  «  loi 
pour  la  sauvegarde  des  enfants  indigents  et  abandonnés.  »  Elle 
ordonne  que  tous  les  enfants  sains  de  corps  et  d'esprit,  con- 
damnés à  être  envoyés  dans  une  Maison  d'Indigents, seront  éle- 
vés dorénavant  dans  des  familles, dans  des  orphelinats,ou  dans 
d'autres  institutions  analogues  appropriées  à  leur  situation. 

Citons  particulièrement  parmi  les  établissements  des  Etats-  p**cb  **  «• 
Unis,  l'Etablissement  dit  «  New-York  Juvénile  Asylum,  »  pour  aununwtde 
les  enfants  de  7  à  14  ans,  comprenant  l'asile  proprement  dit  p.  Lstchworth. 
et  ses  deux  branches  :  la  maison  de  réception  et  l'établissement  *•  New-jork. 

r  (Etats-Unu). 

dit*  Agence  de  l'Ouest  »  (Western  Agency). 
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Cet  asile  est  placé  dans  une  des  plus  belles  situations,  sur 
une  hauteur  d'où  Ton  voit  l'Hudson  et  une  grande  étendue  de 
pays.  Il  occupe  environ  neuf  hectares,  comprenant  une  ferme 
et  des  jardins  entourés  de  murs  et  de  palissades. 

V Agent  de  V Ouest  est  chargé  de  placer  les  enfants  dans  des 
familles  vivant  sur  différents  points  de  la  partie  occidentale 
de  l'Etat,  de  les  visiter  de  temps  en  temps  et  d'exercer  sur 
eux  une  surveillance  active. 

L'orphelinat  est  destiné  à  recueillir,  notamment,  les  enfants 
paresseux  et  désobéissants. 

Grande-Bretagne.  —  Nous  regrettons  encore  ici  vivement 
que  le  défaut  de  place  nous  empêche  de  donner  la  nomen- 
clature de  tous  les  orphelinats,  d'ailleurs  si  connus,  qui,  sous 
le  nom  de  «  Industrial  »  ou  «  Reformatory  School  »,  recueil- 
lent, en  Grande-Bretagne,  l'enfance  matériellement  et  mora- 
lement abandonnée. 

Signalons  seulement  l'existence  de  deux  œuvres  considé- 
rables, qui  se  sont  proposé,  dans  ce  pays,  à  peu  près  le  même 
but  que  poursuit  en  France  la  Société  générale  de  Protection 
pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable,  c'est-à-dire  l'établis- 
sement d'une  solidarité  entre  les  divers  orphelinats  qui,  sans 
leur  enlever  leur  autonomie,  leur  assure  les  avantages  de 
l'association. 

Nous  avons  nommé  la  «  Reformatory  and  Refuge  Union  »  (1) 
patronnée  par  S.  A.  R.  le  Prince  de  Galles,  et  la  «National 
Association  of  Certified  reformatory  and  industrial  Schools  » , 
patronnée  par  Sa  Grâce  l'archevêque  d'York  et  Sa  Grâce  le 
duc  de  Westminster,  etc.,  etc. 

Ce  serait  manquer  à  un  devoir  que  de  ne  pas  saisir  cette 
occasion  de  témoigner  à  la  «  Reformatory  and  Refuge 
Union  »  toute  notre  gratitude,  non  seulement  pour  les  docu- 
ments qu'elle  a  fait  parvenir  au  Congrès,  mais  encore  pour  la 
gracieuse  obligeance  avec  laquelle  elle  continue  de  tenir  au 

(1)  Voir  le  programme  de  cette  Œuvre,  tome  I",  page  88. 
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courant  nos  archives  par  l'envoi  de  son  bulletin  périodique 
«  The  reformatory  and  refuge  Journal.  » 

Ajoutons  que  la  «  National  Association  »  entrant  dans  la 
voie  qui  avait  été  tracée  par  le  Congrès,  a  convié  à  sa  troi- 
sième session,  tenue  à  York  en  1885.  sous  la  présidence  de 
M.  le  capitaine  Verney,  R.  N.,  M.  P.  (1)  la  Société  générale 
de  Protection  française,  et  que  M.  Jules  Bonjean,  docteur  en 
droit,  secrétaire  de  cette  œuvre,  l'y  a  représentée  dans  cette 
importante  réunion  (2). 

Mentionnons  seulement  en  terminant  un  établissement  très 
intéressant,  dont  le  compte  rendu  vient  de  nous  être  trans- 
mis par  M.  Jules  Bonjean,  auquel  ce  document  a  été  en- 
voyé d'Australie  par  le  «  Commander  superintendant  » 
M.  Fredk.  W.  Neitenstein  (3);  nous  voulons  parler  du  «  Nauti- 
cal  School  ship  Yernon  »  ;  cet  établissement  qui  dépend  de  la 
Nouvelle-Galles  du  Sud  (New  South  Wales),  Australie,  est  un 
de  ces  navires  affectés  à  recueillir  les  enfants  abandonnés, 
comme  il  en  existe  plusieurs  en  Angleterre. 


Brésil.  —  V Asile  des  enfants  à  Rio  de  Janeiro  est  destiné 
aux  enfants  de  6  à  12  ans,  orphelins  ou  appartenant  à  des 
parents  pauvres.  Le  chiffre  de  l'effectif  est  de  120. 

A  Pernambuco ,  il  existe  depuis  1873  une  colonie  agricole 
fondée  sous  le  nom  d'  «  Jzabel  »,  en  l'honneur  de  la  Princesse 
Impériale,  et  qui,  dans  le  principe,  était  destinée  à  recevoir 


PlBCE  M*  856. 
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(Brésil). 


(1)  Voir  le  Discours  de  M.  Verney  au  Congrès,  tome  Iw,  page  196. 
—  M.  Verney  est  actuellement  membre  du  Parlement  britannique 
où  il  occupe  le  siège  si  longtemps  tenu  par  son  père,  «  the  right 
honorable  sir  Harry  Verney  Bart.  » 

(2)  Voir  le  Discours  en  anglaisde  M.  Jules  Bonjean  à  la  séance  du 
26  juin  1885,  dans  le  «  Report  of  theThird  Conférence  held  at  York, 
June  1885  ».  Ce  discoursa  été  aussi  publié  par  la  «  Reformatory  and 
Refuge  Union  »,  dans  le  «  Reformatory  and  Refuge  Journal  », 
nM  158-160.  July-september  1885. 

(3)  Nous  saisissons  cette  occasion  de  faire  remarquer  que  les 
relations  internationales  qui  s'étaient  étendues  déjà  à  l'occasion  du 
Congrès  jusqu'aux  antipodes  de  notre  monde  (voir  tome  I",  p.  268), 
ont  conservé  depuis  la  môme  extension. 
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les  jeunes  garçons  vicieux  et  indigents.  Depuis  4875,  cette 

maison  est  consacrée  à  la  réception  des  enfants  libres  nés  de 
femmes  esclaves  (1). 

Il  faut  aussi  mentionner  un  établissement  rural  dans  la 
province  de  Piauhy,  dont  le  but  est  de  pourvoir  à  l'éducation 
primaire  et  agricole  des  ex-esclaves  et  de  leurs  enfants. 
Citons  encore  dans  la  province  de  Maranhâo  une  «  Maison 
d'artisans»  où  sont  reçus  les  garçons  indigents  de  8  à  12  ans 
et  des  pensionnaires.  Ces  enfants  apprennent  à  lire,  écrire  et 
font  l'apprentissage  d'un  métier. 

Il  convient  d'ajouter  que  dans  beaucoup  de  localités  il 
existe  des  établissements  plus  restreints  destinés  aux  orphe- 
lins ;  par  exemple,  la  colonie  Blasiaine,  dans  le  Municipe  de 
Sainte-Lucie  (province  de  Goyaz)  ;  l'asile  fondé  à  Rio  de  Ja- 
neiro par  la  confrérie  du  Saint-Sacrement  de  la  Chandeleur  ; 
l'asile  de  Sainte-Léopoldine  ;  la  maison  de  prévoyance  de 
Saint-Sauveur  à  Bahia,  etc.,  etc.  (2). 

(1)  Au  Brésil,  on  ne  naît  plus  esclave. 

(2)  Voir  aux  annexes  des  détails  sur  d'autres  établissements  cités 
dans  le  Rapport  de  M.  le  Chevalier  d'Araujo,  chargé  d'affaires  du 
Brésil  et  Délégué  du  Gouvernement  Impérial  au  Congrès. 


III.  —  APPRENTIS 


CHAPITRE  PREMIER 


De   l'apprentissage   proprement   dit. 


I.  —  Considérations  générales. 

Jusqu'ici  nous  nous  sommes  occupé  de  la  protection  de 
l'enfance  en  général,  soit  à  l'âge  qui  ne  réclame  encore  que 
des  soins  purement  physiques  ;  soit  à  celui  où  l'éducation 
morale  et  l'instruction  intellectuelle  doivent  se  joindre  à  l'as- 
sistance matérielle. 

Nous  allons  maintenant  traiter  de  l'instruction  profession- 
nelle qui  met  l'enfant  en  mesure  de  se  passer  d'une  assistance 
sur  laquelle  il  ne  pourrait  pas  sans  danger  compter  toujours  : 
c'est  elle  qui  doit  en  faire  un  homme  capable  de  subvenir  à 
ses  besoins,  besoins  individuels  d'abord,  besoins  de  famille 
ensuite,  au  lieu  d'être,  dans  les  luttes  économiques,  aujour- 
d'hui si  variées  et  si  acharnées,  une  non  valeur  si  ce  n'est 
pis  encore. 

Cette  question  de  l'apprentissage  a  une  importance  dont 
on  n'aperçoit  pas,  au  premier  abord,  toute  la  portée. 

Comme  tous  les  problèmes  que  soulève  la  protection  de 
l'enfance,  elle  intéresse  au  plus  haut  degré  l'avenir  de  l'hu- 
manité, car  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  préparation  du 
grand  facteur  de  l'ordre  économique,  de  celui  dont  l'inter- 
vention est  indispensable  pour  féconder  l'autre  et  constituer 
ainsi  la  source  de  la  richesse  des  Etats. 

L'urgence  de  cette  question  est  égale  à  son  importance, 
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car  personne  ne  conteste  la  décadence  actuelle  de  l'appren- 
tissage, et  par  conséquent  l'atteinte  grave  qui  menace  à  bref 
délai  la  production  dans  la  plupart  des  Etats  européens. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  décadence? 

Elle  peut  être  imputée  à  la  fois  aux  patrons,  aux  familles 
des  apprentis  et  aux  ouvriers  :  aux  patrons  qui,  spécialisant 
outre  mesure  le  travail  pour  augmenter  la  production  et  par 
suite  les  bénéfices,  n'apprennent  pas  à  l'apprenti  un  métier 
complet  ;  aux  familles  des  apprentis,  qui  ne  songent  que  trop 
souvent  à  violer  le  contrat  d'apprentissage  aussitôt  que  l'en- 
fant est  à  même  de  gagner  si  peu  que  ce  soit  au  détriment  de 
son  perfectionnement  technique  ;  aux  ouvriers,  qui  craignent 
trop  souvent  de  se  créer  des  concurrents,  en  formant  de  bons 
apprentis. 

Mais,  en  somme,  on  peut  dire  que  la  cause  principale  tient 
à  l'absence  de  règles  clairement  définies  et  efficacement 
sanctionnées,  pour  régir  les  rapports  réciproques  du  patron 
et  de  l'apprenti. 

Mous  examinerons  plus  loin  d'où  provient  cet  état  de 
choses,  et  nous  verrons,  à  propos  de  la  discipline  de  l'ap- 
prentissage, quel  a  été,  à  cet  égard,  l'effet  produit  par  la  sup- 
pression des  corporations  et  le  régime  de  la  liberté  du  tra- 
vail. 

Mais  nous  commencerons  tout  d'abord  par  jeter  un  coup- 

d'œil  sur  les  institutions  destinées  à  faciliter  aux  enfants 
l'accès  de  l'apprentissage. 


IL  —  Œuvres  destinées  a  faciuter  l'accès  de  l'apprentissage. 

Nous  ne  donnerons  qu'un  aperçu  très  rapide  de  ces  insti- 
tutions. En  effet,  conformément  aux  saines  notions  de  la 
Protection  de  l'enfance,  la  plupart  des  orphelinats  ont  orga- 
nisé le  patronage  de  leurs  anciens  pupilles  sous  forme  de 
protection  continuée  pendant  leur  apprentissage,  et  nous  ne 
croyons  pas  devoir  revenir  en  général  sur  les  détails  donnés 
plus  haut  à  cet  égard. 
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La  Suisse  possède  un  certain  nombre  de  Sociétés  de  bien-  pi*c*n*». 

faisance  qui  secourent  les  jeunes  gens  pour  leur  permettre  HF 

«r                 o           r                         r  Conseil  d'Etat 

d'apprendre  un  métier.  Les  cantons  viennent  en  aide  à  ces  du  canton 

r  r  d'Appensell- 

Sociétés  par  des  subventions  annuelles  provenant  le  plus  sou-  ^^Jjj 

vent  de  fondations  spéciales.  considérai. 

(Suisse). 


Dans  le  canton  de  Vaud,  par  exemple,  à  la  Vallée  du  Lac  de    P,ÈCB  N'513* 

r  r  Rapport 

Joui,  une  Société  dite  Société  de  secours  pour  les  appren-  ud»Etat 

tis,  facilite,  par  des  contributions  et  des  dons  volontaires,  à  0Mlmd&Vaad. 

des  jeunes  gens  appartenant  à  des  familles  pauvres,  l'appren-  lSaiMe)- 
tissage  d'un  métier. 

Dans  le  canton  de  Zug  l'éducation  des  apprentis  orphelins,  pœcbwsio. 

ou  dénués  de  ressources,  est  faite  à  l'aide  de  bourses  créées  Ll£n 

par  des  bienfaiteurs  ;  là  où  il  n'y  en  a  pas,  cette  éducation  se  dTcanton 

fait  aux  frais  de  la  caisse  des  indigents.  «j  JA  , 

°  Conseil  fédéral. 

Si  ces  ressources  ne  suffisent  pas,  les  déficits  sont  cou-      (suisse). 
verts  par  des  impôts  directs  (art.  7,  §  2.  Loi  sur  les  Pau- 
vres). 

PlÈCB  N*  507. 

Enfin  l'Hospice  général  [de  Genève  place  dans  des  ateliers,      ^jj01* 
dès  l'âge  de  14  ans,  les  enfants  qu'il  a  recueillis.  ^^SoJS^ 

au 

Conseil  fédéral. 

(Suisse). 

En    Autriche-Hongrie    Y  Association    des    Conférences    de       p^cg 
Saint-Vincent  de  Paul,  à  Vienne,  a  placé  en  apprentissage,   *"^k™' 
de  1 865  à  1 875,  environ  500  enfants.  de  ifjâ^ 

des 
Conférences 

Dans  le  même  empire  on  peut  citer  V Association  d'assis-  saint-vinœnt 

.  .  .  de  Paul 

tance  Israélite  dite  «  Hizzaharou  bibné  Aniyyim  »  (Assistez  les     «Je  vjj"*- 

fils  des  Pauvres).  Hongrie). 

Cette  société  dont  nous  avons  déjà  parlé  plus  haut  (1  ),  se    PlÈCB  N* 4SOm 
propose  d'assister  les  jeunes  Israélites  pauvres  dans  toute  dc  l'Assocution 
espèce  d'éducation  professionnelle,  chacun  dans  la  profession     ^^^J06 
qui  répondra  à  ses  aptitudes  particulières.  «H^Sirou 

bibné  aniyyim  • 
à  Cracovie. 
,*\  «*>   •  -/v  (Autriche- 

Ci)  VOIT  page  /9.  Hongrie). 


Pibcb  i«*754. 
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La  Société  a  réalisé  ce  programme,  notamment,  en  plaçant 
ces  jeunes  indigents  chez  des  gens  de  métiers,  dans  des  usi- 
nes et  des  établissements  industriels  ou  commerciaux. 

Ajoutons  que  la  Société  ne  s'occupe  que  des  jeunes  Israéli- 
tes, nés  dans  les  communes  de  Cracovie  ou  de  Podgorze(l) 
ou  appartenant  à  ces  communes. 

Toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  membres 
dans  le  sein  de  la  Société  sont  tranchées  par  un  jugement 
arbitral  sans  appel. 

A  Hambourg,  dans  Y  Etablissement  Pestalozzi,  une  personne 
de  chaque  sexe  se  charge  de  rechercher  des  maîtres  aux  élèves. 
Ceux  qui  se  sont  très  bien  conduits  pendant  leur  apprentissage 
reçoivent  une  somme  d'argent. 

V Ecole  de  V Hospice-Maison  de  travail,  de  la  même  ville  n'a 
que  des  enfants  moralement  abandonnés,  et  cependant  ils  sont 
faciles  à  placer. 

A  Noël  des  maîtres-ouvriers  ou  bourgeois  viennent  à  l'Ins- 
titut pour  demander  des  enfants  en  apprentissage  ou  en 
service. 

L'Hospice,  d'ailleurs,  ne  congédie  pas  définitivement  ses 
protégés  à  leur  sortie  de  l'établissement,  qui  suit  en  général  la 
confirmation.  Les  enfants  placés  en  apprentissage  ou  en  ser- 
vice à  l'essai  restent  sous  la  surveillance  du  directeur, jusqu'à 
leur  congé  définitif,  qui  n'a  lieu  qu'à  la  fin  de  l'apprentis- 
sage. 

Le  régent  de  la  classe  va  voir  les  anciens  élèves  tous  les 
trois  mois. 

Si  l'apprenti  donne  des  sujets  de  plainte,  l'établissement 
peut  le  réintégrer. 

Si  un  élève  est  frappé  par  la  justice,  l'établissement  ne  s'en 
occupe  plus. 


(1)  Lisez  Pode-goujai. 
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Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  la  Société  pour  le  sauvetage   P"*0»  «• m 
des  enfants  moralement  abandonnés  surveille  et  soutient  24     JEmïïït 

l'Etablissement 

apprentis  placés  chez  différents  maîtres.  deDeich. 

Enfin  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Strelitz  possède 
quatre  institutions  en  faveur  des  apprentis. 

Citons  encore  ici  quelques  œuvres,  qui  s'occupent  plutôt 
des  apprentis  déjà  placés. 

Nous  voulons  parler  de  la  Société  d'apprentis  fondée  en 
1879  dans  la  ville  de  Friedland,  avec  l'autorisation  de  l'Etat. 
Elle  a  pour  but  de  procurer  aux  apprentis,  suivant  leur  âge  et 
leur  position,  une  place  où  ils  puissent  vivre  et  recevoir  une 
éducation  chrétienne  et  morale. 

La  haute  surveillance  et  la  direction  sont  confiées  à  la  So- 
ciété industrielle. 

Dans  le  Royaume  de  Wurtemberg,  Stuttgard  possède  un  asile   pi*c«  w  mi. 
pour  les  apprentis  qui  ne  logent  pas  chez  leurs  patrons  ;  ces  R^52?l2îbtal 
jeunes  gens  y  reçoivent  la  nourriture  et  le  logement  ;  oa  leur  «*■«-—■* 

i  ,  i.         . .  .  Sociétés 

procure  le  soir  des  divertissements.  de  bienfaisance 

du  royaume 


r 

Wnrtemberi 
(Allemagne 


III.  —  itàGESSlrf  ET  FORME  DU  CONTRAT  !>' APPRENTISSAGE. 

La  nécessité  d'un  contrat  d'apprentissage  écrit  a  été  admise 

par  plusieurs  législations  étrangères  notamment  par  1a  loi 

Norvégienne. 

Nous  croyons  qu'on  nous  saura  gré  de  reproduire  ici  le 
chapitre  I  (1)  de  cette  loi,  d'abord  parce  qu'elle  est  conforme 

à  un  principe  en  faveur  duquel  le  Congrès  s'est  prononcé  (2), 
mais  surtout  parce  qu'elle  pose  les  bases  d'un  régime  légal  de 
l'apprentissage, 

(1)  Le  chapitre  II  et  III,  qui  présentent  le  plus  grand  intérêt  au 
point  de  vue  social,  traitent  des  rapports  entre  patrons  et  ouvriers 
et  de  tribunaux  comme  les  Conseils  de  prud'hommes  français. 

(2)  Voir  tome  Iw,  page  394. 

Bonj.  h.  10 


PlÈCBN*240. 
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Il  sera  intéressant  de  rapprocher  de  ces  dispositions  les  sti- 
pulations conventionnelles  que,  dans  d'autres  pays,  des  So- 
ciétés privées  proposent  comme  type  de  ce  contrat. 

Voici  le  texte  de  la  loi  Norvégienne  du  15  juin  1881  : 
«  Nous,  Oscar,  Roi  de  Suède  et  de  Norvège,  etc. 

CHAPITRE  PREMIER 

«  Des  apprentis  et  des  examens  des  compagnons. 

«  Article  I.  —  Les  patrons  sont  obligés  de  conclure  des 
«  contrats  écrits  avec  les  apprentis.  Quand  l'apprenti  est  mi- 
«  neur,  le  contrat  est  conclu  avec  son  consentement  par  son 
«  père  ou  son  tuteur. 

«  Il  ne  doit  pas  être  conclu  pour  plus  de  cinq  ans,  y  corn- 
ac pris  une  période  d'essai  de  douze  mois  au  plus,  qui  peut 
«  être  fixée  avant  la  conclusion  du  contrat. 

«  Le  contrat  conclu  pour  un  mineur  n'est  valable  pour  l'ap- 
«  prenti  que  jusqu'au  moment  où  il  atteint  l'âge  de  20  ans. 
«  L'apprenti  est  nourri  et  logé  chez  le  patron,  à  moins  de  sti- 
«  pulation  contraire. 
«  Article  II .  —  Le  patron  est  tenu  : 
«  1°  D'instruire  l'apprenti  dans  sa  partie  afin  qu'il  puisse  à 
«  l'expiration  de  l'apprentissage  passer  l'examen  mentionné  à 
«  l'article  XI. 

«  2°  D'obliger  l'apprenti  à  fréquenter  l'école  publique  de 
«  dessin  et  l'école  technique  du  soir,  si  ces  écoles  existent 
«  dans  la  localité,  et  de  supporter  toutes  les  dépenses  que  l'ap- 
«  prenti  fait  à  cause  de  ces  écoles. 

«  3°  De  surveiller  avec  soin  la  conduite  de  l'apprenti  et,  s'il 
«  ne  loge  pas  l'apprenti  ou  si  ce  dernier  n'habite  pas  chez  ses 
«  parents,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  bien  logé  et  bien  nourri. 
«  Article  III.  —  Le  patron  ne  doit  pas  employer  l'apprenti, 
«  sans  nécessité,  à  des  travaux  qui  ne  concernent  pas  sa  par- 
«  tie  à  moins  que  cela  ne  soit  expressément  stipulé  dans  le 
«  contrat. 
«  Article  IV.  —  Si  le  patron  meurt,  sa  veuve  hérite  de  ses 


APPRENTIS.  147 

«  droits  et  obligations  envers  l'apprenti  si  elle  continue  d'exer- 
«  cer  l'industrie  du  défunt  ;  mais  le  contrat  peut  être  rompu 
«  sur  la  demande  de  Tune  des  parties,  si  le  tribunal  juge  cette 
«  mesure  convenable  en  raison  des  circonstances. 

«  Article  V.  —  Le  patron  et  l'apprenti  peuvent  l'un  et  l'au- 
«  tre  demander  l'annulation  du  contrat  quand  l'un  d'eux  est 
«  assez  malade  pour  ne  pas  pouvoir  continuer  de  travailler. 

«  Article  VI.  —  Le  patron  peut  congédier  l'apprenti  quand 
«  ce  dernier  commet  un  vol  ;  fait  preuve  d'une  infidélité  grave 
«  et  réitérée  ;  mène  une  mauvaise  vie  ;  se  montre  grossier  en- 
«  vers  lui,  envers  sa  femme  ou  envers  ceux  qui  ont  à  lui 
«  commander  au  nom  du  patron  ;  lorsqu'il  trouble  souvent 
«  et  sérieusement  la  paix  de  la  maison  ;  enfin  lorsqu'il  se 
«  conduit  d'une  façon  tout  à  fait  répréhensible. 

«  Article  VII.  —  L'apprenti  a  le  droit  de  quitter  son  patron 
«  avant  la  fin  de  son  apprentissage,  lorsque  le  patron  trans- 
it fère  sa  maison  dans  une  autre  localité  ;  lorsque  la  conduite 
«  du  patron  est  telle  que  l'apprenti  ne  peut  lui  être  confié  plus 
«  longtemps  sans  danger  ;  lorsqu'il  néglige  sérieusement  le 
«  devoir  qui  lui  incombe  d'instruire  l'apprenti  ;  lorsqu'il  abuse 
«  du  droit  qu'il  a  de  maintenir  la  discipline  ;  qu'il  ne  fournit 
«  pas  une  nourriture  convenable;  qu'il  impose  à  l'apprenti  un 
«c  travail  au  dessus  de  ses  forces  ;  qu'il  n'empêche  pas  les  au- 
«  très  ouvriers  de  le  surcharger  de  besogne  ;  et  enfin  lors- 
«  qu'il  néglige  gravement  ses  devoirs  vis-à-vis  de  lui.  L'ap- 
«  prenti  n'est  soumis  à  la  discipline  de  la  maison  que  jusqu'à 
«  18  ans. 

«  Article  VIII.  —  L'apprenti  peut  aussi  quitter  son  patron, 
«  lorsqu'il  a  résolu  de  suivre  une  autre  carrière.  Si  l'apprenti 
«c  est  mineur,  il  faut,  en  pareil  cas,  qu'il  agisse  d'accord  avec 
«  son  père  ou  son  tuteur. 

«  Article  IX.  —  Dans  le  cas  mentionné  à  l'article  précé- 
«  dent,  l'apprenti  est  obligé  de  dédommager  le  patron  du 
«  préjudice  qu'il  lui  cause  en  rompant  le  contrat  avant  l'épo- 
«  que  fixée.  A  moins  que  la  rupture  n'ait  lieu  à  l'amiable,  c'est 
«  le  tribunal  qui  décide  si  un  dédommagement  doit  être  fourni 
«  par  le  patron  à  l'apprenti,  ou  vice  versa,  dans  les  cas  visés 
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«  par  les  articles  IV  à  VII,  de  même  que  dans  le  cas  où  la 
«  rupture  du  contrat  a  lieu  par  suite  d'un  décès  ou  de  la 
«  cessation  de  l'établissement. 

«  Article  X.  —  Lorsque  le  patron  congédie  illégalement 
«  l'apprenti,  ou  lorsque  l'apprenti  quitte  sans  motif  valable 
«  l'apprentissage,  le  coupable  doit  dédommager  l'autre  partie 
«  et  encourir  les  peines  de  l'article  XXXI. 

«  Article  XI.  —  Quand  fa  durée  de  l'apprentissage  expire, 
«  le  patron  doit,  lorsqu'un  examen  est  ordonné  pour  sa  par- 
«  tie,  fournir  à  l'apprenti  l'occasion  de  prouver  qu'il  a  acquis 
«  dans  son  métier,  les  capacités  requises  d'un  compa- 
re gnon. 

«  Cette  preuve  est  fournie  devant  trois  personnes  choisies 
«  à  cet  effet  par  la  municipalité,  et  dont  deux  doivent  être  de 
«  la  partie;  le  résultat  de  l'examen  est  enregistré  dans  un  pro- 
«  ces- verbal  dressé  aux  frais  de  la  commune  et  sanctionné  par 
«  la  municipalité.  Les  prescriptions  relatives  à  l'examen  et  au 
«  contrôle  sont  fixées  par  le  Roi  ;  on  présente  aussi  pour 
«  guider  les  juges,  des  certificats  de  l'école  de  dessin  et  de 
«  l'école  technique.  Lorsque  le  résultat  de  l'examen  est  favo- 
«  rable  les  trois  juges  donnent  à  l'apprenti  un  brevet  de  corn- 
ac pagnon. 

«  Article  XII.  —  Lorsque  l'apprenti  échoue  faute  de  con- 
«  naissances  et  de  capacités,  et  que  le  patron  ne  peut  pas 
«  prouver  suffisamment  qu'il  a  veillé  avec  soin  à  l'instruc- 
«  tion  de  l'apprenti,  le  patron  est  obligé  de  dédommager 
«  l'apprenti  et  encourt  même  dans  certains  cas,  les  peines 
«  édictées  à  l'article  XXXI.  Le  patron  a  la  même  responsabilité, 
«  lorsque,  aucun  examen  n'étant  ordonné,  on  établit  autre- 
«  ment  que  l'apprenti  n'a  pas,  à  la  fin  de  son  apprentissage, 
«  les  qualités  requises  d'un  compagnon. 

«  Article  XIII.  —  Lorsqu'un  individu  qui  n'est  pas  apprenti 
«  désire  fournir  la  preuve  mentionnée  à  l'article  XI,  il  doit 
«  être  admis  à  passer  l'examen  ;  mais  c'est  à  lui  de  procurer 
«  le  local  et  de  payer  les  frais  de  l'examen. 

«  Article  XIV,  —  En  cas  de  résiliation  du  contrat,  le  patron 
«  est  obligé  d'en  donner  par  écrit  l'attestation  à  l'apprenti. 
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i  Quand  l'apprenti  a  quitté  l'apprentissage  sans  l'assentiment 
«  du  patron,  l'attestation  peut  seulement  être  exigée  : 

«  1°  Lorsque  le  temps  de  l'apprentissage  est  expiré  ; 

«  2°  Lorsque  le  tribunal  a  déclaré  que  l'apprenti  avait  le 
«  droit  de  s'en  aller  ; 

«  3°  Lorsque  le  délai  accordé  pour  porter  plainte  est 
«  écoulé  ; 

«  4° Lorsque,  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  condamné  l'apprenti 
«  à  dédommager  le  patron,  les  dommages-intérêts  ont  été 
«  payés,  ou  qu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  le  départ  de 
«  l'apprenti. 

«  Article  XV.  —  Le  patron  d'atelier  ou  le  directeur  de  fa- 
«  brique  qui  prend  comme  ouvrier  un  enfant,  sachant  qu'il  a 
«  été  en  apprentissage  et  n'est  pas  muni  du  certificat  men- 
«  tionné  à  l'article  précédent  est  considéré,  dans  le  cas  où 
«  l'ouvrier  a  rompu  un  contrat  conclu  conformément  à  l'ar- 
«  ticlel,  comme  devant  lui-même  les  dommages-intérêts  que 
«  l'apprenti  peut  avoir  à  payer;  il  peut  être  puni,  en  outre, en 
«  vertu  de  l'article  XXXI.  La  même  responsabilité  lui  incombe, 

*  s"  garde  chez  lui  un  ouvrier  après  avoir  appris  qu'il  a 

*  quitté  l'apprentissage  sans  l'assentiment  de  son  patron,  et 

*  s  il  n'a  ni  obtenu  ni  cherché  à  avoir  l'attestation  visée  ci- 
«  dessus. 

^°ici  maintenant  la  formule  proposée  pour  le  contrat  d'ap-    pi*ob  «•  in. 
prentissage  par  V Association  pour  V Instruction  des  apprentis  dtemmSLgs 

*  Copenhague,  Danemark  (1  ).  (5*****,. 

CONTRAT  D'APPRENTISSAGE. 

1  En  vertu  des  statuts  de  l'Association  pour  l'Instruction 
€  tfes  apprentis  dans  les  métiers  et  dans  l'Industrie, 

*  U  soussigné et pour  le  gar- 

f  t°n né  le passent  le  contrat 

€  d'apprentissage  suivant  : 

(1)  Voir  plus  loin,  pages  154  et  suivantes.  —  Voir  aussi  le  dis- 
eurs de  M.  Winther,  délégué  de  cette  Société  au  Congrès,  tome  I", 
P«ge  271. 
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«  I entre  en  apprentissage  comme 

«  chez  le depuis  le et  reste  au  préala- 

«  ble  pour  un  noviciat  pendant  trois  mois. 

«  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  fin  de  ce  noviciat, 
«  nous  signerons  le  présent  contrat  d'apprentissage  pour  son 
«  adoption  ou  son  rejet  définitif. 

«  II.    -  Dans  le  cas  où  après  l'échéance  du  noviciat  nous 

«  confirmerions  définitivement  le  présent  contrat,  le 

«  restera  en  apprentissage  pendant années  ou  jus- 

«  qu'au 

«  ni.  —  Pendant  son  temps  d'apprentissage  l'apprenti  re- 
«  cevra  comme  salaire  : 

KRONER  ÔRE 

«  Dans  la  1re  année  (y  compris  le  —  — 

«  temps  du  noviciat) —  — 

«  Dans  la  2me  année —  — 

«  Dans  la  3me  année —  — 

«  Dans  la  4me  année —  — 

«  Dans  la  5me  année —  — 

«  Le  salaire  lui  sera  payé  à  la  fin  de  chaque  semaine. 

«  IV.  —  En  outre  du  salaire,  moi je  m'engage 

«  à  verser  chaque  semaine  pour  l'apprenti,  dans  la  caisse  des 
«  pensions  de  prévoyance  de  la  Banque  des  ouvriers, ...  et 
«  de  plus  4  ôre  par  semaine  à  l'Association  pour  les  récom- 
«  penses  et  les  frais  de  voyage. 

«  V.  —  De  plus  moi je  m'engage  à  faire  inscrire 

«  et  à  maintenir  à  mon  propre  compte comme  raem- 

«  bre  de  la  caisse  des  malades  de  l'Association,  aussi  long- 
ue temps  qu'il  sera  apprenti. 

«  VI.  —  Si  le  patron  liquide  ses  affaires  ou  cesse  ses  rela- 
«  tions  commerciales  pour  toute  autre  raison  (sauf  le  cas  de 
«  décès)  nullement  imputable  à  l'apprenti  ou  à  son  tuteur, 
«  et  que  d'un  autre  côté,  cela  ne  doive  pas  lui  imposer  une 
«  trop  lourde  charge,  celui-ci  devra  alors  payer  à  l'apprenti 
«  le  salaire  qui  lui  revient  d'après  les  §  3.  4  et  5  ci-dessus 
a  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  ait  trouvé  une  autre  condition  ou 
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«  un  autre  apprentissage,  mais  pas  au  delà  de  six  semaines 
«  après  la  rupture  de  l'apprentissage. 

VIL  —  Moi,  ou  celui  que  je  commettrai  pour  cela 

«  m'engage  pendant  le  temps  d'apprentissage  à  instruire 

«  de  façon  qu'à  la  fin  de  son  apprentissage, 

«  il  puisse,  étant  examiné,  donner  les  preuves  d'aptitude 
«  prescrites  par  les  statuts  de  l'Association  ou  par  les  règle- 
nt ments  habituels  des  métiers. 

«  VIII.  —  Le  patron  ou  son  préposé  doit  exercer  une  sur- 
«  veillance  sévère  sur  l'apprenti  pendant  le  temps  du  travail 
«  et  avoir  soin,  autant  que  possible,  qu'il  ne  se  trouve  pas  en 
«  contact  avec  des  personnes  qui  pourraient  exercer  sur  lui 
«  'une  influence  pernicieuse. 

«  IX.  —  L'apprenti  doit  être  docile  et  zélé  dans  son  travail 
«  ainsi  qu'obéissant  envers  ses  supérieurs.  Le  patron,  ou 
«  celui  qu'il  prépose  à  la  surveillance  sur  les  apprentis,  est 
«  en  droit,  s'il  y  a  nécessité,  d'employer  les  moyens  de  disci- 
«  pline  et  de  correction  que  la  législation  permet. 

«  X.  —  Si  une  discussion  s'élevait  sur  l'interprétation  du 
«  présent  contrat,  ou  sur  les  droits  et  devoirs  mutuels  des 
«  contractants,  chacun  d'eux  serait  en  droit  alors,  de  deman- 
«  der  à  faire  trancher  le  différend  par  des  arbitres  choisis  par 
«  la  direction  de  l'Association  pour  l'Instruction  des  ap- 
«  prentis.  Les  arbitres  prononceront  leur  sentence  avec 
«  toute  la  justice  et  l'équité  de  leur  conscience  et  cette  sen- 
«  tence  sera  irrévocablement  obligatoire  pour  toutes  les  par- 
«  lies  en  litige.  » 

Rapprochons  de  cette  formule  de  contrat  d'apprentissage, 
celle  adoptée  par  le  Rauhe  haus  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

En  voici  les  clauses  les  plus  remarquables  : 

«  Le  temps  d'apprentissage  est  de années  à  compter 

«  du 

«  L'apprenti  subira  chez  son  patron  un  temps  d'essai  de 
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«  quatre  semaines,  pendant  lequel  le  contrat  pourra  être 
«  rompu  de  part  ou  d'autre.  S'il  n'y  a  pas  rupture,  le  temps 
«  d'essai  sera  compté  sur  le  temps  d'apprentissage. 

«  Le  patron  procurera  à  l'apprenti  un  livret  de  Caisse 
«  d'épargne  pour  les  gratifications  et  autres  économies  de 
«  l'apprenti. 

«  En  cas  de  maladie  ou  de  mort  de  l'apprenti,  le  patron 
«  n'aura  aucun  recours  àexercer  contre  l'établissement,  etc.  » 

Citons  encore  la  formule  employée  par  l'Hospice-Maison 
de  travail  de  Hambourg. 

«  La  direction  de  V Hospice-Maison  de  travail  (de  Haro- 

«  bourg)  met  l'élève en  apprentissage  chez  M 

«  sous  les  conditions  suivantes  : 

«  Le  temps  d'apprentissage  est  de  4  ans  avec  un  temps 
«  d'essai  de  4  semaines. 

«  Pendant  toute  la  durée  de  l'apprentissage,  l'apprenti  reste 
«  sous  la  tutelle  et  la  surveillance  de  l'établissement,  c'est  à 
«  la  direction  de  celui-ci  et  non  aux  parents  de  l'apprenti  que 
«  le  patron  doit  s'adresser  en  toutes  circonstances. 

«  En  cas  de  maladie  d'une  certaine  durée,  l'apprenti  est 
«  soigné  à  l'établissement,  afin  que  le  patron  n'ait  aucun 
«  frais  à  supporter. 

«  Le  patron  a  le  droit  de  corriger  paternellement  l'apprenti 
«  mais  sans  lui  faire  subir  de  mauvais  traitements.  » 

La  question  de  l'obligation  du  contrat  d'apprentissage  écrit 
a  vivement  préoccupé  le  Congrès,  et  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut  il  a  émis  le  vœu  que  l'on  assujettisse  les  familles  et 
le  patron  à  la  nécessité  de  la  confection  par  écrit  du  contrat 
d'apprentissage,  à  peine  de  nullité  (1). 


(1)  Voir  tome  I",  page  394. 
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IV.  —  Exécution  du  contrat  d'apprentissage.  —  Discipline  de 
l'apprentissage  et  protection  de  l  apprenti  (1). 

Il  ne  suffit  pas  de  signer  un  contrat,  il  faut  encore  le  faire 
respecter  des  parties  contractantes  ;  or  il  faut  bien  re- 
connaître que  le  contrat  spécial  dont  nous  nous  occupons,  se 
résumant,  dans  son  essence,  en  une  obligation  de  faire,  com- 
porte une  exécution  fort  difficile,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
l'apprenti,  naturellement  insolvable  et  dont  les  devoirs  ne 
peuvent  guère,  en  fait,  être  sanctionnés  par  une  indemnité 
pécuniaire. 

De  là  une  nécessité,  celle  de  faire  respecter  le  contrat  par 
l'apprenti  ;  en  d'autres  termes  de  constituer  la  discipline  de 
l'apprentissage. 

Ce  n'est  qu'à  une  date  relativement  récente  que  celte  néces- 
sité s'est  fait  sentir  ;  autrefois,  en  effet,  le  régime  des  corpora- 
tions en  vigueur  dans  la  plupart  des  états  civilisés,  obviait 
aux  inconvénients  qui  se  sont  manifestés  depuis  sa  suppres- 
sion devenue  maintenant  presque  générale. 

En  Allemagne,  c'est  encore  aux  corporations,  quand  il  y  en    piècb  m*  567. 
a  de  constituées,  qu'il  appartient  (d'après  le  §  97  le  la  loi      **$£* 
d'Empire  modifiant  l'ordonnance  sur  les  métiers  du  18  juin  les  §?&£» on> 
1881)  de  veiller  à  la  protection  des  apprentis  et  à  leur  déve-   u  ï?Stecti<m 
loppement  moral  et  professionnel.  PEnknce. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  arguments  qu'on  peut 
invoquer,  pour  combattre  ou  défendre  la  suppression  de  ce 
système  et  le  principe  de  la  liberté  du  travail. 

Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cet  ouvrage  que  de  rechercher 
dans  quelle  mesure  il  y  a  lieu  de  regretter  la  désagrégation 

(1)  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  diverses  lois  relatives  à  la  pro- 
tection du  travail  des  enfants,  en  raison  des  limites  dans  lesquelles 
nous  devons  renfermer  ce  travail.  Cette  législation  est  d'ailleurs 
fort  connue,  et  nous  sommes  obligé,  en  présence  des  immenses 
matériaux  que  nous  possédons,  de  ne  mettre  en  œuvre  que  les  plus 
originaux.  Rappelons  seulement  que  le  Congrès  a  émis  le  vœu  que 
des  lois  protectrices  du  travail  des  enfants,  conformes  aux  usages 
nationaux,  soient  partout  adoptées  (tome  I",  page  394). 
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des  unités  secondaires  qui  restreignaient  autrefois  la  double 
sphère  d'action  de  l'état  et  de  l'individu  en  s'interposant 
entre  eux. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  de  ce  phénomène  si 
considérable  des  temps  modernes  qu'en  ce  qui  touche  spécia- 
lement la  discipline  de  l'apprentissage  ;  mais  remarquons-le 
encore  une  fois,  notre  sujet,  même  ainsi  limité,  est  encore 
d'une  importance  capitale. 

Aussi  laissons-nous,  ici  surtout,  la  parole  ànos  documents, 
réservant  au  lecteur  la  tâche  d'en  tirer  les  conclusions  que  le 
sujet  peut  comporter. 


Rapport 

rédigé  en 

français 

et  imprimé 
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le  Congre* 

par  les  soins 
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Jour 
rnction 
des  Apprentis 
(Danemark). 


Le  Danemark  est  particulièrement  intéressant  à  étudier  à  ce 
point  de  vue,  parce  que  la  suppression  des  corporations  y  est 
relativement  plus  récente  et  que  nous  possédons  sur  ses  effets 
et  les  palliatifs  qu'elle  a  nécessités,  les  renseignements  les 
plus  curieux. 

La  liberté  n'y  existe  dans  l'industrie  que  depuis  une  ving- 
taine d'années  :  elle  a  remplacé  l'ancienne  organisation  des 
corporations  qui  avait  survécu  jusque  là. 

Son  premier  effet  a  été  de  créer  des  rapports  peu  avantageux 
aussi  bien  pour  le  maître  que  pour  l'apprenti.  Le  manque  de 
discipline  que  l'on  trouve  maintenant  partout  entre  les  maîtres 
et  les  domestiques,  se  rencontre  encore  à  un  plus  haut  degré 
entre  le  maître  et  l'apprenti. 

Reconnaissant  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  pour  ve- 
nir en  aide  aux  jeunes  gens  des  classes  ouvrières,  les  maîtres 
des  différents  métiers  ont  créé  le  17  novembre  1874  une 
«  Association  pour  l'instruction  des  apprentis  dans  les  métiers 
«  et  l'industrie  pour  tout  le  pays  (1).  » 


(1)  Voir  le  rapport  de  M.  Winther,  délégué  de  cette  Société  au 
Congrès,  tome  I",  page  271. 

Une  Société  analogue  existe  à  Paris,  sous  le  titre  de  «  Société  de 
Protection  des  Apprentis  et  des  Enfants  employés  dans  les  Manu- 
factures. » 

Ce  sont  les  Délégués  de  ces  deux  importantes  Sociétés  qui  ont 
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Quoique  V Association  ait  éprouvé  beaucoup  de  difficultés  au 
commencement,  elle  est  sortie  victorieusement  de  tous  les 
embarras  et  comptait  au  momenfdu  Congrès  1200  membres  à 
Copenhague  et  700  dans  les  provinces.  Elle  avait  passé  1000 
contrats  entre  apprentis  et  maîtres,  et  avait  fait  élever  350 
apprentis  au  grade  de  compagnon. 

Le  but  de  V Association  est: 

1°  De  créer  une  meilleure  instruction  pour  les  apprentis; 

2°  D'aider  ceux  qui  sortent  d'apprentissage  à  se  perfection- 
ner ultérieurement  ; 

3°  De  recueillir  des  informations  sur  les  conditions  du  tra- 
vail en  Danemark  et  à  l'étranger  pour  guider  les  patrons  et 
les  apprentis  après  comme  pendant  l'apprentissage. 

Ce  but,  on  cherche  à  l'atteindre  : 

À.  —  En  réglant  les  rapports  entre  patrons  et  apprentis  ; 

B.  —  En  accordant  des  récompenses  et  des  subsides  de 
voyage  à  ceux  qui  ont  terminé  leur  apprentissage  ; 

C.  —  En  fournissant  des  indications  pour  trouver  du  travail. 
Enfin  Y  Association  doit  travailler  à  ce  que  les  contestations  et 

différends  entre  patrons  et  ouvriers  soient  conciliés  et  réglés. 
Tout  ouvrier  laborieux  et  honnête  peut,  sans  avoir  rien  à 
débourser,  s'adresser  à  Y  Association  pour  toutes  indications  et 
tous  renseignements  touchant  les  conditions  du  travail  dans 
sa  partie. 

Pour  les  subsides  de  voyage,  il  est  constitué  un  fonds  parti- 
culier. À  droit  à  l'indemnité  de  voyage  quiconque,  aussi  bien  en 
province  que  dans  la  capitale,  a  terminé  un  apprentissage  et 
subi  l'examen  établi  pour  sa  spécialité,  s'il  est  d'ailleurs  re- 
commandé commedigne  d'intérêt.  Les  gratifications  et  indem- 
nités de  voyages  sont  réparties  par  une  commission  spéciale. 

En  outre  de  la  cotisation  que  les  membres  paient  annuelle- 
ment, Y  Association  a  reçu  en  divers  dons  une  somme  de  1 5000 


présidé  aux  débats  de  la  3*  Commission  (apprentis),  l'un  comme 
président  d'honneur,  M.  Winther,  l'autre  comme  président  effectif, 
M.  Nusse. 
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kroner  au  moyen  de  laquelle  la  société  a  pu  payer  la  pen- 
sion, les  vêtements,  etc.  etc.,  pour  les  apprentis  pauvres  qui 
ont  été  recommandés  à  ce  secours  par  leurs  maîtres.  Pour 
plusieurs  apprentis  d'une  conduite  très  recommandable  l'As- 
sociation &  aussi  payé  leur  instruction  dans  une  école  élémen- 
taire ou  technique. 

Pendant  6  mois  de  Tannée  V Association  fait  faire  des  confé- 
rences auxquelles  sont  admis  gratuitement  non  seulement  les 
apprentis  mais  encore  leurs  parents  ou  tuteurs. 

V Association  possède  une  bibliothèque  de  2000  volumes, 
qu'elle  met  gratuitement  à  la  disposition  des  apprentis.  Pen- 
dant les  derniers  6  mois,  la  communication  des  livres  a  été 
de  350  par  semaine. 

En  outre,  elle  a  fondé  une  Caisse  des  malades  qui 
compte  400  apprentis  inscrits,  et  elle  a  payé  plus  de  6000 
kroner  pour  secourir  les  malades,  soit  en  payant  pour  eux  à 
l'hôpital  soit  en  payant  le  médecin  et  les  médicaments  lorsque 
leur  état  leur  a  permis  de  rester  à  la  maison. 

Enfin  Y  Association  a  créé  une  Cour  d'arbitrage  où  toutes  les 
querelles  entre  les  apprentis  et  leurs  maîtres  sont  résolues. 
Dans  les  années  1876-1881,  le  tribunal  a  eu  à  s'occuper  de 
170  affaires  qui  ont  été  arrangées,  sauf  30  qui  ont  nécessité  la 
réunion  de  tout  le  conseil  ;  sur  ces  30  affaires,  14  ont  été  ter- 
minées à  l'amiable,  dans  les  16  autres,  12  apprentis  et  4  maî- 
tres furent  condamnés. 

V Association  a  mis  le  comble  à  ses  bienfaits  par  la  création 
d'un  Asile  pour  les  apprentis  et  d'un  Bureau  de  placement . 

Du  temps  des  corporations,  l'apprenti  habitait  toujours  chez 
le  maître  qui  le  nourrissait  et  le  surveillait.  Cette  bonne  habi- 
tude n'existe  plus  à  Copenhague,  et  rarement  dans  les  provin- 
ces. Maintenant  l'apprenti  est  libre  comme  les  autres  ouvriers  ; 
il  reçoit  en  général  de  2  à  3  kroner  (2  fr.  80  à  4  fr.  20)  par 
semaine,  la  première  année,  et  une  krone  de  plus  les  autres 
années  de  son  apprentissage. 

On  compte  généralement  que  l'entretien  d'un  apprenti 
coûte  de  7  à  8  kroner  (9  fr.  80  à  1 1   fr.  20)  par  semaine. 
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Malheureusement  il  y  a  beaucoup  de  parents  qui  ne  peuvent 
pas  fournir  cette  somme  pour  l'éducation  de  leurs  enfants. 
Beaucoup  de  jeunes  gens,  au  lieu  d'entrer  en  apprentissage, 
se  trouvent  obligés  de  chercher  un  travail  purement  manuel, 
et  sont  ainsi  perdus  pour  la  Société. 

V Association  a  pensé  à  la  création  d'un  Asile  pour  les  ap- 
prentis. S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  qui  s'intéresse  beaucoup 
à  la  réalisation  de  cette  idée,  a  gracieusement  accordé  l'auto- 
risation de  créer  une  «  Loterie  »  qui  a  été  organisée  en  4877  et 
a  fourni  des  sommes  importantes. 

L'établissement  se  trouve  au  centre  de  la  ville  et  peut 
contenir  100  apprentis,  de  tout  le  pays,  en  apprentissage  à 
Copenhague.  Ils  reçoivent  gratuitement  la  pension,  les  vête- 
ments etc.  et  sont  principalement  choisis  parmi  les  orphelins. 

Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici  le  règlement  adopté 
pour  le  Bureau  de  placenient9  et  qui  pose  les  bases  géné- 
rales des  contrats  qui  seront  passés  par  l'intermédiaire  de  ce 
bureau. 

Nous  ne  donnons  que  les  premières  dispositions,  les  autres 
faisant  dotfble  emploi  avec  la  formule  que  nous  avons  vue 
plus  haut. 

-  «  1°  Le  bureau  de  l'association  reçoit  tous  les  jours  les  dé-  pi*o>  n*  120. 
«  clarations  des  parents  et  tuteurs  ayant  des  garçons  à  placer  r^ffi^L 
«  en  apprentissage;  elles  doivent  être  accompagnées  d'un  ent^T^tron 

,.n       .  ,    .  et  l'apprenti 

4C    Certificat  SCOlaire.  (Danemark). 

«  2°  On  laisse  aux  parents  et  aux  tuteurs  le  soin  de  choisir 
«  dans  quelle  branche  de  l'industrie  l'apprenti  sera  placé  ; 
«  après  quoi  on  leur  donne  des  indications  sur  les  places  qui 
«  doivent  être  vacantes. 

«  3°  De  même  on  reçoit  tous  les  jours  les  déclarations  des 
«  patrons  avisant  qu'ils  ont  agréé  des  apprentis  ou  annonçant 
«  qu'ils  désirent  en  prendre  ;  on  leur  fournit  des  indications 
«  sur  les  apprentis  inscrits  -dans  leur  partie. 

«  4°  Le  patron  et  le  père  ou  tuteur  de  l'apprenti  doivent 
«  s'entendre  sur  les  conditions  auxquelles  l'enfant  entrera  en 
«  apprentissage.  » 
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L'Association  proclame  d'ailleurs  quelle  considère  comme 
un  devoir  sacré  de  ne  jamais  abandonner  ses  pupilles.  Ils  trou- 
vent toujours  auprès  d'elle  de  bons  conseils  et  un  appui  au 
cas  où  Tinfluence  de  la  mauvaise  société  ou  la  légèreté  de  leur 
conduite  les  porterait  à  dévier  du  chemin  de  l'honneur. 

On  voit  dans  quel  esprit  cette  Association  a  été  fondée  et 
continue  à  fonctionner,  mais,  si  elle  s'occupe  avec  ardeur  de 
la  protection  de  l apprenti,  elle  ne  néglige  pas  non  plus  la 
discipline  de  l'apprentissage. 

Une  des  mesures  les  plus  remarquables  à  cet  égard  est 
celle  pa  r  laquelle  les  membres  de  l'Association  s'engagent  à  ne 
pas  admettre  chez  eux  d'apprentis  ayant  quitté  leurs  patrons 
précédents  d'une  manière  incorrecte. 

Si  un  membre  agit  contrairement  à  cette  clause,  la  Direction 
peut  lui  infliger  une  amende  de  40  kroner  au  maximum,  au 
profit  de  la  Caisse  de  l'Association,  sauf  approbation  spéciale 
de  la  première  assemblée  générale  qui  sera  tenue  postérieu- 
rement^). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  dans  le  même  ordre  d'idées,  la  créa- 
tion d'un  diplôme  de  capacité,  délivré  à  l'apprenti,  après  les 
justifications  voulues  et  consacrant  ,son  mérite  professionnel. 

Aux  termes  de  l'article  11  des  statuts,  le  temps  d'apprentis- 
sage terminé,  l'apprenti  passera  un  examen  d'aptitudes  de- 
vant une  commission  nommée  par  la  Direction  et  par  le 
conseil  des  représentants  de  l'Association,  ou  devant  d'autres 
jurés  compétents  ayant  mission  à  cet  effet  ;  à  la  suite  de  quoi, 
l'apprenti,  s'il  y  a  lieu,  reçoit  le  certificat  de  capacité  de 
l'Association. 

Dans  la  partie  professionnelle  où  il  ne  peut  être  fait  d'é- 
preuve, il  faut  qu'un  témoignage  constatant  la  bonne  con- 
duite et  l'aptitude  de  l'apprenti  soit  donné  par  le  patron, 
pour  que  le  certificat  de  capacité  puisse  être  délivré. 

La  lecture  de  tous  les  détails  qui  précèdent,  permet  d'affir- 
(1)  Voir  tome  Ier,  pages  366  et  suiv. 
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mer  qu'il  est  difficile  de  trouver,  sur  la  question  qui  nous 
préoccupe,  un  ensemble  de  règles  plus  complet,  plus  équita- 
ble, plus  intéressant  et  plus  pratique  que  celui  que  présente 
l'Association  de  Copenhague. 

C'est  surtout  des  principes  et  de  l'exemple  de  cette  Associa- 
tion que  le  Congrès  s'est  inspiré  en  proclamant  que  l'apprentis- 
sage se  relèvera  par  l'application  combinée  des  princi- 
pes de  protection  et  de  discipline,  et  en  émettant  le  vœu  que 
l'idée  de  protection  s'applique  par  l'assistance  paternelle  de 
l'apprenti,  le  développement  de  son  instruction  technique  et 
technologique,  donnée  dans  les  cours  syndicaux,  la  consé- 
cration du  mérite  professionnel  résultant  d'un  diplôme  con- 
féré par  un  jury  compétent,  constituant  une  recommandation 
et  non  un  titre  indispensable  pour  devenir  ouvrier  (1). 

La  3e  Commission  du  Congrès  avait  proposé  (2)  l'adop- 
tion d'un  vœu  tendant  notamment  à  réprimer  la  rupture 
du  contrat  d'apprentissage,  en  rendant  passible  de  dommages- 
intérêts  le  patron,  qui  embaucherait  l'apprenti  réfractaire; 
mais  l'assemblée  générale  en  a  ajourné  le  vote,  en  raison  de 
wn  caractère  trop  spécial. 

Rappelons  que  la  législation  Norvégienne,  ainsi  que  nous 
lavons  vu  plus  haut,  a  tracé  les  bases  d'un  régime  légal  qui 
^tirejà  la  fois,  la  protection  de  l'apprenti  et  la  discipline  de 
apprentissage. 

Dans  d'autres  pays,  l'apprentissage  a  fait  l'objet  de  dispo- 
sons légales,  ou  de  mesures  dues  à  l'initiative  privée.  Il 
Mr*it  trop  long  de  les  énumérer  ici,  mais  nous  ne  pou- 
v°ns  passer  sous  silence  la  fondation  Wittelsbach,  créée 
en  Bavière,  en  vue  de  favoriser  et  de  protéger  les  métiers 
m<*nuels.  Cette  protection  se  traduit  par  :  1°  des  primes  don- 
nées aux  apprentis  qui  se  sont  distingués  pendant  la  durée  de 

W  Voir  tome  I",  page  395. 

(2)  Nous  avons  vu  plus  haut,  p.  149,  que  l'art.  XV  de  la  loi  norvé- 
gienne du  15  juin  1881,  prévoyait  aussi  ce  cas  et  édictait  une  sanction 
contre  le  complice  de  cette  violation  du  contrat  d'apprentissage. 


Pièce  n •  60. 

Bulletin 
des  Loii  du 

royaume 

de  Bavière. 

(Allemagne). 


460  ENQUÊTE  DIPLOMATIQUE. 

leur  apprentissage,  par  leur  zèle,  leur  habileté  et  leur  bonne 
conduite  ;  2°  par  des  secours  à  de  bons  ouvriers  pour  leur  per- 
mettre d'entrer  dans  des  écoles  professionnelles,  de  visiter 
des  expositions  industrielles,  etc.  ;  3°  par  des  distinctions  ac- 
cordées aux  patrons  qui  ont  formé  de  bons  apprentis  ;  4°  par 
des  allocations  pour  la  fondation  et  l'entretien  d'écoles  pro- 
fessionnelles, d'expositions  industrielles,  etc. 

V.  —  APPENDICE 
de  l'éducation  des  filles  dans  les  travaux  de  leur  sexe. 
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L'apprentissage  des  filles  paraît  devoir  attirer,  d'une  façon 
toute  particulière,  l'attention  vigilante  des  philanthropes  et  des 
moralistes. 

En  effet,  si  la  destinée  naturelle  de  la  femme  semble  devoir 
la  retenir  plutôt  au  foyer  domestique,  et  lui  interdire  l'accès 
des  vastes  usines,  où  se  concentre  de  plus  en  plus  la  produc- 
tion industrielle  ;  d'un  autre  côté,  il  semble  difficile  de  conce- 
voir pour  elle  une  existence  digne  et  assurée,  si  elle  ne 
trouve  pas  une  ressource  au  moins  éventuelle  dans  l'exercice 
facultatif  d'une  profession  lucrative. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  indispensable  qu'elle  apprenne 
au  moins,  dès  l'enfance,  les  travaux  spéciaux  à  son  sexe, 
dont  la  pratique  lui  sera  indispensable  pour  assurer,  au 
foyer  domestique,  le  bien-être  de  la  famille. 

C'est  dans  ces  vues  que  Y  Association  des  Dames  6a- 
doises  a  créé,  conjointement  avec  le  Bureau  de  bienfaisance 
de  Carlsruhe,  une  Ecole  de  Couture  pour  les  filles  des  écoles 
populaires. 

Le  but  de  cette  école  de  couture  est  de  fournir  aux  jeunes 
filles  l'occasion  de  se  perfectionner  dans  les  ouvrages  de  leur 
sexe,  de  les  empêcher,  en  les  occupant,  de  courir  les  rues,  de 
leur  inculquer  l'amour  de  l'ordre  et  du  travail  et,  en  leur  ac- 
cordant un  salaire,  de  leur  donner  la  possibilité  d'aider  leurs 
parents  à  pourvoir  à  la  subsistance  de  la  famille. 
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Les  écolières  des  deux  classes  supérieures  des  écoles  popu- 
laires (jeunes  filles  de  13  à  14  ans)  se  réunissent  trois  fois  par 
semaine,  dans  les  après-midi  de  congé,  pour  s'occuper  à  des 
travaux  de  leur  sexe;  elles  sont  aidées  et  dirigées  par  une 
maîtresse  de  couture  et  surveillées  par  quelques  dames  de  la 
section  II  de  l'association  ;  quand  les  élèves  ont  prouvé 
qu'elles  peuvent  travailler  seules,  on  leur  donne  de  l'ouvrage 
à  la  maison. 

L'école  s'est  ouverte  le  6  décembre  1879  avec  12  élèves. 
Les  leçons  ne  se  donnaient  d'abord  qu'une  fois  par  semaine, 
pendant  trois  heures  consécutives.  Depuis  lors,  l'école  a 
prospéré  et  elle  est  fréquentée  maintenant  par  35  jeunes 
filles  environ  qui  se  réunissent  trois  fois  par  semaine.  Jusqu'à 
la  fin  de  1880,  71  jeunes  filles  ont  pris  part  à  ce  cours,  en 
moyenne  33  par  après-midi.  On  a  travaillé  96  après-midi,  trois 
heures  de  suite,  et  confectionné  2,391  pièces,  chemises, 
chaussettes  et  bas,  langes,  draps  de  lit,  taies  d'oreiller,  etc. 

Le  bureau  de  bienfaisance  dispose  de  ces  objets  comme  il 
le  juge  à  propos.  Le  montant  des  salaires  payés  jusqu'à  la  fin 
de  1880  s'est  élevé  à1 ,244  marks.  Ces  salaires  sont  remboursés 
par  le  bureau  de  bienfaisance  à  la  fin  de  Tannée.  Grâce  à  la 
participation  du  conseil  municipal,  l'avenir  de  l'école  est  as- 
wéel  l'on  songe  à  en  ouvrir  une  semblable  pour  les  garçons 
des  écoles  populaires. 

C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  fut  créée  la  So- 
ffan-Schule  (Ecole  de  Sophie). 

1*13  septembre  1859,  l'Association  des  Dames  badoises 
proposa  au  bureau  de  bienfaisance  de  Carlsruhe  de  lui  facili- 
ter tes  moyens  de  fonder  dans  la  maison  appelée  Gewerbe- 
hau$  une  écote  de  couture  et  une  école  de  travaux  manuels 
eD  général.  Dans  la  première  on  apprendrait  à  coudre, 
à  tricoter  et  à  filer  à  des  jeunes  filles  de  13  à  17  ans.  Dans 
la  seconde  on  procurerait  à  des  garçons  et  à  des  filles  de  6  à 
13  ansdes  occupations  en  rapport  avec  leur  Age. 

le  bureau  de  bienfaisance  accueillit  favorablement  celte 
proposition  ;  il  promit  un  local  dans  le  (ïcwerbehaus,  les  frais 

Bon/,  il.  11 


162  ENQUÊTE   DIPLOMATIQUE. 

de  premier  établissement  el  une  contribution  annuelle.  Mais 
il  se  réserva  d'envoyer  dans  le  Comité  de  l'établissement 
deux  membres  du  bureau  de  bienfaisance  qui  pourraient  en 
tout  temps  jeter  un  coup-d'œil  dans  l'administration  de  ce 
Comité. 

Lorsque  l'Association  des  Dames  badoises  eut  arrêté  les 
statuts  du  nouvel  établissement,  l'ouverture  solennelle  eut 
lieu  le  13  janvier  1840.  À  cette  occasion,  M.  Diemling,  prédi- 
cateur de  la  Cour,  déclara  dans  son  discours  d'ouverture  que 
S.  À.  R.  la  Grande-Duchesse  Sophie  avait  daigné  permettre  de 
donner  à  l'école  de  couture  le  nom  de  Sophien-Schule. 

En  1853,  on  dut  renoncer  à  continuer  l'école  des  travaux 
manuels,  tandis  que  la  Sophien-Schule,  sous  la  direction  de 
son  propre  Comité,  voyait  s'augmenter  continuellement  le 
nombre  de  ses  élèves. 

Dans  la  suite,  l'Association  se  borna  à  envoyer  dans  le  Co- 
mité de  la  Sophien-Schule  deux  de  ses  membres,  chargés 
spécialement  de  la  surveillance  pendant  l'enseignement. 

L'Association  des  Dames  Badoises  a  le  droit  de  faire  partici- 
per à  l'enseignement  8  jeunes  filles  en  payant  un  subside  an- 
nuel de  42  florins  à  la  Caisse  de  la  Sophien-Schule. 

Ajoutons  que  la  même  Association  a  organisé,  à  Carlsruhe 
et  à  Constance,  sous  le  nom  de  «  Sonntagsvereinc  »  des  so- 
ciétés ayant  pour  but  de  fournir  aux  jeunes  filles,  le  diman- 
che après  midi,  des  récréations  instructives  sous  une  direc- 
tion et  une  surveillance  toutes  maternelles. 


PiàcBN-589.       Dans  'e  Duché  de  Cobourg,  citons  l'établissement  «  Augus- 
a CBlSBSMd     tensttft  *  i'onl  'es  statuts,  ont  été  approuvés  par  la  loi  du  5 

ânàïr  mars  1863- 

(AiwgSe).  Cet  établissement  se  propose  pour  but  de  perfectionner  les 
jeunes  filles  pauvres  dans  tous  les  ouvrages  domestiques,  afin 
d'en  faire  de  bonnes  servantes  ou  ménagères. 

Le  nombre  maximum  des  élèves  est  fixé  à  60,  dont  12  in- 
ternes et  48  externes. 
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L'âge  d'admission  est  onze  ans,  celui  de  sortie  seize  ans. 
Les  internes  ou  pensionnaires  reçoivent  également  l'instruc- 
tion primaire. 

La  haute  surveillance  de  rétablissement  appartient  au  Mi- 
nistère d'Etat. 

En  Suisse,  à  Zurich,  le  fonds  pour  les  jeunes  filles  des    p*<»w»5. 
établissements  de  Wangen  et  de  Tagelswangen  ,   a    pour  mmruc»iM» 

a  »bb  Jeunes  flllei 

but  d'apprendre  aux  ouvrières  des  fabriques,  âgées  de  16  à         *<» 
20  ans,  une  profession  féminine  et  de  leur  trouver  un  asile    «fcwwigen, 
dans  des  familles  honorables  pendant  leur  apprentissage.      (*■»«•)• 
Cette  œuvre  est  assurée  par  les  revenus  d'une  fondation  s'éle- 
vant  au  capital  de  50,000  fr. 

On  voit  que,  contrairement  à  ce  que  l'on  aurait  pu  suppo- 
ser, l'apprentissage,  en  ce  qui  concerne  les  filles,  n'a  pas, 
jusqu'à  présent,  attiré  les  efforts  de  la  philanthropie  au  même 
degré  que  nous  avons  pu  constater  plus  haut  pour  les  garçons. 

11  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  le  nombre  des  métiers 
qui  sont  susceptibles  d'être  exercés  par  les  premières,  est 
beaucoup  plus  restreint. 

Mais  la  cause  en  est  aussi,  probablement,  dans  cette  idée 
fort  répandue  qu'il  importe  surtout  de  diriger  l'éducation 
féminine  vers  les  travaux  domestiques  sans  y  joindre  l'ap- 
prentissage d'un  métier  proprement  dit. 


CHAPITRE  II 


Des   Ecoles   professionnelles. 


On  peut  trouver  une  grande  variété  de  types  différents  qu'il 
serait  possible  de  faire  rentrer  sous  la  rubrique  d'Ecoles  pro- 
fessionnelles. 

En  effet,  on  a  voulu  donner  ce  titre  à  des  écoles  primaires 
qui,  plutôt  à  titre  de  distraction  que  d'apprentissage  manuel 
proprement  dit,  consacrent  quelques  heures  à  confier  des 
outils  enfantins  aux  élèves.  Il  semble  difficile  d'espérer  de 
cette  organisation  une  préparation  sérieuse  à  un  apprentis- 
sage manuel. 

On  ne  peut  réellement  donner  le  titre  d'écoles  profes- 
sionnelles qu'aux  établissements  qui  reçoivent  l'enfant,  lors- 
qu'il est  en  âge  de  travailler  manuellement.  Dans  ces  écoles, 
l'enfant  peut  acquérir  à  la  fois  des  connaissances  techniques 
générales  (calcul,  dessin  linéaire,  etc.),  et  aussi  une  sorte 
d'apprentissage  rudimentaire  des  divers  métiers,  de  telle 
sorte  qu'il  soit  en  mesure  de  choisir  entre  eux,  et  de  recevoir 
efficacement  l'apprentissage  de  celui  vers  lequel  ses  aptitudes 
l'auront  porté. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'indiquer  ici  tout  ce  qui  a 
été  fait  pour  l'organisation  et  la  propagation  des  écoles  pro- 
fessionnelles ;  nous  voulons  seulement  relever  en  passant  les 
renseignements  que  nous  avons  trouvés  à  ce  sujet  dans  les 
documents  qui  nous  ont  été  adressés. 


PiioB  N*  285. 
Rai 


Conseil  d'Etat 

du  canton 

d'Appensell- 

Knoden 

extérieur 

an  Conseil 

fédéral 

(Suisse). 

Paon  R*  247. 

Rapport 

■or  la 

Protection  des 

Enfanta 

délaisses. 

(Suisse). 


Pièce  IC7Î5. 
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la  Chambre 

syndicale 
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Métiers 
de  la  ville  de 

Lnbeck. 
(Allemagne). 
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En  Suisse,  dans  un  grand  nombre  de  communes,  il  y  a  des 
écoles  privées  pour  la  formation  des  apprentis.  Ces  écoles 
sont  subventionnées  par  le  canton. 

À  Schaffhouse,  il  existe  une  école  gratuite  pour  les  apprentis 
qui  peuvent  y  venir  plusieurs  fois  par  semaine  afin  de  perfec- 
tionner leur  instruction  professionnelle. 

Ce  sont  l'Etat  et  les  communes  qui,  dans  le  canton  de  Berne, 
se  partagent  les  soins  de  l'éducation  professionnelle  des  jeunes 
gens. 

En  Allemagne,  il  faut  citer  surtout  Y  Ecole  industrielle  de 
Lubeck,  qui  a  été  fréquentée  en  1880  par  52  garçons  et  12 
filles  ;  l'école  professionnelle  proprement  dite  avait  été  fré- 
quentée pendant  la  même  année  par  200  enfants.  A  cette 
dernière  école  les  élèves  apprentis  se  répartissaient  de  la 
façon  suivante  : 

Charpentiers 22 

Menuisiers 30 

Peintre  en  bâtiment.  1 

Maçons 20 

Mécaniciens 21 

Serruriers 17 

Maréchaux-ferrants . .  3 

Chaudronniers 4 

Neuf  de  ces  apprentis  recevaient  des  subsides  personnels, 
montant  à  la  somme  de  1080  marks. 


pœcen««3.  Nommons  aussi,  comme  se  rattachant  au  progrès  de  Tlns- 

Rapport officiel  truction  professionnelle,  dans  le  Grand  Duché  de  Mecklem- 

Grandde°aché  bourg,  l'école  professionnelle  de  Neustrelitz  fondée  par  la  loi 

u*wZSiE^  du  4  octobre  1 827  sous  le  nom  d  *  école  du  dimanche  pour  les 

(Allemagne),  apprentis  artisans. 

On  y  apprend  aux  jeunes  apprentis  ou  aux  jeunes  ouvriers, 
les  mathématiques.  le  dessin,  l'orthographe. 
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La  loi  du  14  mars  1830  obligeait  les  apprentis  à  suivre  ces 
cours.  Cette  obligation  fut  supprimée  dans  le  remaniement 
des  lois  industrielles,  et  la  fréquentation  des  cours  s'en  res- 
sentit. 

Une  réorganisation  de  l'école  ayant  pour  but  de  lui  donner 
une  nouvelle  activité  est  actuellement  à  l'étude. 

Citons  encore  l'école  fondée  en  1858  dans  la  ville  de 
Schônberg  (Principauté  de  Ratzebourg).  Cette  école,  dite  du 
dimanche  ou  du  soir,  ayant  pour  but  de  procurer  une  édu- 
cation professionnelle  aux  apprentis  qui  se  trouvent  en  con- 
dition dans  les  familles  bourgeoises  ou  chez  un  commerçant, 
ce  sont  surtout  des  apprentis  artisans  qui  la  fréquentent. 

Cette  institution  a  été  fondée  par  les  artisans  de  la  ville  avec 
approbation  de  l'Etat  de  Ratzebourg.  Elle  est  dirigée  par  une 
commission  nommée  par  la  ville.  Les  leçons  sont  données 
par  les  maîtres  des  écoles  de  la  ville.  On  enseigne  le  dessin, 
l'arithmétique,  l'orthographe,  etc.  Les  dépenses  sont  «couvertes 
par  des  collectes.  Le  Grand-Duc  paie  annuellement  une  som- 
me de  150  marks.  La  fréquentation  de  cette  école  n'est  pas 
obligatoire. 

Aux  environs  de  Ratzebourg  même,  une  seconde  école  dans 
ce  genre  a  été  fondée  en  1850  par  un  instituteur.  Elle  fut 
continuée  sous  les  auspices  du  successeur  du  fondateur  sous 
le  nom  d'école  industrielle  du  soir  pour  l'éducation  des 
apprentis.  Le  Grand-Duc  lui  donne  une  somme  annuelle  de 
75  marks. 

Rappelons,  enfin,  en  terminant  ce  sujet,  que  les  écoles  pro- 
fessionnelles ont  été  l'objet  de  deux  vœux  émis  par  le  Con- 
grès. En  premier  lieu,  le  Congrès,  considérant  que  l'appren- 
tissage se  relèvera  surtout  par  l'application  combinée  des 
principes  de  protection  et  de  discipline,  a  émis  le  vœu  que 
l'idée  de  protection  s'applique  notamment  par  la  diffusion  des 
écoles  professionnelles  (1  )• 

(1)  Voir  tome  I",  page  394. 
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En  second  lieu  (1),  il  a  émis  le  vœu  que  l'école  profession- 
nelle soit  initiante,  progressive,  mise  au  courant  de  toutes 
les  améliorations  de  la  pratique,  accessible  à  l'enfant  étranger, 
quand  il  existe  une  réciprocité  internationale  de  droit  ;  il  a 
ajouté,  qu'il  est  à  désirer  que  l'enfant,  avant  de  commencer 
son  éducation  professionnelle,  ait  fait,  dans  l'école  primaire, 
certains  exercices  manuels,  qui  aient  développé  la  gymnasti- 
que des  doigts  et  dessiné  l'aptitude  technique  ;  mais  sans  que 
cette  occupation,  exclusivement  accessoire,  altère  le  caractère 
général  de  l'école  primaire. 

(1)  Voir  tome  I",  page  395. 


IV.  —  RÉFRACTAIRES  DE  L'ÉCOLE 


CHAPITRE  PREMIER 


Principe  et  durée  de  l'obligation  scolaire. 


1.  —  Principe  de  l'obligation. 

Si  Ton  ne  peut  méconnaître  l'importance  de  l'instruction 
professionnelle  qui  met  l'enfant  en  mesure  de  pourvoir  à  ses 
besoins  matériels,  il  n'est  pas  moins  essentiel  de  lui  assurer 
l'instruction  primaire  sans  laquelle  il  ne  pourrait  se  procurer 
cette  nourriture  intellectuelle  qui  est  aussi  nécessaire  que 
l'autre  à  l'entier  développement  de  l'être  humain.  La  plupart 
des  législations  se  sont  préoccupées  de  la  question. 

Sans  prétendre  en  aucune  manière  dresser  une  liste  com- 
plète des  Etats  dans  lesquels  l'obligation  scolaire  existe,  nous 
croyons  intéressant  de  donner  la  nomenclature  des  lois  ou 
règlements  qui  la  régissent  dans  les  principaux  pays  qui  ont 
bien  voulu  répondre  sur  ce  point  à  notre  appel. 

Allemagne. 

Bade.  —  8  mars  1868  (Pièce  n°  584). 
Bavière.  —  12  janvier  1872  (Pièce  n°  2). 
Brème.  —  10  mars  1862  (Pièce  n°  735). 
Hambourg.  —  Date  non  indiquée  (Pièce  n°  754). 
Hesse-Darmstadt.  —  16  juin  1874  (Pièce  n°  598). 
Lubeck.  —  29  septembre  4866  (Pièce  n°730). 
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Mecklembourg-Strelitz.  —  23  juillet  1821  ;  28  octobre  1826; 

1er  août  1871  ;  4  août  1873  ;  7  novembre  1876  ;  3  avril  1879  ; 

(Pièce  n°  623). 
Mecklembourg-Schwerin.  —  Date  non  indiquée  (Pièce  n°  607). 
Oldenbourg.  —  8  janvier  1834;  23  décembre  1856  (Pièces 

n08  640  et  642). 
Beuss.  —  Décret  ministériel  du  12  décembre  1870  (Pièce 

n°718). 
Saxe  (Royaume  de).  —  26  avril  1 873  (Pièce  n°  567). 
Saxe-Cobourg  et  Gotha.  —  30  mars  1870;  3  juin  1872  (Pièces 

n#s  690,  708  et  709). 
Saxe-Meiningen.   —  Circulaire  du  3  octobre   1876  (Pièce 

n°649). 
Saxe-Weimar.  —  24  juin  1874  (Pièce  n°  610). 
Schwarzbourg .  —  6  mai  1852  (Pièce  n°  713). 
Wurtemberg.  —  8  octobre  1879  (Pièce  n°  576). 

Etats-Unis. 

New- York.  —  1853  et  1874  (Pièce  n*  98). 

Suisse. 

Âppenzell.  —  Institution  de  la  Commission  scolaire  du  14 

février  1879  (Pièce  n°  283). 
Bdie-Ville.  —  Date  non  indiquée  (Pièce  n°  340). 
Fribourg.  —  28  novembre  1875  (Pièce  n°  308). 
Saint-Gall.  —  25  octobre  1878  (Pièce  ne  270). 
Genève.  —  Date  non  indiquée  (Pièce  n°  507). 
Glaris.  —  11  mai  1873  (Pièces  n08  314  et  315). 
Schaflhouse.  —  Date  non  indiquée  (Pièce  n°  551). 
Schwyz.  —  26  octobre  1877.  —  18  juillet  1878  (Pièces  n°»  327 

et  328). 
Thurgovie.  -  29  août  1875  (Pièce  n°  251). 
Bas-Unterwald.  —  10  septembre  1879  (Pièce  n°  324). 
Zurich.  —  Date  non  indiquée  (Pièce  n°  371). 

Suéde-Norvège. 

Norvège.  —  26  mai  1860  (Pièce  n°  243). 
Suède.  —  Date  non  indiquée  (Pièce  n°  234). 
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Ajoutons  comme  un  fait  particulièrement  intéressant  au 
point  de  vue  international,  que  l'obligation  scolaire  n'est  pas 
toujours  imposée  seulement  par  la  loi  ;  des  conventions  diplo- 
matiques sont  intervenues  sur  cette  matière. 

L»   Wurtemberg   notamment  a  passé  avec  (f autres  états    pi*cbn*577. 
d'Allemagne,  une  convention  tendant  à  ce  que  Tes  enfants     ^"ïïKÎ011 
Wurtembergeois  qui  émigrent  dans  ces  Etats,  et  vice  versa,   e^Udto£ePg 
soient  tenus  à  la  fréquentation  scolaire  régulière  par  les  auto-  dai'Aiiemasne, 
ri  lés  de  leur  nouvelle  résidence.  uwquentation 

scolaire. 
fAHemagne). 


n.  —  Durée  de  l'obligation  scolaire. 

Quant  au  temps  pendant  lequel  cette  obligation  devra  être 
imposée aux  enfants,  il  varie  nécessairement  suivant  les  diffé- 
rents peuple». 

Voici  les  renseignements  que  nous  fournissent  à  cet  égard 
nos  documents  : 

AnjUtÀ&NB.  Pifcn  »*  »0. 

BuIIletin 

Gran&Ducké  éeBaett.  — t'âge  scolaire  s'étend  de  la  6"*  à  la  CoMeUdniCoUire 
U™  année.  *522g*l 

de  Bade. 
(Allemagne). 

Mecktemb<mrg-Sêrelitz.  —  Chaque  enftmt  est  obligé  d'aller    pi*cb  n-  023. 
à  Kécote  à  parti*  de  la  fia  de  la  ««année  jusqu'à  h  U-.         Ri"0gload-1 

Grand-Duché 

de 
Mecklemboorg- 

Saxe-Weimar.  —  Tout  enfant  est  obligé  d'aller  â  Tëcore    (AgteeUt^ei 
pendant  8  ans  sans  interruption.  Ceux  qui  ont  6  ans  à  la  fin    PliCB^61o. 
cP arrifc  entrent?  à  Wkrues.  aA  Loi  du 

1  24  juin  1874, 

art.  5, 
Qrand-Duché 

Saote^Cobaury  et  Gotha.  — ••  Il  faut  y  signaler  Inexistence  g^^L^ 

d'écoles  de  perfectiaiinamwH  qutsmt  dee4fa&&  awx  étè*w  (Allemagne), 

sortis  des  écoles  primaires,  â^jéa  de  moins  de  18  ans  et  qui  ne  n^^ÏW 

reçoivent  pas  un  autre  enseignement.  oJndîîîShé 

Les  jeunes  garçons  des  écoles  primaires  doivent  fréquenter  saM-cSbourg 

pendant  2  ans  l'école  de  perfectionnement.  (m^^u 
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pièce  n- 731.        Ville  de  Lubeek.  —  L'obligation  de  fréquenter  les  écoles 


à  uTo^ïïîre  publiques  commence  pour  les  enfants  aux  Pâques  qui  suivent 


Sui 
du 


89  «eptombre    l'accomplissement  de  leur  sixième  année.  Les  enfants  sont 
art.  41.       tenus  de  fréquenter  l'école  jusqu'aux  Pâques  qui   suivent 

Ville  de  Lubeek.  . 

(Allemagne).    1  accomplissement  de  leur  14me  année,  à  moins  que  la  com- 
mission scolaire  supérieure  n'accorde  des  lettres  de  dispense. 

Etats-Unis. 
piàcKieœ.        New-York.  —  La  fréquentation  de  l'école  est  obligatoire 
deM.^uiam  pendant  un  certain  temps  de  l'année  pour  les  enfants  de  8  à 

P.  Letchworth,    r  r  r 

président  de  la     14  ailS. 

^d^Êtot011  Suède-Norvège. 

des  Institution! 

dedNe%ork.  Suède.  —  L'âge  de  la  fréquentation  scolaire  est  compté  du 
(Etats-unis).  jour  0^  |es  enfants  ont  accompli  leur  7me  année  et  s'étend 
p«cb  «•  m.    .        ,à  ,  4  ans  révo|us 

Nouveau         »        * 

powfe^coies  Toutefois,  le  conseil  scolaire,  après  avis  de  l'autorité  ecclé- 
^aït!»!''  siastique,  peut  dispenser  l'enfant  de  la  fréquentation  scolaire, 
N(oAègt).     jusqu'à  l'âge  de  neuf  ans  accomplis,  si  cet  ajournement  est 

piècb  n* «35.    reconnu  nécessaire. 
de^Ecoles         Aux  termes  de  l'article  4  des  statuts  des  écoles  primaires  de 

de  stocXim.   Stockholm,  il  faut  une  autorisation  du  conseil  scolaire  de  la 

(Snède).  .  •  i»  /        t      i»  »       • 

paroisse  pour  permettre  par  exception  I  entrée  de  1  école 
avant  7  ans. 

Lorsqu'un  élève  quitte  l'école  primaire  ou  passe  de  l'école 
d'une  paroisse  dans  celle  d'une  autre,  on  lui  délivre  un  certi- 
ficat mentionnant  sa  conduite,  son  assiduité  et  son  degré 
d'instruction  ;  ce  certificat  est  rédigé  suivant  une  formule 
déterminée. 

piècb  *•  243.       Norvège.  —  L'obligation  d'aller  à  l'école  commence  dans 
dî^SafîSS!  'es  v,"es  à  l'âge  de  7  ans  accomplis  et  dans  les  campagnes  à 
~  (No^ège).      l'âge  de  8  ans.  Elle  dure  jusqu'à  la  confirmation  qui  a  ordi- 
nairement lieu  quand  l'enfant  a  14  ou  15  ans. 

PlBCBM«284. 

Ordonnanoe  SUISSE, 

relative 

da^?i?°Sa7ton  Appenzell.  —  La  commission  scolaire  de  l'Etat  est  respon- 
^n^ES^dS*  sable  de  tout  enfant  et  doit  veiller  à  ce  qu'il  suive  pendant 
^(sïïsie)?8'    7  ans  l'école  quotidienne  et  pendant  2  ans  l'école  d'exercice. 
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L'âge  minimum  d'admission  dans  les  écoles  quotidiennes 
est  fixé  à  6  ans  accomplis  avant  le  30  avril. 

Les  enfants  infirmes  de  corps  ou  d'esprit  peuvent  être  ajour- 
nés à  un  an  ou  dispensés  définitivement  de  l'école. 

Glatis.  —  Les  enfants  de  Glaris  doivent  suivre  pendant      pièces 

N"  314  et  315. 

7  années  l'école  primaire  quotidienne  et  pendant  2  ans  l'école     Loi  aCoUire 
de  persévérance.  En  cas  de  faiblesse  corporelle  ou  intellec-    tt  canton1873' 
tuclle,  on  peut  obtenir  un  délai  d'un  an,  renouvelable.  (Suisse).' 

Sont  dispensés  des  écoles  publiques  les  enfants  qui  reçoi- 
vent l'instruction  dans  leur  famille  ou  dans  des  écoles  autori- 
sées par  le  conseil  scolaire  cantonal . 

Si  ces  enfants  sont  soupçonnés  de  n'être  pas  suffisamment 
instruits  on  peut  leur  faire  subir  un  examen  et,  en  cas  de 
refus,  les  faire  entrer  d'office  dans  les  écoles  publiques. 

Bas-Unterwald.  —  Les  enfants  doivent  suivre  les  écoles 
à  partir  de  7  ans  jusqu'à  1 3  ans. 

Tessin.  —  L'école  primaire  doit  être  fréquentée  par  tous    PiBcswa». 
les  individus  de  l'un  et  l'autre  sexe,  de  6  à  14  ans  révolus,  en  du  umai  ik» 
calculant  l'âge  à  partir  du  1*r  octobre.  réorganisation 

La  loi  punit  d'une  amende,  de  la  détention  et  des  travaux  „     ,d« 

1  renseignement, 

forcés,  tout  individu  parcourant  les  cantons  pour  exercer  un  t^ft^k 
métier  ou  une  profession  et  conduisant  des  enfants  encore     duTeïSn. 
tenus  à  fréquenter  l'école.  (SuiBM)' 

Genève.  —  L'instruction  est  obligatoire  pour  tous  les  enfants   pi*cb  wmi. 
de  6  à  13  ans.  w»ita.kioi 


sur 


1  Instruction 


Les  parents  ou  tuteurs  qui  ont  recours  à  l'enseignement     publique? 


canton 


privé  doivent  pourvoir  à  ce  qu'ils  reçoivent  une  instruction  au     de  Genève, 
moins  équivalente  à  l'instruction  obligatoire. 


Ajoutons  que  la  durée  normale  de  la  fréquentation  scolaire 
peut,  dans  certains  pays,  être  augmentée  dans  diverses  hypo- 
thèses. 


PliCB  N»  2. 

Ordonnança 

du 
5  novembre 

1880. 
(Bayière). 


Pièce  ir  «4. 

Nouveau 

règlement  des 

Ecoles 

populaires* 

(Suède). 
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Ainsi,  en  Bavière,  d'après  les  §  3  et  5  de  l'ordonnance  du 
5  novembre  4880,  concernant  l'entrée  et  la  sortie  dans  les 
écoles  primaires,  les  écoliers  et  les  écolières  qui,  aux  examens 
de  sortie  des  écoles  de  toutes  catégories,  n'ont  pas  présenté 
un  degré  suffisant  d'instruction,  peuvent  être  astreints  à  re- 
tourner aux  écoles  pendant  une  année  encore,  surtout  s'ils  ont 
été  réfraetaires. 

En  Suède,  l'enfant  qui,  au  terme  de  l'âge  scolaire  (14  ans 
révolus),  n'aura  pas  acquis  les  connaissances  qui  sont  exigées 
pour  la  sortie  de  l'école  sera  toujours  considéré  comme  tenu 
de  suivre  le  cours  ;  celui  au  contraire  qui  aura  avant  ce  temps 
acquis  les  connaissances  requises  pour  la  sortie  sera  libre  de 
quitter  l'école. 


Pièce  h*  327. 

Règlement 
organique 
émané  du 

Conseil  d'EUt 

da  canton 

de  Schwyi, 

sur 

renseignement 
primaire. 
(Suisse). 

PlBCB«*36*. 

Loi 
du  14  mai  1870, 

sur  ta 

réorganisation 

générale 

de 

renseignement, 

canton 

du  Tessin. 

(Suisse). 


En  Suisse,  dans  le  canton  de  Schwyz,  si  les  absences  irré- 
gulières d'un  enfant  dépassent  le  chiffre  de  250,  le  conseil 
scolaire  a  le  pouvoir  de  maintenir  cet  enfant  dans  l'obligation 
de  fréquenter  l'école  pendant  une  année  de  plus. 

Dans  le  canton  du  Tessin,  les  élèves,  âgés  de  14  ans,  qui 
n'ont  pas  encore  une  connaissance  suffisante  des  matières 
élémentaires  prescrites  par  la  loi,  sont  ternis  de  continuer  la 
fréquentation  de  l'école. 


Toutefois,  si  l'on  tient  la  main  avec  sévérité  à  l'exécution 
des  lois  scolaires,  il  importe  de  respecter  les  intérêts  de  l'a- 
griculture, qui  est  partout,  à  des  degrés  divers,  un  des  élé- 
ments vitaux  de  la  prospérité  nationale. 


Plies  n«  579. 

Document 

relatif 

anx  dispenses 

scolaires 

pendant  le 

temps 

de  la  récolte. 

(Wurtemberg). 


En  Wurtemberg,  les  enfants  qui  sont  mis  en  service  chez 
des  agriculteurs  peuvent  être  dispensés  de  la  fréquentation 
scolaire  dans  la  mesure  et  dans  les  circonstances  ci-après  : 

Ces  dispenses  ne  peuvent  être  accordées  qu'en  été,  et  seu- 
lement aux  enfants  qui  sont  notoirement  .pauvres,  qui  sont 
dans  leur  5e  année  d'école  au  moins  et  âgés  de  plus  de  1 2  ans. 
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Ces  enfants  peuvent  être  autorisés  à  n'aller  à  l'école  que 
4  et  même  3  jours  par  semaine,  à  la  condition  qu'ils  n'usent 
de  cette  permission  que  pour  aider  leurs  maîtres  aux  travaux 
des  champs;  pour  tout  autre  travail,  il  n'est  pas  donné  de 
dispenses. 

Pendant  l'hiver  suivant,  ces  enfants  devront  suivre  des 
cours  supplémentaires  afin  de  regagner  le  temps  perdu. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Strelitz,  l'autorisa- 
tion de  prendre  du  service  est  accordée  aux  jeunes  enfants 
des  campagnes  durant  le  semestre  d'été  à  condition  : 

4°  Que  l'enfant  ait  dépassé  l'âge  de  11  ans  ; 

2°  Qu'il  ait  régulièrement  fréquenté  les  cours; 

3°  Qu'il  sache  lire  couramment  ; 

4°  Qu'il  ait  appris  le  catéchisme,  qu'il  sache  réciter  les 
versets  usités  de  la  Bible  et  enfin  qu'il  ait  des  notions  suffi- 
santes de  l'histoire  sainte,  du  Nouveau  et  de  l'Ancien  Testa- 
ment ; 

5°  Qu'il  ait  des  notions  suffisantes  du  calcul  et  qu'il  sache 
écrire  sous  la  dictée  ; 

6°  Qu'il  ne  se  soit  rendu  coupable  d'aucun  acte  immoral  ou 
répréhensible . 

En  Suisse,  dans  le  canton  de  Glaris,  exceptionnellement,  le       PlèCBS 

conseil  scolaire  peut  accorder  des  dispenses  aux  enfants  dont  "^J^"* 

les  parents  ont  un  besoin  urgent  pour  les  aider  dans  leurs  tra-  dttRèJ£^t3' 

vaux;  ces  enfants  vaquent  à  ces  occupations  pendant  une  du  ^^J.1874 
semaine  au  plus  par  semestre.  HÏÏSS* 

o&nton 
deOUris. 

Dans  le  canton  de  Bas-Unterwald,  les   travaux  agricoles      (*■!«•)• 

urgents  peuvent  être  considérés  comme  un  motif  légitime  ^^j^' 

d'absence  de  l'école,  surtout  pour  les  bons  élèves,   mais  Bd£u£te£rîSd 
jamais  pour  les  enfants  des  deux  premières  classes.  (suis*). 


Bonj.  il.  12 


y 


CHAPITRE   II 


Contrôle  de  la  fréquentation  scolaire. 


Quelque  soin  que  le  législateur  apporte,  d'ailleurs ,  à  bien 
réglementer  l'obligation  scolaire,  ses  efforts  demeureraient 
inefficaces  si  l'exécution  n'en  était  pas  attentivement  sur- 
veillée. 

Dans  tous  les  pays  où  existe  l'obligation  scolaire,  il  y  a  des 
autorités  chargées  de  ce  soin. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Strelitz  cette  sur-   piécb  m*  ess. 
veillance  est  confiée  à  une  commission  scolaire,  composée  du    RÎS>iïSSlfe 
pasteur  et  de  deux  conseillers  municipaux,  nommés  ad  hoc  *  octobre  ia& 

Grand-Duché 

par  le  premier.  de 

Mecklembourg- 

L  article  22  de  ledit  Grand-Ducal,  du  23  juillet  1821 ,  porte  Agtreiits.  * 
que  les  pasteurs  doivent  visiter,  une  fois  au  moins  par  mois, 

les  écoles  publiques  de  leur  paroisse,  pour  se  convaincre  du  pi*cb  wm 

progrès  fait  par  les  élèves,  et  inspecter  l'école.  $£3%* 

l'instruction 

publique 
de  U  Tille  de 

À  Lubeck,  les  écoles  sont  régies  par  le  conseil  supérieur    ,AJfllb6ok- 
de  l'instruction  publique  et  par  une  députation  scolaire  élue    PliCB  ^^ 
par  le  Sénat  et  la  municipalité  de  la  ville  libre.  instructions 

1  *  pour  les . 

inspections  des 
écoles 

En  Bavière,  entre  autres  obligations,  les  inspecteurs  ont  à    deu^de 
examiner  les  tableaux  de  la  fréquentation  scolaire  et  à  punir  les     (a^wj. 
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infractions  ;  ils  accordent  ou  refusent  les  congés  de  4  à  8  jours 


qui  leur  sont  demandés. 


pièce n-284.       En  Suisse,  dans  le  canton  d'Âppenzell,  les  écoles  sont  en 
&£ïr%!$nm  principe  du  ressort  de  la  commune,  sauf  le  droit  de  surveil- 
lance de  l'Etat,  sauf  également  ce  qui  concerne  les  écoles  du 
canton  ou  les  écoles  privées. 

Une  commission  de  sept  membres,  nommée  annuellement 
parle  conseil  du  canton,  est  chargée  d'exercer  la  surveillance 
des  écoles. 


relative 
aux  école», 

canton 
d'Appensell- 

Rhoden 

extérieur. 

(Saine). 


Plias  *•  314.       Dans  le  canton  de  Glaris,  la  direction  et  la  surveillance  des 


du  n  Saura,  écoles  appartiennent  à  la  commission  communale  ou  aux  au- 
di^LariB.      torités  analogues  qui  peuvent  exister  pour  certaines  écoles, 
(Sun*).       en  vertu  je  fondations  particulières.  La  haute  inspection  des 
écoles  appartient  au  conseil  scolaire  cantonal. 


PrtcsK-»4.       Dans  le  Ba$-Unterwald7  la  surveillance  des  écoles  est  con- 

du  canton  du  fiée  aux  divers  conseils  et  aux  inspecteurs  des  écoles  canto- 

Bas-Unterwald  , 

(Soi**;),  nales. 


Pièce  n*  576. 

Instruction 

pour 

les  inspecteurs 

scolaires, 

et  les 

instituteurs 

primaires 

du  Royaume  de 

Wurtemberg. 

(Allemagne). 


Voici,  d'ailleurs,  divers  détails  qu'il  nous  a  paru  intéressant 
de  reproduire,  sur  les  mesures  prises  en  vue  de  constater  les 
infractions  à  la  loi  scolaire. 


Allemagne.  —  Wurtemberg.  —  Il  est  dressé,  tous  les  mois, 
un  relevé  des  infractions  punissables  qui  doit,  dans  les  dix 
premiers  jours  du  mois  qui  suit  celui  dans  lequel  elles  ont  été 
PiÉciifaot    commises,  être  remis  par  l'inspection  scolaire  locale,   au 
maire  de  l'endroit. 


Circulaire 

du  Ministère  de 

l'Intérieur 

aux 
commissions 

scolaires 
d'arrondisse- 
ment, 
Grand-Duché 
de 


Darmstadt. 
(Allemagne). 


Hesse- Darmstadt.  —  Les  instituteurs  doivent  dresser  des 
états  sur  la  fréquentation  des  écoles. 

Ces  états  sont  remis  directement  aux  municipalités  et  sou- 
mis aux  commissions  scolaires. 
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Mecklembourg-Schwerin.— Chaque  instituteur  ou  institutrice    pibcb  m*  m. 
doit  tenir  une  liste  sur  laquelle  sont  inscrits  les  nom  et  pré-     rcuSFÏuî 
noms  des  enfants  obligés  de  fréquenter  l'école  et  ceux  de  mes,^ntrlriica 
leurs  parents  ou  des  représentants  de  ceux-ci,  avec  indication   "de  récoie.™ 
de  l'état  et  du  domicile.  Sur  cette  liste  sont  notées  les  absen-         de uc 

Mecklembourg- 

ces,  en  distinguant  celles  qui  sont  volontaires  de  celles  qui    (f^werl% 
sont  motivées  par  la  maladie. 

Les  parents  des  enfants  qui  n'ont  pas  été  à  l'école  pour 
cause  de  maladie,  ou  leurs  représentants,  doivent  en  prévenir 
l'instituteur  ou  l'institutrice,  le  jour  suivant  au  plus  tard. 

Dans  les  campagnes,  à  la  fin  de  chaque  trimestre  scolaire, 
Finstitu leur  doit  présenter  une  copie  de  la  liste  des  absences 
au  pasteur  chargé  de  la  surveillance  de  l'école,  ainsi  qu'à 
l'administration  domaniale.  Les  cas  d'absences  particulière- 
ment repréhensibles  peuvent  faire  l'objet  d'un  rapport  spé- 
cial. 

Le  tribunal  local  applique  les  peines  que  comportent  lés 
divers  degrés  d'infraction. 

Dans  les  villes  et  les  bourgs,  les  instituteurs  doivent  pré- 
senter les  listes  d'absences  au  recteur  à  la  fin  de  chaque  se- 
maine. 

En  général,  le  recteur  remet  les  listes  à  la  commission  des 
écoles  h  la  fin  de  chaque  trimestre;  d'après  son  appréciation 
la  commission  charge  un  de  ses  membres  d'avertir  ou  de  me- 
nacer les  parents  oublieux  de  leurs  devoirs.  À  chaque  trimes- 
tre, les  absences  qui  méritent  une  punition  sont  signalées  au    P^CBK#64*- 

*  r  °  Ordonnance  du 

tribunal  compétent.  **  d^bre 

concernant  le 
contrôle  de 

Oldenbourg.  —  Les    instituteurs   doivent  faire  des  rele-  ^tSESSfiT 
vés   exacts  des  infractions  et  les  remettre  aux  inspecteurs  des  infractions. 

.    .  .       ,  «  .      ,  .    .  Grand-Duché 

scolaires  à  chacune  de  leurs  visites.  d'oidenbouri 


Les  excuses  valables  sont  :  le  mauvais  temps,  le  mauvais 


(Allemagn 


irg. 
ef. 


Pièce  «•  713. 

état  des  chemins,  une  maladie  de  l'écolier  ou  d'une  personne       Arrêté 

du  6  mai  1862 

de  sa  famille,  les  accidents.  concernant 

les  absences 

dans  les  écoles 

communales, 

Schwarzbourg.  —  On  ne  peut  échapper  aux  peines  qui     v^fv*** 
répriment  les  irrégularités  dans  la  fréquentation  scolaire,  S(AllSem!^?, 


*VAi*r     ■>■    ïr?*  rj.»r    •*:•*   nii»;'-t   :s€r    n±*    -i— fn«asm»£ 

•v.iiitf.î  ^  "--^u-r.ï-f'.i  «i  >  — *  ••*  shlktpië"*  r»L  mn»>=5nie.. 
•ji  >•  **'.;»:•  r"^".'    *    u:  *■" -ji***iXi*îir  >  iniiiîTe  -ŒnunimHr*. 

br.r.r  *iUi*  •/    ;*  ~T  fin*  ï    *".c=r.ni:r?ir  imu    u   osmtsr» 

/>■-•■*  ?".»•.:•  "-jt  ;•  u?  f.«:^jK  l'sço:-?  1  il"  _r  amicsanni 
zjïm  %  r*£*-:*^  ur^  *"»:■-?  m»i^t  ît%  .^  te  :»es*  i*s  nue 

%*r/A  ' .".  f ',-rr.:-  Cfr*  -«rr-^-si-r^ri"-*  *  la  <M^misk-:o-  Ea  cas 
<+.  rJ'/.^ryj:.  .a  ':.::.::  ï-± .■;-:.  peu:  '-es  iir*  comparaître,  à 
l':'jr  r*v,'iT.  pr.'ir  *\9*r.cr*  Win  #tiïîi£ca:i-:-E*  :  eJ»  a  îe  drviit 
^e  le-  rïpnrr.zrArr  ^kthïl^za  ou  ir  kur  faire  infliger  une 
peine  par  le  tribunal. 

L/>rvjue  I';  maître  juge  insuffisant  le  motif  de  l'excuse,  ou 
I*  manière  doux  elle  est  présentée,  il  doit  déclarer  de  suite 
que  l'excuse  est  inadmissible  et  inscrire  l'absence  comme  in- 
suffisamment justifiée,  si,  malgré  son  refus,  l'enfant  a  man- 
qua la  clasv;. 

Si  le  maître  accepte  une  excuse  insuffisante  ou  s'il  accorde 
une  permission  au-delà  de  son  autorité,  il  doit  se  justifier  de- 
vant le  Directeur. 

Tout  maître  doit  avoir  une  liste  où  il  note  les  absences,  en 
distinguant  celles  qui  sont  suffisamment  ou  insuffisamment 
excuses  et  non  excusées. 

Otle  liste  doit  être  présentée  chaque  semaine  au  Directeur 
de  l'école. 

\m  maître  doit  faire  présenter  à  la  commission  générale  de 
l'arrondissement,  par  l'intermédiaire  du  Directeur  de  l'école, 
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à  la  fin  de  chaque  trimestre,  la  liste  des  absences.  Il  doit  noter 
aussi  combien  d'heures  d'étude  il  a  manqué  lui-même. 

Le  serment  d'entrée  en  charge  oblige  tout  maître  à  bien 
tenir  ces  listes,  et  à  y  noter  chaque  jour  les  absences. 

Les  observations  du  maître  et  celles  du  président  doivent 
contenir  les  remarques  dont  la  commission  scolaire  de  l'ar- 
rondissement doit  avoir  connaissance. 


Reuss.  —  Les  instituteurs  doivent  tenir  un  registre  spécial, 
mentionnant  les  absences  justifiées  et  non  justifiées.  Un  état 
en  doit  être  dressé  et  remis  mensuellement  à  l'inspecteur 
scolaire. 

Bavière.  —  Chaque  écolier  doit  être  muni  d'un  livret  de 
contrôle  de  fréquentation  scolaire.  À  ce  livret  sont  jointes  des 
instructions  dont  nous  extrayons  les  dispositions  suivantes  : 

En  cas  de  maladie  d'un  élève,  les  parents  ou  le  patron  doi- 
vent en  donner  avis  à  l'instituteur  chef  avant  le  commence- 
ment de  la  classe,  à  moins  d'impossibilité.  Si  l'indisposition 
dure  plus  de  huit  jours,  elle  doit  être  constatée  par  un  certifi- 
cat de  médecin.  Une  partie  de  plaisir  ne  peut  jamais  servir 
d'excuse  à  une  infraction  à  la  régularité  scolaire. 


Plies  n*  718. 

Décret 
consistorial 

relatif 
aux  peines  à 

infliger 

aux  parents 

des  réîractaires 

de  l'école. 

Principauté 

de  Reuss. 

(Allemagne). 

Pièce  H«7G. 

Livret 

de  contrôle 

de 

la  fréquentation 

scolaire. 

(Barière). 


Ville  de  Lubeck.  —  Des  listes  de  présence  sont  tenues  pour 
chaque  école.  Ces  listes  doivent  être  régulièrement  soumises 
à  l'inspecteur  scolaire. 

Les  inspecteurs  scolaires  doivent  prendre  note  des  enfants 
qui  n'auraient  pas  suivi  régulièrement  l'école.  Les  parents 
doivent  en  être  avisés,  et  après  une  admonestation  restée  sans 
effet,  la  commission  scolaire  supérieure  doit  être  saisie. 

Des  dispenses  peuvent  être  accordées  dans  des  cas  spé- 
ciaux ;  exemple,  maladie  dans  la  famille  de  l'enfant,  démé- 
nagement des  parents.  L'instituteur  peut  accorder  ces  dis- 
penses, mais  un  congé  de  plus  de  huit  jours  ne  peut  être 
accordé  que  par  la  commission  scolaire,  sur  le  vu  d'un  cer- 
tificat de  médecin. 


Pièce  n*  732. 
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Suisse.  —  Âppenzell.  —  Voici  des  détails  très-curieux  sur 
la  tenue  des  registres  de  fréquentation  scolaire  dans  ce  canton  : 

Au  commencement  de  chaque  semestre  scolaire,  le  maître 
inscrit  sous  les  rubriques  correspondantes,  les  nom,  pré- 
noms et  domicile  des  élèves. 

Il  doit  inscrire  toutes  les  absences,  excusées  ou  non,  de  ses 
élèves  et  tous  leurs  retards,  sans  pouvoir  s'en  dispenser 
sous  aucun  prétexte.  Il  agit  comme  suit  : 

A  —  A  l'heure  précise  où  doit  commencer  la  classe,  il  ap- 
pelle tous  les  noms  des  élèves  et  marque  d'un  trait  d'encre 
vertical  (I)  ceux  qui  manquent. 

B  —  A  la  fin  de  la  classe,  ou  plutôt  pendant  la  classe,  il 
ajoutera  un  petit  trait  transversal  (L)  au  nom  des  élèves  arri- 
vés en  retard.  Si  le  retard  est  excusable,  une  petite  ligne 
courbe  sera  mise  au-dessus  du  signe  de  retard  (  f). 

C  —  Si  l'élève  est  malade,  le  signe  d'absence  est  (+). 

D  —  Si  le  mauvais  temps  ou  le  mauvais  état  des  chemins 
retient  hors  de  l'école  des  enfants  en  bas  âge,  une  petite  ligne 
courbe  surmontera  le  trait  d'absence  (T). 

E  —  Les  absences  occasionnées  par  les  travaux  des  champs, 
récoltes,  etc.,  sont  marquées  (  i  ). 

F  —  Les  absences  nécessitées  par  des  soins  à  donner  aux 
parents  malades,  sont  marquées  ()|). 

A  la  fin  de  chaque  semestre,  le  maître  doit  additionner  exac- 
tement les  absences  et  retards,  motivés  ou  non,  et  les  porter 
dans  la  colonne  correspondante. 

Aussitôt  qu'un  écolier .  dans  l'espace  d'un  semestre 
scolaire,  a  manqué  huit  fois  sans  excuse  (les  retards  inexcu- 
sés compris  et  comptés  à  raison  de  4  pour  une  absence),  le 
maître  en  donne  connaissance  au  président  de  la  commission 
scolaire.  Deux  autres  avertissements  suivent  si  le  même  cas 
se  présente. 

Le  bureau  de  la  commission  scolaire  doit,  aussitôt  après 
avoir  reçu  avis  du  maître,  envoyer  au  père  ou  tuteur  de  l'é- 
colier, dont  il  s'agit,  un  avertissement  selon  la  formule  pres- 
crite. En  cas  de  récidive,  le  fait  est  dénoncé  au  président  de  la 
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justice  communale.  La  troisième  fois  des  mesures  pénales 
sont  prises. 

Glaris.  —  À  la  fin  de  chaque  semestre,  les  absences  sont 
additionnées  par  le  maître  ;  le  total  est  porté  sur  un  tableau. 
Ces  tableaux  sont  remis  au  secrétariat  du  conseil  cantonal. 

Aux  termes  du  règlement  concernant  les  réfractaires  de 
l'école  (1*  avril  4874),  les  maîtres  d'école  doivent  marquer 
toutes  les  absences  de  l'école  autorisées,  excusées  ou  sans 
excuse. 

Sont  considérées  comme  excuses  : 

1  °  Maladie  de  l'enfant  ; 

2°  Nécessité  delà  présence  de  l'enfant  pour  cause  de  ma- 
ladie de  l'un  des  siens  ; 

3°  Décès  ou  fêtes  domestiques  ; 

4°  Intempérie,  et  mauvais  état  des  chemins  pour  ceux  qui 
habitent  loin. 

Pour  deux  jours  seulement  le  maître  d'école  peut  donner 
lui-même  l'autorisation. 

Les  enfants  atteints  de  maladies  contagieuses  ou  dégoûtan- 
tes doivent  être  exclus  de  l'école  jusqu'à  guérison  et  marqués 
absents  avec  excuse.  Il  en  est  de  même  pour  les  enfants  ha- 
bitant avec  d'autres  enfants  atteints  de  maladies  contagieuses. 

Le  maître  remet  chaque  semaine  au  président  de  la  com- 
mission scolaire  les  listes  des  absents.  Celui-ci  prend  alors  les 
mesures  indiquées  par  le  présent  règlement. 

Bas-Unterwald.  —  Les  écoles  se  divisent  en  écoles  obliga- 
toires et  en  écoles  facultatives. 

Les  écoles  obligatoires  sont  : 

1°  Les  écoles  primaires  ; 

2°  Les  écoles  de  persévérance  ; 

3°  Les  écoles  professionnelles  pour  les  jeunes  filles. 

Les  écoles  facultatives  sont  : 

1°  Les  écoles  secondaires  ; 
2°  Les  écoles  supérieures. 


PIECES 
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Les  seules  excuses  admises  sont  : 

1°  Maladie  de  l'enfant  ; 

Maladie  ou  décès  dans  la  famille  ; 
Intempérie  ou  mauvais  état  des  chemins  ; 
Travaux  agricoles  urgents,  surtout  pour  les  bons  élèves 
et  jamais  pour  les  enfants  des  deux  premières  classes. 

Si  un  enfant  manque  trois  jours  sans  avertir,  l'absence  ne 
peut  plus  être  considérée  comme  excusable.  Lorsque  l'absence 
dépasse  trois  jours,  le  maître  avise  le  président  de  la  société 
scolaire. 

Si  l'enfant  manque  l'école  à  l'insu  des  parents  ou  tuteurs, 
ceux-ci  sont  avertis  et  l'enfant  puni  sévèrement. 

Suède.  —  Chaque  paroisse  ou  chaque  groupe  de  paroisse 
forme  en  matière  d'instruction  primaire  un  district  à  part  et 
élit  son  conseil  scolaire. 

Le  président  du  conseil  scolaire  dresse  au  commencement 
de  chaque  année  un  état  exact  des  enfants  du  district  qui  ont 
atteint  l'âge  prescrit  pour  l'entrée  à  l'école,  ou  de  ceux  qui, 
quoique  plus  âgés,  n'ont  pas  été,  pour  un  motif  quelconque, 
compris  plus  tôt  parmi  les  enfants  astreints  à  la  fréquentation 
scolaire. 

Tous  les  enfants,  une  fois  arrivés  à  l'âge  fixé  pour  leur  en- 
voi à  l'école,  sont  tenus  de  se  présenter  pour  s'y  faire  recevoir 
au  jour  fixé  par  le  conseil  scolaire.  Sont  seuls  dispensés  de 
cette  comparution  :  1°  les  enfants  qui,  d'après  la  déclaration 
des  parents  ou  de  leurs  représentants,  reçoivent  l'instruction 
dans  un  établissement  public  d'éducation  ou  dans  quelque 
école  particulière  ;  2°  ceux  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  re- 
cevoir l'instruction  à  domicile. 

Sur  l'état  qui  a  été  dressé  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  on  tient  note,  pour  chaque  enfant,  de  la  manière  dont 
son  instruction  a  été  conduite,  soit  dans  une  des  écoles  du 
district,  soit  ailleurs. 

Chaque  enfant  est.  en  outre,  inscrit  sur  un  registre  scolaire 
tenu  par  l'instituteur. 


CHAPITRE    III 


Sanction  de  l'obligation  scolaire   ou  peines 
contre  les  réflractaires  de  l'école. 


I.  —  PEINES  INFLIGÉES  AUX  PARENTS   DES  RÉFRACTÂMES . 

Dans  beaucoup  de  cas  la  responsabilité  des  irrégularités 
dans  la  fréquentation  scolaire  est  imputable  aux  parents; 
aussi  un  grand  nombre  de  lois  ont-elles  porté  contre  ceux-ci 
des  peines  souvent  assez  rigoureuses. 

Voici  les  principaux  renseignements  que  renferment  à  cet 
égard  les  documents  que  nous  analysons. 

Allemagne.  —  Bade.  —  Les  parents  ou  tuteurs  des  enfants    pikcbwwo. 
qui  s'absentent  de   l'école,  sans  excuse,  sont  punis  d'une  coÏÏSî^Sw 
amende  de  3  à  15  kreutzers  par  jour  d'absence.  SSS^SLm 

de  Bade. 
(Allemagne). 

Hesse-Darmstadt.  —  Toute  absence  non  justifiée  aux  cours    pièce  w  a». 
du  matin  ou  de  l'après-midi  est  passible  d'une  amende  de  da^ôjSilS^ 
0,25 pf.  et  en  cas  de  récidive  de  0,50  pf.  En  cas  de  non  paiement,    q1?r2!£* 
l'amende  sera  remplacée  par  des  arrêts.  Le  minimum  est    (Allemagne)'. 
un  jour.  Pour  chaque  mark  un  jour  de  plus.  Si  les  amendes 
n'atteignent  pas  un  mark,  les  arrêts  ne  peuvent  pas  être  pro- 
noncés. Il  y  a  prescription  au  bout  de  2  ans,  si  le  1er  mark  d'a- 
mende n'a  pas  été  atteint. 
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Les  patrons  et  maîtres  d'apprentis  ou  d'enfants  encore  tenus 
de  fréquenter  les  cours  de  persévérance  sont  obligés  de  leur 
accorder  le  temps  nécessaire.  Toute  contravention  est  punie 
d'une  amende  de  2  à  20  marks. 


pibcks  Mecklembourq-Strelitz.  —  Les  parents,  tuteurs,  maîtres  ou 

un  831  bt  Ô34.  *  .  .      -  . 

Moniteur     patrons  d  enfants  encore  astreints  à  la  fréquentation  scolaire 
0  du         sont  responsables  des  absences  non  justifiées  des  enfants  aux 

Grand-Duché 

de         cours  réglementaires.  —  Chaque  absence  est  punie  d'une 

Nu^é^du     amende  de  25  pf.  à  un  mark.  En   cas  d'insolvabilité  l'a- 

22 nombre    mende  est  remplacée  parles  arrêts.  Chaque  mark  équivaut  à 

(Allemagne).    une journée  d'arrêts.  —  En  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être 

portée  à  3  marks. 


pibcbn-042.  Oldenbourg.  —  En  cas  d'absence  non  justifiée,  les  parents, 

D<rdiati7i  tuteurs,  etc.,  de  1'enfairt,  sont  condamnés  à  une  amende  de 

ûfré^â»utfon  3  gros  par  demi-journée  d'absence  qui,  en  cas  de  récidives 

Grtnd-D^ché  multipliées,  peut  monter  jusqu'à  10  thalers  par  demi-journée. 

d'Oldenbourg* 

(Allemagne),  si  ces  pénalités  demeurent  sans  effet,  le  délinquant  peut  être 
condamné  à  une  amende  de  25  thalers  ou  à  un  emprisonne- 
ment pouvant  être  de  8  jours. 

Au  cas  où  les  parents,  tuteurs,  etc.  négligeraient  de  pour- 
voir leurs  enfants  des  livres  et  fournitures  scolaires  nécessai- 
res, ces  fournitures  seront  achetées  d'office  par  l'Instituteur 
qui  s'en  fera  rembourser  le  coût  par  les  parents. 


pièce  *•  709.       Saxe-Cobourg  et  Gotha.  —  Les  parents,  tuteurs,  etc.  sont 


Règlement 
'lésée 
delà 


pourVéSîei  responsables  des  irrégularités  dans  la  fréquentation  scolaire. 


Tiiie de cobourg  Lorsque  plusieurs  avertissements  sont  restés  sans  effet,  les 

sax^coboorg  parents,  etc.  peuvent  être  condamnés  à  une  amende  pouvant 

et  Gotha.  r  r  .  .  r 

(Allemagne),  s  élever  jusqu  à  5  florins,  ou  à  un  emprisonnement. 

PlÈCB  M*  610. 

Loi  do24  juin       Saxe-  Weimar.  —  En  cas  d'infraction  à  la  régularité  scolaire 

orand-Duché  jeg  parents  sontpassibles  d'une  amende  qui  peut  aller  jusqu'à 

Saxe-Weimar. 


^Loagne}!'   i  50  marks,  ou  même  de  l'emprisonnement. 
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Schwarzbourg .  —  S'il  est  vraisemblable  que  les  parents  ou    pi*cbw713. 
tuteurs  soutcause  qu'un  enfant  a  manqué  la  classe,  ou  si,  en   du^mansœ 
cas  d'absence  ils  n'en  ont  pas  indiqué  les  motifs  comme  ils  le  TmimTSSm 
devaient,  le  secrétaire  de  la  commission  scolaire  et,  en  cas  de  PrFnd^té'de 
récidive,  le  Directeur  lui-même  doit  les  citer  devant  la  com-    (Allemagne).' 
mission.  Celle-ci,  dans  le  cas  où  les  faits  reprochés  aux  pa- 
rents ou  tuteurs  sont  prouvés,  les  exhorte  à  remplir  leurs 
devoirs  à  l'égard  des  enfants  qui  sont  sous  leur  autorité,  en 
ce  qui  concerne  la  fréquentation  de  l'école. 

Si  des  remontrances  réitérées  demeurent  sans  effet,  la  com- 
mission d'instruction  de  l'arrondissement  doit  intervenir, 
leur  faire  de  graves  reproches,  et  les  avertir  qu'à  la  prochaine 
contravention  l'affaire  sera  soumise  au  tribunal.  Si  une  nou- 
velle contravention  se  produit  dans  les  six  mois,  le  directeur 
de  l'école  doit  prévenir  le  procureur  d'Etat.  S'il  est  établi 
que  les  parents  auxquels  incombe  le  devoir  d'éducation 
sont  en  faute ,  ils  seront  mis  en  prison  pendant  douze 
heures  ou  punis  d'une  amende  équivalente.  La  même 
punition  est  infligée  aux  adultes  qui  contribuent  sans  juste 
motif,  à  faire  manquer  la  classe  à  un  enfant.  L'autorité 
judiciaire  compétente  doit  informer  le  directeur  de  l'école 
du  résultat  de  l'instruction  et  lui  en  communiquer  les 
pièces» 


Reuss.  —  On  dresse  procès- verbal  contre  les  parents  dont    piiciw 718. 
les  enfants  se  sont  indûment  abstenus  de  l'école.  En  cas  de    eoSaSSai 
récidive,  les  parents  sont  traduits  en  Justice.  Les  tribunaux  £52?ta«J5t 
peuvent  prononcer  une  amende  de  40  gros  à  un  écu  ou  éven-  d^^^et 
tuellement  la  peine  des  arrêts.  Principauté 


Brème.  —  Les  parents  ou  tuteurs  qui  louent  leurs  enfants 
pendant  les  heures  de  classe  sont  punis  d'une  semaine  d'ar- 
rêts ou  d'une  amende  de  30  marks.  —  Les  parents  ou  tuteurs 
qui  ne  font  pas  inscrire  en  temps  voulu  leurs  enfants  sur  le 
rôle  matricule  sont  punis  d'une  amende  de  10  marks  au  maxi- 
mum. 


de  Renée. 
(Allemagne). 


Plies  if*  744. 
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PiicEN*802.       Hambourg.  —  Si  malgré  plusieurs  avertissements,  les  in- 

ÎJKtiTwT    fractions  à  la  fréquentation  scolaire  continuent,  les  parents  et 

1^10^0*  |>enfanl  sont  cités  devant  le  comité  de  contrôle  ;  les  parents 

pubfiquM,      sont  condamnés,  si  l'infraction  provient  de  leur  faute,  à  une 

ville  de 

Hambourg,     amende  de  1  à  3  marks  pouvant,  en  cas  de  récidive  ou  decir- 

(Allemagne).  * 

constances  aggravantes  s  élever  a  18  marks. 


Pi*ciif2.  Bavière.  —  Les  parents,  tuteurs,  maftres  et  patrons  qui, 
dT        sans  motifs  valables,  négligent  d'envoyer  régulièrement  à  l'école 

bIvIto.T.  leurs  enfants,  pupilles,  domestiques  et  apprentis  en  âge  d'y 
aller,  sont  punis  d'un  emprisonnement  dont  le  maximum  est 
de  huit  jours  ou  d'une  amende  dont  le  maximum  est  de  45 
thaï  ers.  Mais  ces  peines  ne  s'appliquent  qu'en  cas  de  récidive 
et  après  avertissement  préalable . 


Norvège.  —Les  parents  doivent  veillera  ce  que  les  enfants 


Pièce  n*  243. 
Rapport  officiel 

GouYeraement  ne  négligent  pas  l'école,  les  examens,  etc.  hors  le  cas  de  ma- 
norviéâ£n'     l&àie  ou  d'autres  motifs  valables  ;  ils  sont,  en  cas  d'infraction, 


(Suède-  »"«■*-  via  va  uu.*t  w   mvr 

Norvège).     passibies  d'amende. 


pi*cbn«256.  Suisse.  —  Thurgovie.  —  Les  parents,  tuteurs  ou  patrons 

29  avril  i875t  sont  responsables  des  infractions  à  l'assiduité  scolaire  commi- 

rar  l'instruction  ,                   „                       ...                                        _           . 

primaire,  ses  par  leurs  enfants,  pupilles  ou  apprentis.  Les  absences  non 

^  ThurgoTie.  motivées  sont  punies  comme  suit  : 


(Suisse). 


1°  Dans  l'école  quotidienne,  au  bout  de  10  absences  ; 

2°  Dans  l'école  d'hiver,  au  bout  de  6  absences  ; 

3°  Dans  l'école  secondaire  de  chant  ou  professionnelle,  au 
bout  de  quatre  absences. 

Dès  que  la  peine  est  encourue,  chaque  absence  non  motivée 
est  punie  d'une  amende  de  20  centimes  dans  les  écoles  quoti- 
diennes et  de  40  centimes  dans  les  écoles  secondaires. 

En  cas  de  récidive,  le  département  de  l'instruction  peut 
signaler  les  parents  négligents  à  la  direction  supérieure 
des  écoles  pour  qu'ils  soient  punis  par  elle,  ou  leur  infliger 
une  amende  de  30  fr.  au  maximum  ou  un  emprisonnement 
de  10  jours  au  maximum. 
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Fribourg.  — Les  parents  des  réfractaires  de  l'école  sont    p«cen*308. 
punis  de  l'amende  ou  d'un  emprisonnement  de  24  heures,      ^If01* 
qui  peut  être  porté  à  10  jours  en  cas  de  récidive.  ^du^ntS** 

de  Fri bourg. 
(Suisse). 

Claris.  —  Les  parents  ou  tuteurs  qui  n'envoient  pas  régu-      J??01" 

N**  314  KT  315a 

lièrement  leurs  enfants  à  l'école  doivent,  après  avertissement    Loi  scolaire 
préalable,  être  traduits  en  police  correctionnelle.  Quand  un   e°t  Régiment* 

du  1*  Avril  1874 

enfanta  manqué  5  fois  à  l'école  quotidienne  ou  2  fois  à  l'école  ,      «F   , 

1  ^  les  réfractalres 

de  persévérance,  les  parents  ou  tuteurs  reçoivent  un  avertis-  dej££e' 
sèment  verbal  ou  écrit  du  président  de  la  commission  sco-  *|2ÎÎ!Î)!" 
laire.  —  Si  l'enfant  après  cet  avertissement  manque  4  jours  à 
l'école  quotidienne  ou  2  jours  à  l'école  de  persévérance,  les 
parents  ou  tuteurs  sont  cités  devant  le  président  de  la  com- 
mission scolaire  ou  devant  la  commission  elle-même.  —  Ceux 
qui  ne  s'y  rendraient  pas  sont  cités  une  deuxième  fois,  et 
s'ils  manquent  encore  sans  excuse  valable,  ils  sont  dénoncés 
à  la  justice.  Si  l'enfant,  après  la  citation,  manque  de  nou- 
veau 3  jours  à  l'école  quotidienne  ou  1  jour  à  l'école  de  per- 
sévérance, le  président  de  la  commission  scolaire  porte  plainte 
contre  les  parents  ou  tuteurs.  La  plainte  contient  les  nom  et 
prénoms  de  l'enfant,  le  nombre  des  absences,  les  dates  de 
l'avertissement,  de  la  citation,  etc.  —  Les  délinquants  sont 
punis  d'une  amende  de  A  fr.  à  10  fr.  et  du  double  en  cas  de 
récidive. 

Bto-Unterwald.  —Si  l'absence  de  l'enfant  est  imputable    pi*cbn-»4. 

T  II 

a°x  parents  ou  tuteurs,  et  si  l'enfant  a  manqué  5  fois  dans  un  du  i^ton'du 
semestre,  les  parents  sont  avertis  verbalement  ou  par  écrit  tsui*»e). 
par  le  président  de  la  commission  scolaire.  —  Toute  absence 
Adviendrait  à  se  produire  est  punie  d'une  amende  de  0  fr.50. 
E°  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  à  5  fr.  En  cas  de 
rcfus  de  paiement  ou  quand  cela  paraît  nécessaire,  le  conseil 
dïtata  le  droit,  sur  la  plainte  de  la  commission  scolaire  et  le 
prévenu  entendu,  de  condamner  les  parents  ou  tuteurs  à  une 
détention  administrative  de  1  demi-journée  à  3  jours.  Le  con- 
damné peut  appeler  dans  les  5  jours  auprès  du  tribunal  du 
canton  en  avertissant  le  Landammann. 


Pièces 

N«*  327  ET  M. 

Règlement 

organique 

émané  du 

Conseil  d'Etat 

s  or 
l'organisation 

de 

Penieîgnement 

primaire, 

canton 

de  Schwjk. 

(Suisse). 
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Schvoyz.  —  Les  absences  irrégulières  de  l'école  sont,  après 
un  avertissement  préalable  donné  par  écrit  par  le  président 
du  conseil  scolaire  aux  parents  ou  à  ceux  qui  les  remplacent, 
punies  des  amendes  suivantes  : 

a.  Dans  les  écoles  primaires,  quand  les  absences  ont  été 
de  cinq  demi-journées  dans  la  quinzaine,  d'une  amende  de 
0  fr.  20  par  absence  ; 

b.  Dans  les  écoles  secondaires,  quand  les  absences  ont  été 
de  trois  demi-journées  dans  la  quinzaine,  de  0  fr.  50  par 
absence. 

En  cas  de  récidive  le  conseil  peut  tripler  l'amende. 

Dans  le  cas  où  les  parents  et  ceux  qui  en  tiennent  lieu 
encourageraient  les  absences  des  enfanta,  ils  peuvent  être 
traduits  devant  le  juge  criminel. 


Pièce  n*  340. 

Rapport 

du  Conseil 

d'Etat 

du  canton  de 

Bile-Ville. 

(Suisse). 


Bâle-Ville.  —  Les  parents  ou  tuteurs  négligents  peuvent 
être  condamnés  à  une  amende  allant  jusqu'à  50  fr.  ou  à  l'em- 
prisonnement jusqu'à  une  semaine. 

Tessin.  —  La  délégation  scolaire  avertit  sérieusement  les 
parents  ou  le  tuteur  de  l'enfant  qui  ne  fréquente  pas  l'école. 
Si  malgré  l'admonestation  les  absences  continuent,  les  parents 
ou  tuteurs  sont  passibles  d'une  amende  de  10  à  20  centimes 
par  chaque  demi-journée  d'absence.  En  cas  de  non-paiement 
de  l'amende,  l'autorité  peut  invoquer  l'assistance  du  commis- 
saire du  gouvernement,  qui  pourra  infliger  jusqu'à  4  heures 
d'arrêts  au  père  ou  tuteur. 


PiècRN-5ii.  Genève.  —  Les  parents  ou  tuteurs  des  enfants  signalés 
Ernntoction  comme  ne  recevant  ni  l'instruction  primaire  de  l'Etat  ni  le 
minimum  d'instruction  prescrit;  ou  à  défaut,  les  chefs  de 
famille  chez  lesquels  ces  enfants  demeurent,  pourront  être 
punis  des  peines  de  simple  police  après  un  avertissement 
préalable. 
Les  mêmes  peines  pourront  être  appliquées  lorsqu'il  s'agira 


sur 

publique 

du  canton  de 

Genève. 

(Suisse). 
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d'enfants  inscrits  dans  les  écoles  publiques  et  qui  ne  les  fré- 
quentent pas  avec  assiduité. 

Schaffhouse. —  Toutes  les  infractions  à  la  régularité  scolaire 
sont  punies  d'amendes  de  20  centimes  par  demi-journée  pour 
les  écoliers  des  classes  inférieures  et  de  0  fr.  50  pour  ceux 
des  trois  dernières  années.  Si  un  élève  manque  sans  excuse 
valable  plus  de  six  fois  par  mois,  le  maître  doit  en  faire  la 
déclaration  à  la  commission  scolaire  locale  qui  prend  les 
mesures  nécessaires.  La  commission  peut  infliger  des  amendes 
allant  jusqu'à  100  fr.  et  condamner  aux  arrêts  ou  à  la  déten- 
tion pour  deux  fois  24  heures.  En  deuxième  ressort  le  conseil 
d'enseignement  peut  condamner  à  des  amendes  allant  jusqu'à 
100  fr.  et  à  un  emprisonnement  pouvant  être  de  8  jours. 


Pièce  n»551. 

Rapport 

da  Conseil 

d'Etat 

da  canton  de 

Schaffhoute. 

(Suisse). 


II.  —  Retrait  de  la  puissance  paternelle. 


Cne  mesure  indispensable,  dans  certains  cas,  pour  protéger 
l'enfance  contre  l'ignorance,  consiste  à  retirer  aux  parents  la 
puissance  paternelle. 

Sous  avons  vu  déjà  comment  cette  puissance,  qui  devrait 
toujours  s'exercer  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  devient  quelque- 
fois le  principal  obstacle  au  bien  qu'on  veut  lui  faire. 

I*  législateur  est  donc  obligé  d'en  dépouiller  les  parents 
qui  en  abusent,  et  il  sera  intéressant  de  relever  les  principales 
dispositions  légales  que  nous  avons  rencontrées  sur  ce  point 
dans  les  documents  de  l'enquête  diplomatique. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar,  si  les  circonstances 
figent  absolument,  la  commission  scolaire  peut  faire  en- 
lever leurs  enfants  aux  parents  qui  négligent  de  les  envoyer 
rtgulièrement  à  l'école,  pour  les  confier  à  d'autres  soins. 

Dans  le  Duché  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha  pour  certains  cas 
graves,  où  les  infractions  a  l'assiduité  scolaire  sonl  causées 

Bon/,  h.  13 


Piftci  n*  610. 

Loi  da  84  juin 

1874, 

art.  11, 

Grand-Duché 

de 

Saxe-Weimar. 

(Allemagne). 

Pièce  «•  710. 

Loi  da  25  juin 
1872, 

Duché  de 
S.ixc-Cobourjç 

et  Gotha. 
(Allemagne). 
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par  rincurie  des  parents,  les  droits  que  ceux-ci  ont  sur  leurs 
enfants  peuvent  leur  être  enlevés  d'office.  L'enfant  est  placé 
ailleurs  à  leurs  frais. 

pi*cbn«842.       En  Suède,  en  cas  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté 
Mémoireofflciei  persistante  de  la  part  des  parents,  le  conseil  scolaire  peut, 
0oïïSS3!îint  aPrès  avertissement  préalable,  leur  retirer  la  garde  de  l'en- 
i^tge).      fflnl  et  confier  celui-ci  à  des  personnes  choisies,   à  charge 
pour  les  parents  ou  pour  ceux  qui  les  remplacent  de  rem- 
bourser les  frais  d'entretien  et  d'éducation  qui  en  résultent 
pour  la  paroisse  et  avec  faculté  pour  le  conseil  d'en  assurer  le 
remboursement  par  voie  de  saisie. 


Pièce  n«  590. 


III.  —  Peines  infligées  aux  réfractâmes  de  l'école. 

Du  reste,  les  enfants  sont  également  passibles  de  peines,  en 
cas  d'infraction  à  la  fréquentation  scolaire. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  encore,  sur  ce  point,  les 
principales  dispositions,  que  nous  empruntons  aux  législa- 
tions des  divers  états  de  l'Empire  d'Allemagne  ou  de  la  Confé- 
dération Helvétique. 

Allemagne.  —    Bade.   —  Les  commissions  scolaires  lo- 
Buiietindu     cales  sont  autorisées  à  demander  au  maire  que  les  éco- 

Conaeil  scolaire  . 

supérieur  du    |jers,  coutumiers  d'infractions  à  l'assiduité  scolaire,  soient 

Grand-Duché  '  ' 

(AdiîenÏÏ^e).  conduits  à  l'école  par  la  police.  Les  élèves  de  l'école  de  per- 
fectionnement peuvent  être  condamnés  à  une  détention  dont 
le  maximum  est  de  2  jours  dans  la  prison  municipale.  Ils 
encourent  cette  peine  en  cas  de  refus  persistant  de  prendre 
part  à  l'enseignement  de  perfectionnement  ou  en  cas  d'ab- 
sences répétées  et  inexcusées,  après  que  les  autres  punitions 
scolaires  ont  déjà  été  appliquées  en  vain. 

Pièce  n«  506. 

du^ô ^\m  Hesse-Darmstadt.  —  Les  enfants  qui  ne  fréquentent  pas  assi- 
QdSnHw.hé  dûment  l'école  peuvent  y  être  conduits  par  le  garde  coramu- 
(aeSSm).    nal  4ui  a  droit  dans  ce  cas  à  0m  1 5. 


RÉFRACTAI RES    DE   L'ÉCOLE. 


195 


Mecklembourg-Strelitz.  —  Toute  absence  non  justifiée  aux 
cours  de  l'école  primaire  doit  être  punie  d'une  admonestation 
et  éventuellement  d'une  correction  corporelle. 

L'inspecteur  scolaire  a  le  droit  de  faire  rechercher  par  le 
garde  municipal  l'enfant  récalcitrant. 

Oldenbourg.  —  On  peut  faire  amener  à  l'école  par  les  agents 
de  la  police  les  écoliers  négligents . 

Saxe-Cobourg  et  Gotha.  —  En  cas  d'absence  prolongée, 
l'élève  peut  être  recherché  par  la  police. 

Schwarzbourg.  —  Le  maître  doit  punir  conformément  à  la 
loi  scolaire  les  enfants  qui  ont  manqué  la  classe  à  l'insu  ou 
sans  le  consentement  des  personnes  chargées  de  leur  éduca- 
tion. Si  ces  absences  se  répètent,  malgré  les  avis  donnés  aux 
parents,  le  maître  doit  les  faire  venir  à  l'école  par  l'intermé- 
diaire delà  police.  Les  écoliers  qui  entraînent  leurs  camarades 
à  manquer  la  classe  doivent  être  punis  sévèrement. 


Pièce  n*  642. 

Document 
relatif  à  la 

répression  des 

infractions 

à  la 

fréquentation 
scolaire, 

Grand-Duché 

d'Oldenbourg. 

(Allemagne). 

Pièce  n»  709. 

Règlement 

pour  les  écoles 

de  la  Tille 

de  Cobonrg, 

Duché  de 
Saxe-Cobourg 

et  Gotha. 
(Allemagne). 

Pièce  m-  713. 

Arrêté  du  6  mai 

1852 
sur  les  absences 
dans  les  écoles 

communales. 
Principauté  de 
Schwan  bourg. 

(Allemagne). 


Brème.  —  Les  enfants  âgés  de  plus  de  12  ans  qui,  sans  la    P,ECE  n-744- 

i«.    »    i     i  ri  i     if ,       i        Bulletin  des  lois 

complicité  de  leurs  parents  ou  tuteurs,  s  absentent  de  1  école,    de  ia  mie  de 


Brème. 


seront  punis  d'une  semaine  d'arrêts.  Les  enfants  récalcitrants    (Allemagne). 
peuvent  être  conduits  à  l'école  par  la  force  publique. 


Hambourg.  —  L'instituteur  chef  doit  noter  soigneusement 
tous  les  retards  et  absences  des  élèves,  les  faire  figurer  sur  le 
procès-verbal  d'absences,  qui  est  dressé  chaque  mois,  et  sur 
les  livrets  de  témoignages  que  les  élèves  ont  à  faire  signer 
chaque  trimestre  par  leurs  parents.  Dans  certains  cas,  la 
direction  des  écoles  peut  faire  rechercher  par  le  valet  d'école 
ou  par  la  police  les  écoliers  réfractaires.  Les  élèves  qui,  à 
l'insu  de  leurs  parents,  manquent  fréquemment  l'école  sont 
condamnés  à  des  pénalités  scolaires  et  peuvent  être  placés 
pour  8  jours  au  plus,  avec  l'assentiment  des  parents,  dans 
l'école  de  discipline. 


Pièce  n*  802. 

Dispositions 
relatives  à 

l'administra- 
tion 
des  écoles 
primaires 
publiques, 

de   Hambourg. 
(Allemagne). 
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pièce  w  2.        Bavière.  —  Les  écoliers  qui  par  leur  propre  faute  ne  vont 
Mémoire  officiel  p0jnt  régulièrement  à  l'école  du  dimanche  ou  à  l'école  de 

perfectionnement,  peuvent,  dans  le  cas  où  ils  ont  déjà  subi 
des  punitions  pour  ce  motif,  être  condamnés  à  un  emprison- 
nement allant  jusqu'à  trois  jours. 


Gouvernement 
bavarois. 
(Bavière). 


pi4cbw324.       Suisse.  —  Bas-Unterwald.  —  Les  enfants  en  âge  d'aller  à 
d^JStoTde    l'école  y  sont  rigoureusement  obligés.  En  cas  de  négligence, 

s-Unter* 
(Soi  sac). 

par  la  police. 


Bas-unterwaid  jes  consejjjers  scolaires  peuvent  les  faire  conduire  à  l'école 


PiBCBirm       Bâle-Ville. —  Les  enfants  de  plus  de  12  ans  qui,  sans  ertcuse, 
Rapport      ont  manqué  souvent  ou  longtemps  l'école,  peuvent  être  con- 
du^ton3^   damnés  juridiquement  à  une  détention  dont  le  maximum  est 
de  5  jours. 


Baie -Ville. 
(Suisse). 


Piècb  n*  368. 

Loi 
du  14  mai  1879 

sur  la 
réorganisation 

générale  de 

l'enseignement, 

canton 

du  Tessin. 

(Suisse). 

Piècb  s*  507. 
Rai 


Tessin.  —  L'autorité  locale  fait  conduire  à  l'école  les  enfants 
récalcitrants. 


Conseil  d'Etat 

du  canton 

de  Genève. 

(Suisse). 

Pièce  n*  908. 
Rai 


Genève.  —  Les  réfractaires  des  écoles  sont  recherchés  par 
les  départements  de  l'Instruction  publique  et  de  justice  et 
police. 


Conseil  d'Etat 

du  canton 

de  Fri bourg. 

(Suisse). 

Pièce  *•  270. 

Ordonnance 

du 

Landammann 

du  canton  de 

Saint-Gall, 

sur  Pémigration 

des  enfants 

en  âge  d'aller  à 

Fécole. 

(Suisse). 


Fribourg.  —  Dans  la  pratique,  l'autorité  administrative 
envoie  des  gendarmes  à  domicile  pour  quérir  les  enfants 
récalcitrants. 


Saint-Gall.  —  Les  enfants  en  âge  d'aller  à  l'école  ne  peu- 
vent ôlre  envoyés  ni  dans  un  autre  canton  ni  à  l'étranger  pour 
y  gagner  leur  vie.  On  leur  refuse  des  passeports. 


CHAPITRE    IV 


Internats  scolaires  de  discipline  et  écoles 

de  perfectionnement. 


I.  —  Internats. 

Quand  les  moyens  que  nous  venons  d'examiner  sont  impuis- 
sants à  remédier  à  l'irrégularité  de  la  fréquentation  scolaire, 
la  seule  manière  d'y  obvier  consiste  dans  les  internats  sco- 
laires. 

Plusieurs  pays  ont  créé  de  ces  établissements  qui  n'existent 
pas  encore  en  France  (1). 

À  Hambourg,  il  faut  citer  YEcole  de  discipline,  dont  nous    piècrn-837. 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  et  qui  est  destinée  à  rece-  de  i»adm?2îtra- 
voir  les  enfants  que  les  punitions  scolaires  ordinaires  sont  im-    8coiai£nde  u 

pUISSanteS  a  Corriger.  de  Hambourg. 

L'école  buissonnière,  la  malpropreté  passée  à  l'état  d'habi- 
tude, le  vagabondage  nocturne,  le  vol,  l'inconduite,  sont  les 
causes  les  plus  fréquentes  de  condamnation. 

Pendant  l'année  scolaire  1880-1881  le  nombre  des  enfants 

(1)  La  Société  de  Protection  reçoit  dans  ses  Etablissements  un 
grand  nombre  de  réfractaires  de  l'école,  originaires  de  la  ville  de 
Paris,  qui  ne  possède  encore  aucun  internat  spécial  pour  ces  en- 
fants. 


(Allemagne). 


Hongrie). 
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condamnés  h  passer  à  l'école  de  discipline  un  temps  variant 
de  huit  jours  à  quelques  semaines  (huit  au  maximum)  a  été 
de  224,  soit  189  garçons  et  35  filles. 

pièce  «•  188.       En  Autriche-Hongrie,  à  Vienne,  il  n'existe  pas  d'internat 
d£S5Mé    scolaire. 

toMiï£n£>to      Les  réfractaires  de  l'école  sont  recueillis  par  une  société 
(aomSô-     privée,  la  Société  de  Prolection  de  l'enfance. 

La  plupart  des  enfants  reçus  par  cette  société  appartiennent 
à  une  famille  à  laquelle  il  était  urgent  de  les  enlever. 

Elle  reçoit  les  enfants  de  9  à  12  ans;  parmi  eux  se  trou- 
vent parfois  des  voleurs  consommés.  Ils  se  fabriquent  des 
clefs,  volent  les  surveillants  avec  une  adresse  qu'on  ne  trou- 
verait peut-être  pas  facilement  chez  des  voleurs  de  profession. 
Ce  sont  de  petits  malfaiteurs  habitués  à  jouer  entre  eux  le  pro- 
duit de  leurs  vols,  et  à  dépenser  l'argent  volé  dans  de 
mauvais  lieux.  Un  enfant  de  9  ans  avait  déjà  mis  le  feu  quatre 
fois,  un  autre  avait  brûlé  un  village  entier. 

Les  mêmes  observations  peuvent  être  faites  aussi  pour  les 
petites  filles. 

L'éducation  de  ces  enfants  est  donc  extrêmement  difficile. 
Ils  arrivent  dans  l'établissement  sans  aucune  notion  de  bien. 
Il  y  a  des  enfants  qui,  malgré  tout  ce  que  la  Société  peut 
faire  pour  eux,  retombent  dans  la  mauvaise  voie. 

Cependant,  en  1880,  sur  91  enfants,  11  ont  été  rendus  à 
leurs  parents,  et  12.  après  avoir  terminé  leur  apprentissage, 
ont  été  placés.  Les  renseignements  fournis  sur  ces  enfants  ont 
tous  été  très-bons . 


pikcbh-128.       Un  des  types  les  plus  complets  d'internat  scolaire  est  Tin- 

R3w«fc     ternat  communal  de  Copenhague  (Danemark). 

di°nSteiïïtt        Tout  enfant  livré  à  l'internat  est  accompagné  de  l'appariteur 

^ copThâffiie.  de  l'école  qu'il  devait  fréquenter.  Outre  Tordre  d'internement 

anemar  ).    gmauant  ju  directeur  de  l'école,  qui  fixe  autant  que  possible 

la  durée  du  temps  pendant  lequel  l'enfant  doit  rester  dans 

l'institution,  l'appariteur  apporte  un  écrit  de  l'inspecteur  de 


RÉFRACTÀIRES   DE   i/ÉCOLE.  199 

l'école,  indiquant  les  nom  et  prénoms  de  l'élève,  la  classe  dans 
laquelle  il  va.  la  condition  et  la  demeure  des  parents.  Cet 
écrit  doit  contenir,  en  outre,  avec  des  renseignements  sur  le 
caractère  et  la  conduite  de  l'enfant  dans  l'école,  les  fautes  et 
les  mauvaises  habitudes  pour  lesquelles  on  désire  qu'il  soit 
interné. 

Les  enfants  sont  conduits  à  l'internat  chaque  semaine,  et 
remis  à  l'Administrateur,  ou  en  son  absence,  au  maître  assis- 
tant, après  avoir  été  visités  par  le  médecin  de  l'institution. 

On  enlève  à  l'enfant  les  vêtements  avec  lesquels  il  a  été 
amené  ;  on  le  conduit  au  bain  et  on  l'habille  avec  le  costume 
de  l'institution.  Les  vêtements  apportés  sont  promptement  dé- 
sinfectés autant  que  cela  est  nécessaire,  raccommodés,  pendus 
à  un  endroit  désigné  et  remis  à  l'enfant  à  sa  sortie  de  l'école. 

Chaque  interne  reçoit  en  entrant  un  numéro  matricule  qu'il 
conserve  tant  qu'il  reste  dans  l'institution. 

Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  on  sonne  la  cloche 
pour  le  lever  à  7  heures  ;  en  mars  à  6  heures  ;  d'avril  à 
septembre  inclus  à  5  heures;  en  octobre  et  novembre  à  6 
heures;  en  décembre  à  7  heures. 

Le  surveillant  veille  à  ce  que  les  enfants  se  lèvent  prompte- 
ment ;  chacun  d'eux  fait  son  lit.  brosse  ses  effets,  se  lave  et  se 
peigne.  L'Administrateur  désigne  parmi  eux  un  chef  de 
chambrée. 

Le  chef  de  chambrée  doit  constater  que  tous  les  lits  sont 
secs  et  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  ordure  ;  il  doit  avoir  soin 
qu'aucun  autre  objet,  que  les  objets  réglementaires,  ne  reste 
dans  la  chambre.  Il  doit  signaler  de  suite  à  l'inspecteur  le  dé- 
sordre qu'il  a  vu. 

Le  soir,  le  chef  de  chambrée  doit  s'assurer  que  chaque  in- 
terne suspend  ses  effets  dans  l'ordre  prescrit,  que  chaque 
pièce  d'habillement  est,  à  cet  effet,  pourvue  d'attaches  ou  de 
cordons  et  que  personne  ne  se  couche  avec  ses  bas.  Il  ferme 
les  fenêtres  qu'il  a  ouvertes  le  matin,  tire  les  volets  et  met  tous 
les  crochets.  II  doit  être  le  dernier  à  se  mettre  au  lit. 

Le  chef  de  chambrée  est  choisi  pour  une  semaine;  mais  il 
peut  être  choisi  de  nouveau.  S'il  commet  une  faute,  il  est,  au 
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cas  où  une  punition  n'est  pas  jugée  nécessaire,  privé  de  son 
poste  de  confiance. 

Une  demi-heure  après  le  réveil,  les  élèves  se  présentent 
dans  la  salle  d'étude  pour  passer  l'inspection  et  faire  la 
prière.  L'oraison  dominicale  est  récitée  par  un  interne  désigné 
à  cet  effet,  et.  autant  que  possible,  on  doit  chanter  un  psaume. 
Ensuite  on  prend  le  déjeuner,  qui  consiste  en  6  onces  de  pain 
de  seigle  avec  un  quart  d'once  de  beurre,  ou  en  une  demi- 
chopine  de  lait  chaud  écrémé. 

Après  ce  repas,  les  enfants  se  réunissent  dans  la  salle  d'é- 
tude et  l'instruction  commence.  On  y  fait  des  lectures  et  des 
cours  au  moins  pendant  quatre  heures  par  jour  (en  dehors  de 
la  gymnastique  qui  se  pratique  journellement),  soit  4  heures  en 
tout  dans  la  matinée,  soit  3  heures  le  matin,  et  1  heure  l'après- 
midi,  selon  qu'il  est  décidé  de  concert  par  l'administration  et 
la  direction  de  l'école.  Un  quartier  libre  est  concédé  où  des 
jeux  convenables  sont  permis.  Un  moniteur  veille  à  ce  que 
tout  ce  qui  est  employé  dans  la  classe  soit  remis  en  place. 

De  midi  à  midi  et  demi,  les  enfants  se  lavent  la  figure  et 
les  mains  et  se  peignent  pour  dîner.  Chaque  enfant  a  une 
place  fixe  à  table.  On  veille  à  ce  que  chacun  mange  tout  ce 
qu'il  a  dans  son  assiette  ;  des  causeries  convenables  sont  per- 
mises à  table.  Le  repas  se  termine  par  une  courte  prière.  Au 
sortir  de  table  on  accorde  une  petite  récréation. 

Ensuite  commence  le  travail  manuel  ou  le  jardinage,  selon 
la  décision  personnelle  de  l'administrateur.  A  5  heures  de  l'a- 
près-midi, on  accorde  un  repos  et  les  enfants  reçoivent  comme 
goûter  4  onces  de  pain  de  seigle  avec  un  huitième  d'once  de 
beurre. 

A  5  heures  et  demie  le  travail  recommence  ;  à  7  heures  et 
demie  on  mange  comme  soupe  une  bouillie  d'eau  mélangée 
de  lait  écrémé  chaud  ou  froid,  ou  6  onces  de  pain  de  seigle 
avec  un  quart  d'once  de  beurre  et  une  demi-chopine  de  bière 
simple.  Puis  il  y  a  récréation  jusqu'à  8  heures  et  demie, 
heure  à  laquelle  tous  doivent  se  mettre  au  lit. 

Chaque  dimanche  et  jour  de  fête,  tous  les  internes  sont 
réunis  pour  des  actes  de  dévotion.  On  chante  un  psaume,  on 


RÉFRACTAIRES   DE   i/ ÉCOLE.  201 

fait  la  lecture  de  l'Evangile,  on  termine  par  une  prière  ou 
une  oraison  dominicale. 

Une  fois  par  semaine,  il  est  donné  un  bain  chaud  ;  en  été 
on  espère  que  les  enfants  pourront,  sous  une  surveillance  sé- 
vère, prendre  un  bain  froid  dans  des  baraques  spéciales. 

Les  moyens  de  correction  sont,  outre  ceux  permis  dans  les 
écoles  publiques,  la  privation  de  récréation,  le  silence  obligé 
pendant  le  repas,  et,  pour  les  fautes  plus  graves,  le  cachot 
dans  une  pièce  destinée  à  cet  usage,  punition  qui  ne  se  pro- 
longe pas  au-delà  de  douze  heures. 

Les  indispositions  sont  traitées  à  l'infirmerie,  les  maladies 
à  l'hôpital.  L'administrateur  doit  surtout  être  très  attentif  aux 
éruptions  cutanées  et  aux  maladies  contagieuses. 

Nulle  personne  étrangère  n'est  admise  dans  l'internat  sans 
la  permission  spéciale  de  l'administrateur,  ou,  en  son  absence, 
du  sous-administrateur  (ou  maître  assistant). 

Rappelons  que  le  Congrès  a  émis  le  vœu  qu'il  fût  créé  des 
internats  scolaires  pour  les  réfractaires  de  l'école  (1). 


II.  —  Ecoles  de  perfectionnement. 

Avant  d'abandonner  les  établissements  destinés  à  compléter 
une  bonne  organisation  scolaire,  nous  croyons  devoir  dire 
quelques  mots  des  écoles  de  perfectionnement  qui  existent 
dans  un  grand  nombre  de  pays. 

Allemagne.  —  Royaume  de  Saxe.  —  Les  garçons  sortant  des    p,êce  n.  5*7. 
écoles  primaires  sont  tenus  d'aller  encore  pendant  trois  ans  ^%?°££f 
aux  écoles  de  perfectionnement,  à  moins  qu'ils  ne  soient     (Aeemî^i). 
autorisés  à  entrer  dans  une  école  industrielle  de  perfection- 
nement ou  toute  autre  institution  analogue. 

(1)  V.  tome  I*,  p.  337. 
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pièce  k«5w.       liesse- Darmstadt.  —  Les  enfants,  à  leur  sortie  de  l'école 
dnM£"JSfewde  primaire,  sont  astreints  à  suivre  les  cours  d'une  école  dite 
nnténeap     ^  EC0|e  de  persévérance.  » 

commissions 

scolaires, 
Grand  -Dnché 

Daraiudt  Saœe-Weimar.  —  A  moins  d'aspirer  à  une  instruction  d'un 

(Allemagne).  autre  ordre,  les  garçons  sont  obligés  d'aller  pendant  2  ans  à 

PlECLd'61°  'école  supérieure  de  l'arrondissement. 

*!■*!$&  "t!ra4,  La  commission  scolaire  pourra  fonder  une  école  supérieure 

^Àue^a^T  pour  les  filles  et  les  obliger  d'y  aller  pendant  2  ans. 

Bavière.  —  Il  existe  actuellement  à  Munich  des  écoles  de 
perfectionnement,  que  les  enfants  sont  obligés  de  suivre  après 
leur  sortie  de  l'école  primaire. 


CHAPITRE    V 


Devoirs    des    Instituteurs. 


Nous  venons  d'étudier  les  moyens  employés  pour  assurer 
la  présence  de  l'enfant  à  l'école. 

Mais,  on  comprend  que  cela  ne  suffit  pas  pour  lui  garantir 
une  bonne  instruction,  il  faut  encore  tracer  aux  maîtres, 
certaines  règles  qui  puissent  les  guider  dans  la  tâche  difficile 
qui  leur  incombe. 

Il  nous  a  paru  intéressant  de  reproduire,  à  titre  d'exemple, 
les  principes  posés  à  cet  égard  par  plusieurs  de  nos  docu- 
ments. 


Allemagne.  —  Dans  le  Grand-Duché  de  Mecklembourg-Stre- 
litz,  l'Edit  grand-ducal,  concernant  la  réorganisation  scolaire, 
publié  le  23  juillet  1821,  contient  les  articles  suivants  qui 
méritent  d'être  reproduits  : 

«  Art.  9.  —  La  charge  d'instituteur  ne  peut  être  confiée 
«  qu'à  un  homme  chrétien,  honorable,  estimé  et  pieux,  âgé 
«  de  plus  de  25  ans  et  présentant  toutes  les  garanties  morales. 
«  De  plus,  l'instituteur  doit  avoir  passé  un  examen  devant  le 
«  consistoire  régional. 

«  Art.  10.  —  Il  est  permis  aux  instituteurs  de  campagne 
«  d'exercer  un  métier  en  dehors  des  heures  destinées  aux 
«c  cours. 

«  Art.  20.  —  L'instruction  est  élémentaire  mais  ne  doit  pas 
«  être  donnée  machinalement. 


Pièce  m*  496. 

Edit 
Grand-Ducal 
du  23  juillet 

1821, 

Grand-Duché 

de 

Mecldembourg- 

Strelita. 

(Allemagne). 


Pièce  *•  610. 

Législation 

scolaire  du 

Grand- Duché 

de 

Saxe-Weimar. 

(Allemagne). 


204  ENQUÊTE   DIPLOMATIQUE. 

L'article  9  du  règlement  scolaire  enjoint  aux  instituteurs  la 
douceur  et  la  patience  pour  les  élèves  faibles  ou  arriérés. 

Dans  le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar.  le  maître  doit  sur- 
veiller les  élèves  hors  de  la  classe  et  punir  sévèrement  la 
mauvaise  tenue  et  tout  acte  scandaleux,  il  doit  informer  les 
parents,  et  pour  les  choses  graves,  la  police. 

Si  un  enfant  au-dessous  de  4-2  ans  s'est  rendu  coupable 
d'une  grande  faute  en  dehors  de  l'école,  il  faut  s'informer  si 
les  parents  sont  décidés  à  la  réprimer.  Tout  écolier  doit  rece- 
voir en  classe  cette  base  de  moralité  qui  le  garde  plus  tard 
d'un  conflit  avec  les  lois  sociales. 


Pièce  n-  235. 

Statu* 
des  écoles 
primaires 
de  Stockholm. 
(Suède- 
Norvège). 


Suède.  —  Les  statuts  des  écoles  primaires  de  Stockholm 
portent  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  10.  —  Comme  le  but  principal  de  toute  instruction 
«  est  de  former  de  vrais  chrétiens  et  de  bons  citoyens,  le 
«  maître  doit  toujours  consacrer  ses  efforts  à  inspirer  aux 
«  enfants  la  vraie  crainte  de  Dieu,  le  respect  du  pouvoir  et 
«  des  lois,  l'amour  du  travail,  de  l'ordre,  de  la  propreté  et 
«  des  bonnes  mœurs. 

«  Dans  les  trois  classes  inférieures,  l'enseignement  doit 
«  surtout  avoir  pour  objet  de  développer  dans  un  ordre  natu- 
re rel  les  facultés  intellectuelles  des  enfants,  d'éveiller  leurs 
«  sentiments  religieux,  de  leur  donner  de  la  sûreté  dans  la 
«  lecture  et  de  leur  bien  faire  comprendre  ce  qu'ils  lisent. 
«  Dans  les  autres  classes,  les  matières  de  l'enseignement 
«  doivent  avoir  une  partie  pratique  au  point  de  vue  de  la  vie 
«  de  famille  et  de  la  vie  de  société  en  public. 

«  Le  maître  doit  attacher  moins  d'importance  au  nombre  el 
«  à  l'étendue  des  connaissances  qu'au  développement  de 
«  l'intelligence  et  de  l'amour  du  travail  et  du  savoir.  On  doit 
«  en  outre  éviter  l'exagération  dans  la  lecture. 

«  Quant  au  mode  d'enseignement,  le  maître  doit  à  cet  égard 
«  se  conformer  aux  instructions  de  l'inspecteur. 

«  Art.  12.  —  Le  maître  doit  veiller  à  ce  que  les  élèves  vien- 
ne nent  régulièrement  à  l'école,  et,  à  cet  effet,  il  doit  au  be- 
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«  soin  se  rendre  chez  les  parents  ou  s'adresser  au  conseil 
«  scolaire. 

«  Art.  13.  —  Le  maître  doit  arriver  à  l'école  avant  le  com- 
«  mencement  des  classes  et  y  rester  jusqu'à  ce  que  les  élèves 
«  soient  tous  partis. 

«  Art.  14.  —  Le  maître  doit  avoir  la  surveillance  du  local  de 
«  l'école,  du  matériel,  etc. 

«  Il  est  fait  un  inventaire  complet  lors  de  l'installation  de 
«  chaque  maître  et  cet  inventaire  est  renouvelé  tous  les  ans.  » 

Suisse.  —  Dans  le  canton  de  Tessin,  notamment,  il  est  piècsN-aœ. 

expressément  enjoint  aux  instituteurs  de  s'abstenir  de  maltrai-  da  u^.  im 

ter  les  enfants,  de  les  punir  de  manière  à  nuire  à  leur  santé,  rtor^uktion 

ou  de  leur  infliger  des  punitions  qui  dégradent  et  démoralisent  l'e^tgnemeV 

l'âme  des  enfants.  duTeMin. 

(Salue). 


V.  —  JEUNES  DÉTENUS 


CHAPITRE    PREMIER 


Des  délits  commis  par  les  Enflants  et  de  la  sanction 

qui  y  est  attachée. 


Nous  abordons  maintenant  un  sujet  qui  complète  la  revue 
que  nous  venons  de  faire  des  principales  questions  soulevées 
par  la  protection  de  l'Enfance. 

Après  les  moyens  de  prévenir  le  mal,  nous  allons  nous  oc- 
cuper de  ceux  de  le  réparer,  sinon  de  le  réprimer. 

Nous  avons  étudié  la  protection  de  VEnfance  abandonnée, 
nous  arrivons  maintenante  celle  des  enfants  coupables. 

C'est  un  phénomène  douloureux  à  constater,  que,  plus  la 
civilisation  semble  développer  ses  progrès,  plus  la  fréquence 
des  infractions  imputables  aux  enfants  paraît  aussi  s'accroître. 

La  diffusion,  toujours  plus  large,  de  l'instruction  intellec- 
tuelle, loin  de  suppléer  à  l'éducation  morale,  parait  rendre 
plus  regrettable  la  décadence  de  celle-ci. 

La  nature  même  des  choses  indique  que  si  l'enfant  doit  bé- 
néficier d'une  certaine  atténuation  dans  la  responsabilité  de 
ses  actes  coupables,  cette  atténuation  ne  peut  se  convertir  en 
immunité  complète  à  toutes  les  périodes  de  l'enfance. 

On  sait  qu'en  Droit  Romain,  les  impubères  (ou  mineurs  de 
44  ans)  ne  pouvaient  pas  s'obliger  par  contrat  ;  et  cependant 
pourvu  qu'ils  fussent  «  Pubertati  proximi,  »  ils  étaient  res- 
ponsables «  ex  dolo  »  ou  «  ex  delicto  (1).  » 

(i)  Voir  L.  13,  §  1,  ff.  De  dolo  malo.  —  Loi  1,  §  6,  ff.  Ne  vis  fiât. 
—  Loi  111,  ff.  De  regulis  juris. 

Bonj.  ir.  14 
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Il  y  avait  donc  deux  périodes  bien  distinctes  :  Tune  où 
l'impubère  «  infans  »  ou  «  infantiae  proximus,  »  n'encourait 
aucune  responsabilité  de  ses  délits,  l'autre  où  celle  responsa- 
bilité lui  était  imposée  complètement. 

Les  uns  placent  à  10  ans  1/2  l'Age  qui  sépare  les  deux  pério- 
des, les  autres  le  font  varier  suivant  le  développement  intel- 
lectuel de  l'enfant,  mais  tous  reconnaissent  deux  périodes 
bien  distinctes  à  ce  point  de  vue. 

La  loi  française  a  édicté,  pour  les  mineurs  de  16  ans,  soit 
le  renvoi  en  correction,  soit  une  pénalité  atténuée,  mais  en 
revanche,  elle  n'a  pas  tracé  de  limite  d'âge  minimum  au  des- 
sous de  laquelle  les  tribunaux  ne  pourraient  infliger  de  peines. 

Nous  verrons  plus  loin,  que  plusieurs  législations  étrangères 
ont  préféré  sur  ce  point  le  système  du  Droit  Romain  à  celui 
du  Droit  Français  ;  et  que  le  Congrès  a  conseillé  leur  imita- 
tion. 

Examinons,  quant  à  présent,  ce  qu'elles  ont  décidé  pour  le 
renvoi  en  correction,  et  notamment  quelles  sont  les  autorités 
qui  peuvent  le  prononcer. 


PREMIÈRE  SECTION.  —  du  renvoi  en  correction 

ET  DES  AUTORITÉS  QUI  PEUVENT  LE  PRONONCER. 

pièce  *•  619.        En  Allemagne,  dans  le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar  les 
du 9 février  1881  enfants  âgés  de  6  à  12  ans,  qui  ont  commis  une  action  pu- 

Grând- Duché  ,       .    .  .     *.  i       « 

de  nie  par  la  loi,  peuvent  être,  par  voie  administrative,  placés 

Saxe-Weimar.  r  r  .  .  r 

(Allemagne),  dans  une  maison  de  correction,  si  les  parents  ou  tuteurs  ne 
présentent  pas  assez  de  garanties  pour  préserver  ces  enfants 
du  dépérissement  moral. 

C'est  au  Directeur  de  District  (Bezirks-Direktor)  qu'il  appar- 
tient de  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  du  placement 
de  ces  enfants  moralement  abandonnés. 

Il  doit  les  faire  admettre  dans  une  maison  de  correction  ou 
les  placer  choz  des  nourriciers  présentant  toutes  les  garanties 
morales  voulues. 
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Les  frais  d'entretien  de  ces  enfants  doivent  être  supportés 
par  les  parents  ou  tuteurs,  et,  en  cas  d'indigence,  par  le  bu- 
reau de  l'assistance  publique  du  pays  d'origine  de  l'enfant. 
Deux  tiers  de  ces  frais  sont  remboursés  à  l'assistance  pu- 
blique par  la  caisse  gouvernementale. 

Dans  le  Royaume  de  Grande-Bretagne,  c'est  au  contraire  à 
I'Autorité  judiciaire  qu'appartient  le  pouvoir  de  statuer  sur 
les  cas  semblables. 

Mais,  comme  on  va  le  voir,  la  législation  anglaise  est  en 
celle  matière  plus  utilitaire  que  formaliste,  et  la  procédure 
se  trouve  réduite  à  sa  plus  simple  expression. 

En  effet,  si  un  enfant  est  trouvé  dans  une  des  situations 
suivantes,  savoir  : 

'°  Mendiant  ou  recevant  l'aumône  (soit  ouvertement  soit 

sous  le  prétexte  de  vendre  ou  d'offrir  des  objets  en  vente)  ou 

étant  dans  une  rue  ou  place  publique  dans  le  but  de  mendier  ; 

2°  Vagabond  et  n'ayant   ni  domicile  ni  moyens  visibles 

.d'exisience  ; 

3°  Abandonné,  orphelin  ou  ayant  le  survivant  de  ses  pa- 
ftnts  condamné  à  l'emprisonnement  ; 
i°  Fréquentant  la  compagnie  des  petits  malfaiteurs  ; 
Toute  personne,  qui  le  rencontre  ainsi,  a  le  droit  de  rame- 
ur devant  le  magistrat,  et  ce  magistrat  peut,  après  enquête, 
eDvoyer  l'enfant  dans  une  «  Certified  Tndustrial  School.  » 

Quant  à  l'enfant,  paraissant  Agé  de  moins  de  12  ans,  qui  est 
traduit  en  justice  pour  une  faute  punissable  d'emprisonne- 
ment ou  d'une  peine  moindre,  le  magistrat  peut  également  le 
^oyer  dans  une  «  Industrial  School  »  s'il  le  juge  à  propos 
*aPrès  l'âge  et  les  circonstances,  à  moins  toutefois  que  l'en- 
^ n'ait  été  convaincu  d'un  crime  infamant. 

diurne  nous  l'avons  dit  et  comme  nous  le  verrons  plus 

,n>  I' Angleterre  possède  un  grand  nombre  de  ces  «  Indus- 

kto'Schools,  »  qui  ont  un  caractère  mixte  et  participent  à  la 

*0,s  de  l'orphelinat  et  de  la  maison  de  correction  ;  mais  on 


PlKCB  V  100. 
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y  trouve  aussi  sous  le  nom  de  «  Reformatory  Schools  »,  des 
établissements  dont  le  caractère  pénitentiaire  est  plus  accen- 
tué. 

Une  disposition  de  la  loi  permet  d'y  renvoyer,  à  l'expiration 
de  leur  peine,  les  condamnés  âgés  de  moins  de  16  ans  qui  au- 
raient encouru  un  emprisonnement  de  dix  jours  au  minimum. 

La  durée  de  cet  internement  ne  peut  être  inférieure  à 
deux  ans,  ni  supérieure  à  cinq  ans. 

Les  coupables  âgés  de  moins  de  10  ans  ne  pourront  être 
envoyés  dans  une  «  Reformatory  Sehool,  »  s'ils  n'ont  été  pré- 
cédemment accusés  d'un  crime  ou  d'un  délit  punissable  de 
l'emprisonnement,  ou  s'ils  n'ont  été  condamnés  en  Angleterre 
par  un  juge  d'assises,  ou  en  Ecosse  par  une  cour  de  justice 
ou  un  sherifT. 

Nous  ne  voulons  pas  abandonner  la  législation  anglaise 
sans  signaler  une  excellente  mesure,  dont  l'adoption  s'impo- 
sera, sans  doute  bientôt,  aux  autres  pays. 

En  vertu  de  celte  disposition,  le  père  d'un  jeune  détenu 
(ou  ceux  qui  en  tiennent  lieu),  doit  contribuer  dans  la  me- 
sure de  ses  ressources  à  l'entretien  de  l'enfant,  et  cela  jusqu'à 
concurrence  de  5  shillings  par  semaine. 

Sur  la  plainte  de  l'Inspecteur  des  «  Reformatory  Schools,  » 
ou  de  son  représentant,  les  magistrats  du  domicile  du  père 
peuvent  faire  une  enquête  sur  ses  moyens,  et  s'ils  le  jugent 
convenable,  le  frapper  d'une  redevance  hebdomadaire  à  payer 
à  l'Inspecteur  des  «  Reformatory  Schools.  » 

pièce  n«os.        Aux  Etats-Unis,  dans  l'Etat  de  Massachitssets,  le  système 
5a$iUiam     employé  envers  les  jeunes  coupables  consiste  en  une  bonne 
%u£unS)h'  classification  et  dans  les  soins  qu'on  prend  pour  sauver  l'en- 
fant de  la  Maison  de  correction  et  du  stigmate  de  l'enregis- 
trement officiel  comme  criminel.  Ce  système  fonctionne  de 
la  manière  suivante  : 

Quand  un  enfant  est  cité  devant  le  juge,  l'agent  de  l'Etat  en 
est  avisé  et  comparaît  pour  l'enfant  non  eomme  son  défenseur 
légal,  mais  comme  un  ami  désintéressé,  qui  vient  s'informer 
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des  antécédents  de  l'enfant .  de  ses  parents  .  etc.  —  Il 
n'est  pas  rare,  que,  si  les  circonstances  le  permettent,  l'agent 
se  porte  garant  de  la  comparution  de  l'enfant,  l'emmène  avec 
lui,  Candis  que  la  sentence  est  suspendue.  Le  coupable  est 
alors  restitué  à  sa  famille  ou  mis  en  pension  ailleurs,  pour 
un  temps  limité.  Pendant  ce  laps  de  temps,  l'agent  le  sur- 
veille et  l'influence  par  des  exhortations  amicales.  Lors- 
que l'enfant  n'est  pas  encore  incorrigible,  on  le  ramène 
aiite>m  à  la  bonne  conduite,  sans  grande  dépense  pour  l'Etat  et 
sans,  que  le  nom  de  sa  famille  soit  entache.  Ce  système 
aussi  admirable  qu'économique  et  humain  semble  devoir  être 
adopté  dans  tous  les  pays  civilisés. 

Er*  Suède,  en  vertu  de  la  législation  en  vigueur,  les  enfants    p»cbn*«4*. 
au  dessous  de  15  ans  ne  sont  pas,  en  règle  générale,  considé-       ^du0 

,  •<-»<->  Gouvernement 

res  comme  pénalement  responsables  de  leurs  actes.  Sotn 

Lsi  loi  statue  que,  s'ils  ont  commis  un  acte  en  lui-même 
punissable,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'ils  soient  corrigés 
par  leurs  parents  ou  envoyés  dans  un  établissement  d'éduca- 
tion * 

Voici  le  texte  du  §  du  code  pénal  relatif  à  cette  matière  : 

«  Chapitre  5.  §1.  —  L'action,  d'ailleurs  punissable,  sera 
«  exempte  de  punition,  si  elle  a  été  commise  par  un  enfant 
«  &u  dessous  de  15  ans  accomplis,  excepté  le  cas  indiqué  au 

*  §  2;  le  tribunal  pourra  toutefois,  selon  les  circonstances. 
«  ordonner  que   l'enfant    sera  corrigé  à  domicile  par  ses 

*  parents  ou  par  une  autre  personne,  à  la  direction  et  à 

*  l'autorité  de  laquelle  il  est  soumis,  ou  qu'il    sera  envoyé 

*  dans  un  établissement  public  s'il  y  en  a.  » 

ï-a  loi  admet  cependant  des  cas  où  la  responsabilité  d'un 
acte  criminel  est  applicable  à  l'enfant  âgé  de  moins  de  15  ans. 
Cest  lorsqu'il  y  a  eu  assez  de  discernement  pour  pouvoir  com- 
prendre la  criminalité  de  l'acte.  Il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier  la  mesure  de  discernement  manifestée  dans  cha- 
1* cas.  Mais  le  code  a  soin  en  même  temps  d'adoucir  les 
^séquences  de  cette  responsabilité  en  accordant  aux  cou- 
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pablos  certaines  réductions  des  peines  fixées  pour  les  infrac- 
tions qu'ils  ont  commises. 

Le  §  2,  chapitre  5,  du  code  pénal  statue  à  cet  égard  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  §  2.  —  Si  une  action  généralement  passible  de  la  peine 
«  de  mort  ou  des  travaux  forcés  au-dessus  de  2  ans  a  été  com- 
«  mise  par  celui  qui  a  accompli  ses  14  ans,  mais  qui  n'a  pas 
«  atteint  l'âge  de  15  ans,  et  s'il  est  jugé  avoir  eu  assez  de  dis- 
«  cernement  pour  comprendre  la  criminalité  de  faction,  il 
«  sera  puni,  au  plus  de  quatre  ans  de  travaux  forcés  si  l'ac- 
«  tion  eût  pu  entraîner  la  peine  de  mort,  et  de  deux  ans  de 
«  travaux  forcés  si  la  loi  frappe  faction  de  la  peine  des  tra- 
«  vaux  forcés  pendant  un  temps  plus  long. 

«  Le  prévenu  de  f  âge  ci-dessus  ne  sera  pas  soumis  à  la  peine 
«  accessoire  indiquée  au  chapitre  2,  §  19. 

«  L'infraction  commise  parun  individu  de  cet  âge  n'entraî- 
ne nera  pas  non  plus  pour  lui,  s'il  est  repris  pour  le  même  fait, 
«  l'augmentation  de  peine  spécialement  établie  par  la  loi 
«  pour  la  récidive,  conformément  à  ce  qui  est  dit  au  chapitre 
«  4, §  11.  » 

La  loi  accorde  également  le  bénéfice  de  la  réduction  de 
certaines  peines  aux  criminels  âgés  de  15  ans,  mais  qui  n'ont 
pas  atteint  18  ans.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  §  3 
du  dit  chapitre  : 

«  §  3.  Si  un  individu  après  15  ans,  mais  avant  18  ans  ac- 
«  complis,  a  commis  une  infraction  emportant  la  peine  de 
«  mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  cette  peine  sera 
«  réduite  à  la  peine  des  travaux  forcés  pendant  6  à  10  ans.  » 

L'extrait  de  la  statistique  criminelle  pour  l'année  1876 
montre  dans  quelle  proportion  les  tribunaux  suédois  ont  eu  à 
appliquer  les  §  1 ,  2  et  3  du  chapitre  5  du  code  pénal  : 

Condamnés  pour  infractions  graves. 

Bmms. 

Mineurs  de  1 5  ans 31 

Agés  de  1 5  à  21  ans 243 

Majeurs  de  2 1  ans..    ..       1074 

Î348  210 


foptrtiM. 

ttmmu. 

tnf*i6m. 

2  30 

2 

0  95 

18  03 

37 

17  62 

79  67 

171 

81  43 

Gouvernement 

norvégien. 

(Norrège). 
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Outre  ces  33  mineurs  coupables  d'infractions  graves,  14  mi- 
neurs ont  comparu  devant  les  tribunaux  pour  des  infractions 
légères.  Du  total  de  ces  deux  classes  de  jeunes  délinquants, 
2  on  tété  condamnés  aux  travaux  forcés.  37  ont  été  sur  l'or- 
dre du  tribunal  corrigés  par  leurs  parents,  2  envoyés  à  un 
établissement  correctionnel,  et  6  rendus  à  leurs  parents. 

On  voit  qu'en  somme,  pour  les  mineurs  de  15  ans,  la  légis- 
lation suédoise  se  rapproche  presque  absolument  du  système 
frafiçais  :  elle  se  distingue  surtout  par  la  création  d'une  période 
intermédiaire,  de  15  à  18  ans.  qui  continue  à  l'enfant  une 
immunité  pénale,  mais  plus  restreinte  que  celle  dont  il  béné- 
ficiait avant  15  ans. 

En  Norvège  la  disposition  la  plus  remarquable  est  celle  qui    pièce  n-243. 
e*onère  de  toute  punition  les  actes  accomplis  par  des  enfants  ^pp0*0®6*61 
de  moins  de  10  ans  ;  mais  nous  aurons  l'occasion  de  revenir  °noîS5gï 
P'us  loin  sur  ce  point  orT  * 

Au  sujet  des  enfants  de  10  à  15  ans,  voici  quelles  sont  les 
dispositions  du  code  pénal  (chapitre  6,  article  8). 

Tout  crime  commis  par  un  enfant  de  cet  âge  est  punissable, 
si  la  nature  de  l'infraction,  l'instruction  ou  l'intelligence  na- 
turelle du  coupable  donne  lieu  de  penser  qu'il  a  agi  avec  dis- 
ornement. 

Mais  il  va  sans  dire  que  la  peine  est  atténuée;  ainsi  le  crime 
Passible  d'une  peine  n'excédant  pas  les  travaux  forcés  du  4e  de- 
P"é,  sera  puni  de  la  peine  du  fouet,  ou  de  celle  de  l'emprison- 
nement. 

Si  la  loi  édicté  une  peine  plus  sévère  que  les  travaux  forcés 
du  4e  degré,  elle  sera  réduite  aux  travaux  forcés  du  5e  degré. 

Enfin  si  le  crime  est  de  nature  à  entraîner  pour  un  majeur 
ta  18  ans  la  peine  de  mort,  le  mineur  de  15  ans  n'encourra 
me  les  travaux  forcés  des  4e  et  3e  degrés. 

En  cas  de  circonstances  atténuantes  ou  de  délits  n'entraî- 
Ua**tque  l'emprisonnement,  le  tribunal  peut  ne  prononcer 
V*"\in  avertissement  sérieux. 

Ajoutons  que  le  juge  peut  aussi,  quand  il  s'agit  d'individus 
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de  l'âge  ci-dessus  mentionné,  décider  après  entente  avec  la 
commission  des  pauvres,  que  le  coupable  sera  placé  dans  une 
maison  d'éducation  ou  de  correction  dont  l'organisation  est 
réglée  par  le  Roi.  Le  coupable  demeure  dans  cette  maison  tant 
que  la  direction  de  l'établissement  le  juge  nécessaire  au  point 
de  vue  de  l'amélioration  morale  de  l'enfant,  mais  on  ne  peut 
l'y  retenir  au-delà  de  16  ans. 

En  dehors  des  prescriptions  du  code  pénal,  chap.  6,  art.  8, 
la  loi  norvégienne  n'édicte  pour  les  jeunes  criminels  aucun 
moyen  de  protection  autre  que  ceux  qui  se  rapportent  aux 
enfants  en  général.  Toutefois,  il  est  prescrit  que  les  garçons 
et  les  filles  qui  sont  en  prison  doivent  y  être  occupés  d'une 
façon  conforme  à  leur  âge  et  à  leurs  forces,  et  y  être  instruits 
si  les  circonstances  le  permettent. 

pi*cbn*507.  En  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève,  l'article  48  du  code 
Rapport  officiel  péna|  fixe  à  10  ans  accomplis,  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent 
Cd6*^né5eafc  être  poursuivis  Jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  la  question  de  savoir 
concéderai  si  le  mineur  a  agi  avec  ou  sans  discernement  est  toujours 
SSlSS'  Posée  et  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge  ou  du  jury  (1). 
Le  nombre  des  délits  accomplis  par  des  mineurs  âgés  de 
moins  de  16  ans  est  relativement  considérable.  Il  faut,  paraît- 
il,  en  rechercher  les  causes  dans  la  négligence  dont  on  use  vis- 
à-vis  de  l'enfance.  Les  moyens  répressifs  ne  produisent  pas 
toujours  d'aussi  bons  résultats  que  les  moyens  préventifs*  Rien 
ne  saurait  remplacer  ces  derniers.  D'après  le  Conseil  d'Etat  de 
Genève,  dont  nous  analysons  le  rapport,  il  faut  placer  en 
première  ligne,  parmi  les  causes  de  démoralisation,  le  défaut 
d'instruction.  Et  c'est  là  un  mal,  contre  lequel  le  canton  de 
Genève,  où  le  nombre  des  étrangers  établis  est  considérable, 
ne  peut  que  difficilement  lutter. 

Un  fait  qu'il  importe  de  signaler  au  point  de  vue  interna- 
tional, c'est  que  dans  la  loi  genevoise,  comme  dans  la  plupart 
des  autres,  il  n'existe  aucun  moyen  pour  obliger  les  étrangers 

(1)  Voir  la  pièce  n°  510  qui  donne  le  texte  complet  de  ces  articles 
du  code  pénal  genevois. 


(Suisse). 
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à  placer  leurs  enfants  dans  des  maisons  de  correction  de  leurs 
pays  d'origine.  D'autre  part,  les  autorités  étrangères  se  refu- 
sent presque  toujours  à  les  recevoir  dans  leurs  institutions, 
parce  que  les  parents  ne  sont  pas  domiciliés  dans  leur  pays. 
Aussi  le  Conseil  df Etat  de  Genève,  h  son  point  de  vue  spécial, 
pense  qu'il  serait  très  désirable  qu'un  accord  pût  intervenir 
avec  le  gouvernement  français  pour  obtenir  de  lui  le  placement 
gratuit  des  enfants  français  dont  les  parents  habitent  le  canton 
de    Genève,  dans  un  établissement  de  leur  pays,  ou  tout  au 
moins,  pour  s'assurer  de  la   coopération   financière  de  la 
France,  au  placement  des  enfants  français  dans  les  asiles  de 
la  Suisse  (1). 


Dans  le  canton  de  Zurich,  le  §  45  du  code  pénal  dit  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  procéder  contre  des  enfants  âgés  de  moins  de 
13  ans, au  moment  de  leur  faute.  L'administration  delà  police 
a  la  faculté  d'ordonner  le  transfert  de  ces  enfants  dans  une 
maison  d'éducation  ou  de  correction.  Le  même  procédé  peut 
être  employé  à  l'égard  des  individus  n'ayant  pas  encore 
accompli  leur  16e  année  et  ayant  agi  sans  discernement. 


Pièce  n*  371. 

Rapport  officiel 

du 

Conseil  d'Etat 

da  canton 

de  Zurich 

au  Conseil 

fédéral  suisse. 

(Suisse). 


U)  Nous  avons  eu  tout  récemment  l'occasion  de  constater  par 
l'exemple  d'un  jeune  Suisse,  combien  est  regrettable  cette  lacune 
dans  les  conventions  internationales,  qui  tendent  cependant  de 
plus  en  plus  à  assurer,  par  une  intelligente  réciprocité,  aux  natio- 
naux de  chacun  des  Etats  contractants,  résidant  dans  l'autre  Etat, 
te  avantages  dont  ils  jouiraient  dans  leur  patrie. 
L'enfant  dont  nous  parlons  se  trouvait  à  Paris  dans  une  situation 

4"!  réclamait  impérieusement  son  admission  dans  un  établisse- 
ment. 

Nous  inspirant  des  idées  de  collaboration  internationale,  dont  le 
Coogrès  a  été  l'expression,  nous  avons  été  assez  heureux  pour 
pouvoir  l'admettre,  sur  la  recommandation  de  M.  Lardy,  réminent 
Ministre  de  Suisse  à  Paris,  dans  une  des  écoles  de  la  Société 
générale  de  protection. 

Maison  comprend  que  cette  situation  appelle  une  amélioration 
générale,  et  nous  espérons  que,  malgré  l'absence  d'un  vœu  formel 
sur  ce  point,  l'influence  qui  se  dégage  du  Congrès  sera  assez 
grande  pour  provoquer  cette  réforme  que  réclame  le  Conseil  d'Etat 
de  Genève. 
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La  lui  du  4  mai  1879  a  permis  au  gouvernement  cantonal 
d'établir  des  maisons  de  correction. 

Ces  maisons  sont  destinées  : 

1°  Aux  personnes  majeures,  capables  de  se  livrer  au  travail, 
mais  connues  pour  leur  paresse  ou  leur  vie  déréglée,  et  aussf 
aux  individus  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance  ou  interdits 
civilement. 

2°  Aux  jeunes  vagabonds  mineurs,  notamment  à  ceux  qui 
ont  été  déjà  l'objet  de  poursuites. 

Les  maisons  de  correction  fondées  par  des  communes  ou  la 
charité  privée  ont  droit  à  une  subvention  gouvernementale  du 
moment  qu'elles  remplissent  toutes  les  conditions  prescrites 
par  l'Etat. 

Les  mineurs  doivent  être  placés  dans  des  maisons  spéciales 
et  la  séparation  des  sexes  doit  être  rigoureusement  observée. 

La  principale  occupation  y  doit  consister  dans  des  travaux 
d'agriculture.  D'autres  travaux  sont  également  permis.  Les 
jeunes  gens  doivent  y  trouver  l'occasion  d'apprendre  un  métier 
conforme  à  leurs  aptitudes. 

En  résumé,  nous  voyons  que,  en  ce  qui  concerne  la  deu- 
xième question  de  la  cinquième  partie  de  notre  programme,  la 
plupart  des  Etats  réservent  à  l'autorité  judiciaire  le  droit  de 
statuer,  en  cas  d'infractions  commises  par  des  enfants. 

Le  Congrès  s'est  prononcé  aussi  en  faveur  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  en  émettant  le  vœu  que  les  juri- 
dictions civiles  fussent  seules  appelées  h  connaître  des  affaires 
concernant  les  mineurs  qui,  d'après  l'assemblée,  devraient 
bénéficier,  comme  nous  allons  le  voir,  d'une  immunité  pénale 
absolue. 

DEUXIÈME  SECTION.  —   Des  peines  prononcées  contre  les 

ENFANTS,    ET   SPÉCIALEMENT    DE   l'aGE   AUQUEL   ILS   PEUVENT    LES 
ENCOURIR. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  qu'il  n'existait  pas  en  France 
d'âge,  que  le  législateur  fît  bénéficier  d'une  immunité  légale 
complète  au  point  de  vue  pénal. 
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Mais  comme  nous  venons  de  le  voir,  plusieurs  législations 
étrangères  n'en  ont  pas  décidé  ainsi. 

Nous  avons  vu  que,  en  Norvège,  il  n'était  pas  possible  de 
traduire  un  enfant  devant  une  juridiction  répressive  avant  l'âge 
de  10  ans. 

Dans  le  Grand-Duché  d'Oldenbourg  ce  n'est  qu'à  huit  ans    p«cbn«ô4i. 
que  l'enfant  commence  à  être  pénalement  responsable  de  ses    dai2févner 

]  1880» 

délits.  8ur   "éducation 

forcée 
des  jeunes 

En  Suisse,  dans  le  canton  de  Genève,  une  condamnation  ne    c^în^DudSè 
peut  être  prononcée  contre  un  enfant  de  moins  de  10  ans.         ^AUemagn^' 

Voici  le  texte  de  l'art.  48  (titre  V,  section  I),  du  code  pénal 
Genevois  qui  édicté  cette  prohibition. 

«  Art.  48.  —  Aucune  condamnation  à  raison  de  crimes  ou    pi*cbî«»5io. 
«  délits  ne  peut  être  prononcée  contre  des  individus  de  l'un  Extr$nijCode 
«c  ou  de  l'autre  sexe  âgés  de  moins  de  10  ans.  ^sSj^T. 

«  Le  département  de  la  justice  et  police  pourra  dans  ce 
«  cas,  et  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  par  leurs  parents  ou  tuteurs 
«  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public,  les 
«  placer  dans  une  maison  de  correction  ou  une  colonie  agri- 
«  cole.  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  10  ans.  » 

A  Zurich,  la  limite  où  expire  l'immunité  est  reculée  jusqu'à 
13  ans. 

Rappelons  en  terminant,  que  le  Congrès,  s'inspirant  de 
l'exemple  de  ces  législations,  a  émis  le  vœu  que  l'on  proscrive 
l'application  de  peines  correctionnelles  ou  criminelles  <}i  des 
enfants  de  moins  de  12  ans  (1). 

(1)  V.  tome  I",  page  395. 


CHAPITRE    II  « 


Etablissements  destinés  à  l'Enfance  coupable. 


^«us  n'avons  pas  la  prétention  de  donner  une  liste  complète 
de  **ous  les  établissements  qui  sont  consacrés  à  l'enfance  cou- 
patrie  et  qui  se  proposent  son  amendement  par  l'éducation  cor- 
rect i ionnelle.  Mais  on  nous  saura  gré  de  ne  pas  passer  sous  si- 


("*)  Un  certain  nombre  d'établissements  destinés  à  l'enfance  cou- 
pable recueillent  également  des  enfants  moralement  abandonnés  et 
réciproquement;  nous  avons  donc  eu  à  en  parler  plus  haut. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  que  la  nature  de  notre  sujet  nous 
oblige  à  de  nombreuses  redites.  Elles  proviennent  de  l'infatigable 
ch^r*Ué  des  œuvres  qui  provoque  la  plupart  d'entre  elles  à  étendre 
*eur'  action  à  toutes  les  catégories  d'enfants,  qu'elles  assistent  très 
souvent  sous  des  formes  multiples. 

<^*est  ainsi  que  la  Société  générale  de  protection  pour  l'én- 
once abandonnée  ou  coupable,  outre  la  mission  qu'elle  s'est  don- 
u^  de  servir  de  centrée  toutes  lesœuvresde  cette  nature,  pratique 
encore  directement  l'assistance  de  l'enfance  abandonnée  et  de  l'en- 
fonce coupable  sous  la  multiple  forme  des  secours  à  domicile;  du 
placement  individuel  ;  du  placement  par  groupes  et  surtout  des 
orphelinats  collectifs. 

Dans  ces  conditions,  il  était  difficile  d'éviter  de  fréquentes  répéti- 
tions, car  nous  tenions  essentiellement  adonner  sur  chaque  matière 
1111  ensemble  de  renseignements  aussi  complets  que  possible,  sans 
obliger  le  lecteur  à  se  reporter  constamment  d'un  sujet  à  un 
autre. 


(Bavière). 
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lence  les  détails  que  nos  documents  nous  ont  fournis,  sur  un 
certain  nombre  d'entre  eux. 

pièce  n«  2.  Allemagne.  —  En  Bavière,  il  faut  citer  d'abord  la  maison  de 
moireo  ce  détention  de  Niederschœnenfeld,  près  Rain,  dans  le  cercle  de  la 
bavarois.  Bavière  supérieure,  qui  est  destinée  h  recevoir  exclusivement 
les  jeunes  détenus  du  sexe  masculin  et  de  préférence  ceux 
qui,  au  moment  du  délit  qu'ils  ont  commis,  n'avaient  pas 
encore  dépassé  la  seizième  année.  De  plus,  les  4  maisons  de 
détention  pour  adultes  de  Laufen,  dans  le  cercle  de  la  Ba- 
vière supérieure,  de  Sulzbach,  dans  le  cei*cle  du  Palalinat 
supérieur,  de  Zweibriïcken  et  de  Frankenthal  dans  le  Palali- 
nat contiennent  des  sections  spéciales  pour  les  jeunes  con- 
damnés. 

En  outre,  les  jeunes  gens  qui  ont  été  condamnés  à  une  dé- 
tention dépassant  trois  mois  et  qui,  au  moment  du  délit 
commis  par  eux,  avaient  plus  de  16  ans,  mais  moins  de  18, 
peuvent  subir  leur  peine  dans  la  prison  cellulaire  de  Nurem- 
berg; mais  il  faut  pour  cela  que,  par  leur  développement  phy- 
sique et  moral,  ils  semblent  capables  de  supporter  la  détention 
cellulaire  avec  les  rectrictions  du  §  22,  section  2  du  code 
pénal. 

Les  jeunes  détenus  de  rétablissement  de  Niederschœnenfeld 
ou  des  sections  spéciales  des  4  établissements  cités  plus  haut, 
subissent  en  règle  générale  leur  peine  en  commun.  Cepen- 
dant ici  aussi,  d'après  la  section  I  du  §  22  précité  et  dans  les 
proportions  fixées  par  la  section  2  du  même  §,  les  détenus  en 
âge  de  supporter  la  détention  cellulaire  peuvent  être  isolés, 
si  le  nombre  des  cellules  disponibles  dans  tous  ces  établisse- 
ments le  permet. 

D'après  l'ordonnance  royale  du  1 2  juin  1  862  (Bulletin  officiel 
du  royaume  de  Bavière.  1862,  page  1629),  les  locaux,  destinés 
à  la  détention  cellulaire,  qui  sont  vacants,  doivent  être  utilisés 
à  recevoir  notamment  les  détenus  les  plus  jeunes  qui  n'ont 
failli  que  par  légèreté,  entraînement  ou  ignorance,  et  princi- 
palement ceux  qui  n'ont  encore  jamais  été  détenus. 

Quant  à  la  manière  de  traiter  les  condamnés,  et  notamment 
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les  jeunes  détenus,  elle  esl  réglée  par  les  dispositions  des 
§  16,  17  et  18  du  code  pénal  dont  voici  l'analyse  : 

I-a  législation  bavaroise  interdit  l'emploi  des  châtiments  cor- 
porels en  général,  et  spécialement  dans  toutes  les  prisons  et 
maisons  de  détention  où  ces  châtiments  ne  peuvent  jamais  être 
employés  comme  moyens  disciplinaires  contre  les  détenus  ;  de 
nnômeun  directeur  de  maison  de  détention  ou  de  prison  ne 
peut  faire  garotler  un  détenu  que  dans  des  cas  spéciaux  tels 
<iue  tentative  de  fuite,  rébellion,  etc. 

En  ce  qui  concerne  le  culte,  l'instruction  religieuse  et  les 
s°ïns  spirituels;  les  détenus  appartenant  aux  confessions  de 
la    religion  chrétienne  sont  tenus  à  faire  les  prières  du  matin 
el  du  soir,  usitées  dans  chaque  établissement;  à  assister  aux 
services  du  matin  faits  les  dimanches,  les  jours  fériés  et  deux 
fois  en  semaine,  dans  l'église  de  rétablissement,  par  l'aumô- 
nier de  chaque  confession  ;  à  prendre  part,  les  dimanches  et 
jours  de  fête,  dans  l'après-midi,  aux  séances  d'édification  et  de 
caléchisation   et  au  cours  d'instruction  religieuse  fait  trois 
f°is  par  l'aumônier  de  l'établissement.  Le  salut  des  détenus  est 
confié  à  l'aumônier  de  chaque  confession;  chaque  trimestre, 
■es  détenus  sont  admis  à  confesse  et  à  la  communion,  sans 
Cependant  qu'on  les  contraigne  à  recevoir  les  sacrements. 

Les  détenus  israélites  assistent,  les  jours  de  sabbat  et  de 
Rendes  fêtes,  aux  prières  dites  par  un  rabbin;  l'on  tient 
également  la  main  h  ce  que  l'instruction  religieuse  leur  soit 
^°nnée  aussi  complètement  que  le  permettent  les  circons- 
tances. 

Les  détenus  doivent  tous  participer  à  l'instruction  primaire 
*!**■  leur  est  donnée  par  des  maîtres  appartenant  à  l'établisse- 
ment sous  la  direction  de  l'aumônier.  Les  heures  de  classes 
^°ni  de  6  et  9  par  semaine  selon  le  degré  d'instruction  que 
ï*°ssède  déjà  chaque  détenu.  Un  cours  de  dessin  est  fait  pour 
^eUx  des  condamnés  mâles  qui  peuvent  en  tirer  de  l'utilité 
*ktts  l'avenir.  Les  élèves  subissent  des  examens  deux  fois  par 
ai*j  en  présence  du  directeur  de  l'établissement,  et  ceux 
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(rentre  eux  qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle,  leurs  progrès 
et  leur  bonne  conduite,  reçoivent  des  livres  en  récompense. 

Les  détenus  sont  occupés  dans  rétablissement  et  sur  les 
terres  qui  en  dépendent,  d'une  manière  appropriée  à  leurs 
forces  et  à  leurs  capacités.  Le  ministre  de  la  justice  décide  des 
occupations  à  donner  aux  détenus  dans  les  différentes  maisons 
de  détention  ;  en  veillant  à  ce  que  les  occupations  favorisent 
l'amendement  et  le  développement  intellectuel  des  détenus, 
leur  donnent  conscience  d'une  activité  utile,  et  les  mettent  à 
môme  de  gagner  leur  vie  honorablement,  après  accomplisse- 
ment de  leur  peine.  Les  métiers  que  les  détenus  apprennent 
actuellement  sont  surtout  ceux  de  tailleur,  cordonnier,  me- 
nuisier, serrurier,  tisserand,  relieur  et  cartonnier.  On  leur 
fait  également,  selon  les  circonstances  locales,  exécuter  des 
travaux  d'agriculture  et  de  jardinage. 

Le  choix  que  les  directeurs  font  d'un  métier  pour  chaque 
détenu  est  guidé  par  les  occupations  antérieures,  les  aptitudes 
physiques  et  l'état  de  santé  du  détenu,  ainsi  que  par  ses 
préférences  lorsqu'elles  sont  fondées.  Pour  les  détenus  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  longue  durée  et  qui,  jus- 
qu'alors n'avaient  point  de  métier  déterminé,  le  directeur 
veille  surtout  h  ce  qu'ils  apprennent  pendant  leur  détention 
un  métier  qui  leur  permette  de  vivre  honnêtement  lorsqu'ils 
recouvreront  la  liberté.  Pendant  le  travail,  les  détenus  sont 
dirigés  et  surveillés  par  le  patron  d'atelier  de  chaque  spécialité. 


piacen-567.       [)ans  |e  Royaume  de  Saxe,  les  enfants  et  adolescents  con- 
rèS!gé™£e   damnés  à  des  peines  correctionnelles  subissent  leur  temps, 

leCongietsur      ,..,,.  . 

„  ^         dans  les  établissements  suivants,  savoir  : 

Etablissements 
de  Protection 

^"kJnfîe*1106      1°  La  maison  de  correction  pour  jeunes  garçons  de  Sachsen- 
^saSî  e    burq,  près  Frankenberg;  43  détenus  coûtant  chacun  422m61 

(Allemagne).  a    r  ° 

par  an.  (Somme  payée  par  chacun  d'eux,  96m09;  le  surplus, 
326m  52  payé  par  l'Etat.) 

2°   La  maison  de    correction  de  filles  à  Grunhain,  près 
Schwarzenberg.  50  détenues,  coûtant  chacune  474"  29  par  an. 
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(Somme  payée  par  chacune  d'elles  :  102m86,   le   surplus, 
374"  43,  payé  par  l'Etat.) 

3°  Le  pénitencier  pour  garçons  à  Sachsenburg.  196  détenus. 
(Même  dépense  qu'à  la  maison  de  correction  de  Sachsen- 
burg.) 

4*  La  maison  de  correction  de  fetnmes  à  Waldheim  (section 
spéciale  pour  les  jeunes  filles);  73  détenues  coûtant  chacune 
376"»69  par  an.  (Somme  payée  par  chacune  d'elles  :  143™  37, 
le  surplus  payé  par  l'Etat.) 

5*  L'établissement  d'éducation  et  d'amendement  pour   les 
enfants  négligés  des  deux  sexes  à  Brâunsdorf  près  Freiberg, 
304  élèves  coûtant  chacun  411™  83  par  an.  (Somme  payée  par 
chacun  d'eux,  133m50.  le  surplus  payé  par  l'Etat.) 

6*  L'établissement  d'éducation  et  d'amendement  pour  gar- 
çons à  Grosshennersdorf  près  Hernnhut;  117  élèves  coûtant 
chacun  400™  10  par  an.  (Somme  payée  par  chacun  d'eux, 
93V  le  surplus  payé  par  l'Etal.) 

A  la  tête  des  établissements  de  Sachsenburg,  de  Griinhain 
iïfoGrosshennersdorf se  trouve  un  directeur  laïque  ;  à  Brâuns- 
dorf, au  contraire,  le  directeur  est  un  ecclésiastique. 

Partout  les  détenus  reçoivent  une  instruction  convenable  ; 
od  les  occupe  en  outre  aux  travaux  des  champs,  soit  sur  les 
terres  dépendant  de  rétablissement,  comme  à  Sachsenburg, 
Mit  sur  celles  qui  sont  données  dans  ce  but  par  l'Etat,  comme 
i  Brâunsdorf. 

Les  détenus  qui  ont  une  fortune  suffisante,  ou  dont  les 
familles  possèdent  quelques  ressources,  paient,  dans  les  éta- 
blissements n°*  1 ,  2,  5  et  6  une  somme  annuelle  de  21 6  m,  dans 
Rétablissements  3  et  4,  une  somme  annuelle  de  324  marks. 
U  sortie  définitive  des  établissements  n°*  3  à  6  inclusive- 
ment est  d'ordinaire  précédée  d'un  congé  assez  long,  c'est-à- 
dire,  d'un  temps  d'essai  provisoire  et  révocable  dans  une 
fcole  ou  dans  un  placement  en  service  ou  en  apprentissage. 
Quant  aux  résultats  obtenus,  nous  ne  possédons  de  ren- 
^gnements  statistiques  que  sur  Brâunsdorf  et  Grosshenners- 
dorf. 

Sur  les  1 ,814  élèves  sortis  définitivement  de  1856  à  1881  de 

Bonj.  u.  15 
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rétablissement  de  Braunsdorf.  il  n'y  en  a  eu,  jusqu'à  la  On  de 
4881 ,  que  188  qui  aient  été  placés  derechef  dans  des  établisse- 
ments de  correction  ou  pénitentiaires,  soit  10,  4  0/0,  tandis 
que  89,  6  0/0  ont  conservé  leur  liberté. 

Sur  les  453  élèves  sortis  de  1856  à  4881  de  rétablissement 
de  Grosshennersdorf,  il  n'y  en  a  eu  jusqu'à  la  fin  de  4881  que 
41 ,  soit  9, 1  0/0  qui  aient  été  de  nouveau  livrés  à  des  établisse- 
ments de  correction  ou  pénitentiaires,  tandis  que  90,  9  0/0, 
ont  conservé  définitivement  leur  liberté. 

Ajoutons  qu'on  veille  à  ce  que  les  écoliers  condamnés  à 
l'emprisonnement,  s'ils  ne  sont  pas  placés  dans  un  des  éta- 
blissements susmentionnés,  reçoivent,  pendant  le  temps  de 
leur  détention,  l'instruction  nécessitée  par  leur  âge. 

Si  les  jeunes  détenus  ou  leurs  parents  sont  incapables  de 
subvenir  aux  frais  de  cette  instruction,  ces  frais  tombent  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Les  prisons  possèdent  des  aumôniers  qui  veillent  aux  soins 
spirituels  des  détenus. 

Pièce  n-581.  Dans  le  Royaume  de  Wurtexberg,  il  existe  plusieurs  maisons 
apport  officiel  de  sauvetage,  recevant  spécialement  les  jeunes  gens  pervertis 
SUSSES:  et  criminels. 

dSRo7iûm?d2      II  faut  citer  :    1°  L'établissement  de  Schonbuhl  pour  les 
(Aïkmapnef    garçons  protestants  de  10  à  16  ans;  la  pension  annuelle  y 
varie  entre  50  et  I00m.  selon  l'âge. 

2°  L'établissement  de  Schelklingen,  pour  les  garçons  catho- 
liques de  10  à  15  ans  ;  pension  annuelle  de  100m. 
3°  L'établissement  de  Gmûnd  pour  les  filles  catholiques. 


Pièce  m*  584. 


Dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  les  jeunes  détenus,  condamnés 
Rapport  officiel  à  un  emprisonnement  de  4  mois  au  maximum,  subissent 

rédigé  pour  J 

uMMtiônde  'eur  Pe,ne  c'ans  'es  Prisons  de  district  et  dans  les  prisons 

1  daMDiee      municipales.  Mais  ils  y  sont,  autant  que  faire  se  peut,  mis  en 

°d?BSS?lé    cellules  et  tenus  isolés  des  détenus  adultes  en  toutes  circon- 

(  Allemagne). 

^        stances. 

Los  jeunes  détenus,  des  deux  sexes,  qui  ont  encouru  une 
condamnation  plus  sévère,  sont  envoyés  h  Bruchsal  où  il 
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existe  une  maison  de  détention  et  un  établissement  pénitentiaire 
pour  femmes. 

Les  jeunes  détenues,  dont  le  nombre  d'ailleurs  est  minime, 

sont  envoyées  à  celle  dernière  prison  où  elles  sont  isolées, 

autanlque  possible,  des  adultes. 
Quant  aux  jeunes  détenus  mâles,  incorporés  à  la  maison 

de  détention,  ils  y  forment  une  section  spéciale,  de  sorte 

qu'ils  ne  sont  jamais  en  contact  avec  les  adultes. 
Les  jeunes  détenus  sont  instruits  au  point  de  vue  scolaire  et 

professionnel,  avec  beaucoup  de  sollicitude  ;  pour  le  reste, 
ils  sont  soumis  aux  principes  ordinaires  de  la  discipline  pé- 
nitentiaire. 

Ajoutons  qu'au  moment  du  Congrès  on  était  en  train  d'éta- 
blir, pour  les  jeunes  détenus  de  Bruchsal,  des  cellules,  afin 
de  les  isoler  pendant  la  nuit;  la  sévérité  du  système  d'isole- 
ment pour  les  jeunes  détenus  ne  va  pas  jusqu'à  comporter 
l'usage  de  promenoirs  spéciaux,  de  stalles  et  de  masques. 

U  existe,  en  outre,  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  des  éta- 
blissements de  sauvetage  pour  les  enfants  qui  n'ont  pas  en- 
core atteint  l'âge  légal  d'admission  dans  les  établissements 
Pénitentiaires. 

Ces  établissements,  fondés  par  la  Société  pour  le  sauvetage 
^enfants  moralement  abandonnés  de  Carlsruhe,  sont  ceux  de  : 

1°  Durlach,  avec  38  garçons  protestants. 
2°  Hûfingen,  avec  86  garçons  catholiques. 
3°  Constance,  avec  36  filles  des  deux  religions. 

Il  faut  y  ajouter  nombre  d'établissements  privés,  et  notam- 
ment : 

'°  L'établissement  de  sauvetage  pour  les  enfants  de  la 
'°rtt-Noire;  à  Homberg,  avec  26  élèves. 

2*  L'établissement  de  sauvetage  Friedrichshôhe,  à  Tùllin- 
8^  arec  54  élèves. 

3°  L'établissement  de  sauvetage  de  Dinglingen,  avec  35 
élèves. 


4. 
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Citons  encore  les  institutions  de  Schwarzach  avec  44  élè- 
ves ;  de  Niefern  avec  52  élèves  ;  de  Kàferthal  avec  30  élèves  ; 
de  Mannheim  avec  40  filles  ;  de  Lùtzelsachsen  avec  37  élèves  ; 
de  Heidelberg   avec  34  élèves. 

pièce  k-  a*.       Dans  le  Grand-Duché  de  Mkcklembourg-Schwerin,  pour  se 
offldeï?u°îes   conformer  à  l'article  56  du  code  pénal  allemand,  le  ministère 

conSma'iu  les   de  l' intérieur  mecklembourgeois  a  décidé  que  les  enfants  en- 
jeunes  détenus,  .   .        .       .   .    .  . 

GrandDuch*  voyés  par  décision  judiciaire  dans  une  maison  de  correction 
M  schw^ri^"  seraient  placés  à  l'asile  de  Gehlsdorf,  près  de  Rostock. 
(Allemagne).  LeS  enfants  condamnés  pour  un  délit  de  simple  police,  peu- 
vent également  être  placés  dans  cet  asile,  si  le  tribunal  a  dé- 
cidé de  les  renvoyer  à  la  police  administrative.  Les  frais 
d'entretien  à  l'asile  seront  supportés  par  la  caisse  générale  des 
prisons  administratives.  Ces  mesures  ne  s'appliquent  qu'aux 
enfants  n'ayant  pas  encore  dépassé  l'âge  de  15  ans.  Les  en- 
fants au-dessus  de  cet  âge  seront  placés  dans  les  maisons 
spéciales  de  correction. 


pièce  n«  0».  Le  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar  ne  possède  pas  d'établisse- 

offidd  du  ment  de  la  nature  de  ceux  qui  nous  occupent,  mais  d'après  un 

Grand-Duché  ...                                       .                                             ,       ,       .,           _           . 

de  traité  intervenu  entre  le  gouvernement  de  la  Saxe  Royale  el 

Saxe-Weimar,  °                                                                    J 

<w?ttm*r°iâi  celui  de  la  Saxe  Grand-Ducale,  les  enfants  abandonnés  ou 

90  avnl  1882. 

(Allemagne),  coupables  du  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar  sont  reçus  dans 
les  maisons  de  correction  du  royaume  de  Saxe. 


pièce  h*  688.       Le  Grand-Duché  d'Oldenbourg,  en  exécution  de  l'article  44 

Règlement 

..i?llc.?rnant     de  la  loi  du  12  février  1880,  ordonnant  l'éducation  forcée  des 

l'Etablissement 

Gra^?Dbuché    en^anls  abandonnés  et  des  jeunes   malfaiteurs,    a  fondé  à 
fAitem^ef.'    Vechta  un  établissement  d'éducation  et  d'amendement. 

Les  élèves  y  reçoivent  l'instruction  primaire;  en  outre,  ils 
sont  occupés  en  été  à  des  travaux  agricoles,  et  en  hiver  à  des 
travaux  industriels. 

Cet  établissement  possède  un  règlement  intérieur;  on  y  re- 
marque les  dispositions  suivantes  : 
Chaque  élève,  à  l'admission,  doit  être  isolé  des  autres  jus 
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qu'après  la  visite  médicale,  qui  est  faite,  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Le  régime  alimentaire  est  à  peu  près  le  même  que  dans  les 
prisons,  avec  une  ration  de  viande  de  plus  par  semaine. 

Le  nombre  des  heures  d'enseignement  est  de  dix-huit  à 
vingt-quatre  par  semaine.  En  dehors  des  travaux  d'agricul- 
ture, auxquels  tous  les  détenus  prennent  part,  on  les  emploie 
à  des  travaux  de  vannerie,  à  faire  des  balais,  des  filets,  etc. 

Les  élèves  ne  peuvent  recevoir  de  visites  qu'avec  l'autori- 
sation du  Directeur  et  en  présence  d'un  surveillant. 

Les  élèves  dont  la  conduite  est  bonne  peuvent  être  récom- 
pensés soit  par  des  primes  en  argent  ou  en  objets  d'utilité, 
soit  par  des  bonifications  pour  les  travaux  faits  par  eux. 

Les  punitions  employées  sont  :  augmentation  des  travaux 
manuels  imposés  ;  arrêts  ;  retranchement  d'un  repas  ;  mise  au 

pain  et  à  l'eau;  isolement  de à  six  semaines  ;  défense  de 

recevoir  des  visites  et  de  correspondre  ;  fustigation  par  les 
verges. 


Le  Duché  de  Brunswick  possède  un  établissement  qui  a  été 
fondé  à  Bevern,  conformément  à  la  loi  du  29  décembre  4870. 
Cette  maison  d'éducation  est  destinée  à  recevoir  les  enfants 
de  moins  de  12  ans  et  les  jeunes  gens  de  42  à  46  ans  condam- 
nés à  la  détention.  On  y  reçoit  également,  sur  la  demande 
des  parents,  des  enfants  non  condamnés. 

Les  frais  d  entretien  sont  supportés  par  les  élèves  ou  par 
leurs  familles  et,  en  cas  d'impossibilité,  par  les  communes. 


Pièce  w  641. 

Collection 

des  Lois  du 

Duché 

de  Brunswick, 

numéro  du 

29  décembre 

1870. 

Loi  concernant 

la  fondation 

de  la  Maison  de 

Bevern. 

(Allemagne). 


Dans  le  Duché  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha  un  établissement 
a  été  créé  pour  la  surveillance  et  l'éducation  des  garçons 
ayant  déjà  subi  des  condamnations,  en  danger  d'être  entraînés 
à  la  perversion  ou  que  les  parents  désirent  placer  sous  une 
discipline  sévère. 

L'âge  d'admission  varie  entre  6  et  46  ans.  Les  malades  ou 
infirmes  ne  sont  pas  reçus.  Parmi  les  protégés,  les  uns  sont 
gardés  à  l'établissement,  les  autres  sont  placés  chez  des  par- 
ticuliers, en  apprentissage,  suivant  leur  âge. 


Pièce 
»•  703  bis. 

Règlement 

concernant 

l'Etablissement 

fondé  dans 

le  Duché  de 

Gotha 

pour  la 

Protection  de 

l'Enfance. 

(Allemagne). 
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PritcB  w  751.  La  Ville  de  Hambourg  possède  plusieurs  établissements  des- 

m.  blTjdio.  Unés  à  'enfance  coupable. 

réfëwdndL1re,  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  d'en  parler  plus  haut  à  un 

de  ïum&mrg.  autre  point  de  vue.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  détails  que 

(Allemagne).  noug  avons  ^^£5  à  cet  égard. 

Ajoutons  seulement  que  Y  Ecole  (i)  de  Y Hospice-maison  de 
travail  reçoit  indistinctement  les  enfants  condamnés  ou  non, 
les  jeunes  vagabonds  et  les  criminels.  Sur  21  9  enfants  présents, 
au  moment  de  la  rédaction  du  travail  que  nous  analysons, 
1  1 1  étaient  Agés  de  moins  de  1 2  ans  et  1 08  de  plus  de  4  2  ans  ; 
44  de  ces  derniers  s'étaient  rendus  coupables  de  vol.  1  1  d'at- 
tentats à  la  pudeur,  4  d'incendie  volontaire  et  1  de  tentative 
de  suicide  ;  les  autres  étaient  compris  sous  les  désignations 
générales  de  «  enfants  abandonnés,  vagabonds,  »  etc. 

Rappelons  également  que  le  «  Rauhe  haus  »  a  pour  prin- 
cipe de  ne  faire  aucune  différence,  pour  ses  élèves,  entre  les 
enfants  abandonnés  et  ceux  qui  ont  commis  des  crimes  ou 
des  délits. 

Pour  terminer,  nous  citerons  la  prison  centrale  de  Fuhlsbul- 
tel  qui  renferme  déjeunes  coupables  de  toutes  catégories  ;  la 
prison  de  chaque  sexe  est  h  part.  La  prison  pour  les  hommes 
peut  contenir  56  personnes.  On  y  tient  pour  préférable  que  les 
prisonniers  soient  isolés.  Le  nombre  total  des  jeunes  prison- 
niers qui  avaient  passé  par  cet  établissement,  montait  en 
1880  à  562,  en  1881  à  668;  le  nombre  total  des  prisonnières 
en  1880  était  de  157.  et  en  1881  de  132.  La  plupart  des 
prisonniers  avaient  été  arrêtés  pour  mendicité. 

Tous  les  prisonniers  assistent  à  la  messe  les  dimanches  et 
jours  de  fête  ;  les  entrées  des  adultes  et  des  jeunes  sont  sépa- 
rées. Un  prêtre  vient  faire  le  catéchisme  une  fois  par  semaine. 
L'instituteur  et  le  prêtre  font  parfois  des  visites  dans  les  cellu- 
les. Le  silence  est  absolu.  Les  jeunes  détenus  sont  occupés 

(1)  Nous  avons  donné  à  cette  institution  le  nom  d'Ecole;  elle  por- 
tait d'abord  le  nom  de  «  Classe  de  discipline  »  (Strafklasse),  mais 
à  partir  de  1845,  elle  a  pris  de  nom  d*  «  Ecole  »»  (Schule). 
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comme  les  adultes.  La  promenade  journalière  pour  les  isolés 
est  dune  demi-heure. 

Brésil.  —  Le  mouvement  qui  s'est  produit  en  Europe  et  aux    PlÈCE  N#85ft- 
£tats-Unis  pour  la  création  d'écoles  de  réforme  et  d'écoles  deM.Sacort* 
industrielles  destinées  aux  jeunes  délinquants,  ne  s'était  pas,       (Bré«ii). 
avant  le  Congrès,  étendu  à  cet  Etat.  Dans  ce  pays,  le  régime 
pénitentiaire  applicable  à  l'enfance  coupable  ou  vicieuse  n'a- 
vait  pas  encore  préoccupé  le  législateur.  Il  n'y  avait  ni  maisons 
de     correction,  ni  maisons  d'éducation  correctionnelle  ;  en 
so*-te  que.  dans  la  seule  ville  de  Rio  de  Janeiro  on   avait  ra- 
massé dans  les  rues  en  quelques  mois  121 3  mineurs  délaissés 
sa  w*s  compter  ceux  qui  avaient  été  amenés  à  la  justice  par  des 
Particuliers  (1). 

les  enfants  ainsi  ramassés  dans  les  rues  parla  police  étaient 
en  voyés  aux  «  fazendas  »  de  café  où  ils  étaient  confondus  avec 
tes  esclaves  ;  ce  système  extrêmement  défectueux  avait  suscité 
d^  justes  réclamations.  Et  en  effet,  sortant  du  milieu  déplorable 
<tes  «  fazendas  »  les  enfants  ne  tardaient  pas  à  commettre  de 
nouveaux  délits  et  à  être  repris  par  la  police  pour  être  ren- 
v°  Jrês  de  nouveau  dans  les  «  fazendas  »  et  ainsi  de  suite  sans 
qu'ils  pussent  sortir  de  l'ornière  du  vice  où  ils  étaient  engagés. 
En  1861 ,  on  avait  créé,  sous  le    nom  d'Etablissement  des 

*  mineurs  artisans,  »  une  sorte  de  maison  de  correction,  mais 
eHe  a  été  supprimée  en  1865. 

Etats-Unis.  —  Dans  Y  Etat  de  New-York  les  enfants  indoci-    piécbww. 
tes  et  ceux  qui  ont  commis  quelque  délit  sont  détenus  dans  la  de  w!p^îîi*m 

*  Maison  de  refuge  de  New-York  »  et  dans  la  «  Maison  occi-  p*  LEto^>Pth, 
&&*ilale  de refuge  de  Rochesler.  »  La  première  est  une  fondation    (Et^wùiUi). 
d^  la  société  pour  la  correction  des  jeunes  délinquants,  et  est 
a«âministrée  par  une  commission  privée;  la  seconde  est  dirigée 

1^«t  une  commission  d'Etat  nommée  par  le  gouverneur.  Ces 

U)  S.  A.  R.  M"  le  Comte  d'Eu,  gendre  de  S  M.  l'Empereur  du 
^Wsil,  s'e9t  vivement  préoccupé  de  la  question,  et  il  est  venu  visiter 
N*i-môme  la  Colonie  d'Orgeville,  en  vue  de  la  création  d'Etablis- 
sements analogues  au  Brésil. 
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deux  instituts  sont  principalement  destinés  aux  individus  ren- 
voyés en  correction  et  reçoivent  les  jeunes  détenus  des  deux 
sexes.  L'effectif  moyen  dans  l'établissement  de  New- York  s'é- 
lève à  741  et  dans  celui  de  Rochester  à  574. 

Les  frais  d'entretien  (les  salaires  gagnés  déduits)  s'élèvent 
à  environ  110  dollars  (550  fr.)  par  tête.  Les  pensionnaires 
sont  détenus  durant  leur  minorité  en  vertu  du  droit  de  déten- 
tion dont  dispose  la  commission.  La  moyenne  de  détention  est 
de  2  ans.  Ces  établissements  possèdent  d'excellentes  écoles 
et  les  enfants  sont  employés  à  différentes  industries,  comme 
la  cordonnerie,  la  vannerie,  la  bonneterie,  etc.  Le  travail  des 
enfants  est  loué,  pour  une  petite  somme  par  jour,  h  des  indus- 
triels contractants  qui  doivent  fournir  le  matériel  et  les  ateliers. 
Pour  maintenir  la  discipline,  des  surveillants  de  l'institut  sont 
constamment  présents  dans  les  ateliers. 

Afin  de  pourvoir  à  des  besoins  impérieux,  le  gouvernement 
a  autorisé  la  maison  de  refuge  de  New-York  à  recueillir  les  en- 
fants malheureux  de  la  classe  vagabonde  de  la  partie  orien- 
tale de  l'Etat  ;  la  Maison  occidentale  de  refuge  de  Rochester, 
originairement  destinée  à  la  détention  et  la  correction  des  in- 
corrigibles est  aussi  autorisée  à  admettre  des  enfants  vaga- 
bonds de  la  partie  occidentale  de  l'Etat. 

pièce  n- 4w.       Grande-Bretagne.  —  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
^prt&Dté1*    cet  Etat  compte  de  nombreux  établissements  destinés  à  l'En- 

an  Parlement      <•  ,         ,  .  ,  , 

par         tance  abandonnée  ou  coupable. 
iMpèctear'       Ces  établissements  se  divisent  en  «Industrial  schools  »  et 

des  «  Certified 

»^în?£wîi   *  Reformatory  schools  ».  Ces  dernières  ont  plus  particulière- 
lâîSde!*     ment  'e  caractère  d'établissements  pénitentiaires. 
Bretagne).         çeux  fe  ces  établissements  qui,  au  moment  du  Congrès, 

étaient  soumis  en  leur  qualité  d'école  «  Certified  »  à  une 
inspection  officielle,  s'élevaient  au  nombre  de  200,  dont  64 
«  Reformatory  »  et  136  «  Industrial  schools.  » 

On  comptait  11  vaisseaux-écoles,  dont  3  appartenant  à  la 
première  catégorie  d'établissements,  et  8  à  la  seconde. 

Citons  notamment  comme  un  de  ces  vaisseaux-écoles  les  plus 
intéressants,  le  «  Clio  ».  commandé  par  le  capitaine  Moger.  R.  N. 
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On  comprend  que  nous  ne  puissions  donner  sur  chacun  de 
ces  établissements  des  détails  complets;  mais  voici  les  rensei- 
gnements généraux  que  nous  possédons,  et  que  nous  avons 
réservés  pour  ce  chapitre. 

L'effectif  y  est  très  variable,  depuis  celui  de  Feltham,  qui 
s'est  élevé  à  750  enfants,  jusqu'à  Date  Cottage  Arbroathqui 
ne  compte  que  24  élèves. 

L'instruction  religieuse  et  l'instruction  primaire  y  sont  géné- 
ralement données  d'une  manière  satisfaisante. 

Dans  beaucoup  d'écoles,  les  élèves  font  l'exercice  sous  les 
ordres  d'un  ancien  soldat  ;  et,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  M.  W.  lnglis.  réminent  auteur  du  rapport  que  nous 
analysons,  se  prononce  énergiqueraent  en  faveur  de  l'adop- 
tion générale  de  cet  excellent  moyen  de  discipline. 

Quant  à  l'instruction  professionnelle,  malgré  la  dénomina- 
tion de  «  Industriel  School  »,  que  porte  une  partie  de  ces  éta- 
blissements, l'agriculture  lient  une  large  place  dans  les  travaux 
aussi  bien  de  ces  écoles,  que  des  «  Reformatory  Schools.  » 

L'apprentissage  maritime  est  naturellementen  vigueur,  dans 
les  «  vaisseaux-écoles  »;  mais  il;  paraît  que  par  suite  des 
mauvais  conseils  de  leur  famille,  un  grand  nombre  d'élèves, 
qui  ont  reçu  cet  apprentissage,  n'entrent  pas  dans  la  marine. 

Rappelons,  puisque  l'occasion  s'en  présente,  que  le  Congrès 
a  émis  le  vœu  (1),  qu'on  créât  à  la  fois  pour  les  jeunes  détenus 
des  établissements  agricoles,  industriels  et  maritimes,  de 
manière  que  les  enfants  pussent  recevoir  l'enseignement 
professionnel,  qui  conviendrait  le  mieux  à  leurs  aptitudes. 

Pays-Bas.  —  Il  faut  citer  d'abord  l'établissement  connu    p«cen«i<m. 
sous  le  nom  de  Mettray  Néerlandais.  Cet  établissement  a  été   historique^ 

....  .  *e*  Mettray 

fondé,  en  1851,  a  Rijsselt,  près  de  Zutphen,  par  M.  Sumigar,    néerlandais-, 
et  a  déjà  reçu  plus  de  1 ,000  enfants.  M(iwb!SÎ" 

L'établissement  est  administré  par  un  directeur,  assisté  d'un 
sous-directeur  et  d'un  instituteur.  Le  personnel  se  compose  en 

(J)  V.  tomel",  page  396. 
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outre  d'un  sous-instituteur,  de  4  instituteurs,  dont  un  maître 
de  gymnastique,  et  de  plusieurs  contre-mattres.  Il  faut  y  ajou- 
ter le  pasteur,  et  les  professeurs  de  musique  et  de  dessin,  qui 
ne  demeurent  pas  dans  rétablissement. 

L'établissement  a  été  conçu,  comme  son  titre  l'indique, 
d'après  le  système  des  familles,  et  comprend  pour  un  effectif 
moyen  d'environ  130  élèves,  huit  maisons  de  famille.  En 
mars  1881 ,  on  est  arrivé  à  réunir  ces  maisons  deux  par  deux, 
sous  la  surveillance  d'un  inspecteur,  qui  remplace  les  moni- 
teurs, choisis  parmi  les  élèves  les  plus  âgés,  et  qui  auparavant 
étaient  chargés  de  diriger  les  plus  jeunes. 

Une  ferme  de  62  hectares  est  annexée  à  rétablissement. 

Le  Mettrai/  Néerlandais  appartient  à  une  société  qui,  par 
le  moyen  des  sections  locales,  s'étend  à  toutes  les  villes  de 
Hollande. 

pièce  n*  171.  Mentionnons  encore  la  Maison  de  correction  de  Kruisberg, 

h°dmnntLle*  flu'  nous  a  env°yé,  sur  le  régime  des  jeunes  détenus,  les  ren- 

nïïËSSm  seignements  suivants  : 

A&rre3ttra!fo  L'enseignement  religieux  est  donné  pendant  2  à  3  heures 

jeUDocu4^nntU8'  par  semaine.  Suivant  la  religion  h  laquelle  appartiennent  les 

conç^p^i-  îa  jeunes  détenus,  elle  est  confiée  à  un  pasteur  protestant,  à  un 

de  correction  prêtre  catholique  ou  à  un  rabbin. 

de  Kruisberg.     r  * 

(Pays-Bas).  L'instruction  primaire  est  donnée  à  tous  les  prisonniers, 
elle  est  réglée  de  manière  à  ce  que  les  moins  développés 
aient  le  plus  d'heures  de  classe. 

Chaque  détenu  a  le  droit  de  choisir  le  métier  qu'on  lui  en- 
seigne. Les  jeunes  détenus,  qui  ne  doivent  rester  que  peu  de 
temps,  sont  occupés  à  la  confection  des  nattes,  paniers,  balais, 
chapeaux  de  paille  ou  de  genêt,  etc. 

pièce  n-  212.       Portugal.  —  Il  existe  à  Lisbonne  une  maison  de  correction 
CamSmMdn   el   ^e  détention  recevant  les  jeunes  détenus  mineurs  de 

concernant        10  anc 
la  Maison  de      "«nS. 

de^u^nne.       La  maison,  jusqu'à  1876,  a  recueilli  856  enfants,  dont  606 
(Portugal),     y  oflt  pass£  je  |  à  60  jours.  Dans  ce  nombre,  324  y  étaient 

détenus  pour  vol  et  244  pour  vagabondage. 
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Le  tableau  du  service  journalier  est  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 
Lever,  de  5  à  6  heures  ;  coucher,  de  8  à  9  heures.  (Les 
mouvements  se  font  au  clairon).  A  6  h.  1/2,  travail  ;  à  9  heu- 
res, déjeuner  ;  à  9  h.  1/2,  travail  ;  à  midi,  instruction  primaire  ; 
à  3  heures,  dîner,  récréation  ;  à  4; heures,  travail;  à  5  ou  6 
heures,  promenade;  à  5  h.  1/2  ou  6  h.  1/2,  récréation  jus- 
qu'au coucher. 

L'éducation  religieuse  et  morale  est  donnée  par  l'aumônier. 
La  chapelle  est  entretenue  aux  frais  de  l'établissement. 

L'instruction  primaire  est  également  donnée  par  l'aumônier; 
elle  comprend  la  grammaire,  la  lecture,  l'écriture,  le  système 
métrique,  l'arithmétique  et  la  musique. 

Si  l'élève  avait  un  métier  antérieurement  à  son  entrée  dans 
la  maison,  il  l'exerce  ;  sinon,  on  lui  en  enseigne  un  conforme 
à  ses  aptitudes.  On  trouve  des  ateliers  de  cordonniers,  tail- 
leurs, vanniers,  charpentiers,  maçons,  des  fabricants  de  fleurs 
artificielles  et  de  cartonnages.  On  forme  aussi  des  jardiniers. 

La  dotation  de  rétablissement  est  de  200,000  reis.  Chaque 
élève  revient  à  137  reis  par  jour  (0,85). 

L'habillement  est  ainsi  composé  :  en  été,  chemise  de  coton, 
pantalon  et  blouse  de  toile  ;  en  hiver,  camisole  et  pantalon 
de  lainage  ;  le  dimanche,  jaquette  de  drap. 

Le  régime  alimentaire  est  extrêmement  frugal  ;  il  consiste 
en  légumes,  riz  et  500  grammes  de  pain.  En  principe,  il 
doit  y  avoir  trois  repas,  et  de  la  viande  une  fois  par  semaine. 

Les  mineurs  non-condamnés  ou  condamnés  à  moins  de 
6  mois  de  prison  sont  envoyés  à  l'extérieur  ou  à  la  vannerie. 

Les  élèves  sont  soumis  au  régime  militaire,  comprenant 
exercices,  clairon,  gymnastique. 

Trois  dortoirs  sont  consacrés  aux  fils  de  famille  insoumis. 
Ces  derniers  sont  au  nombre  de  39,  vivent  séparés  des  autres 
détenus,  et  peuvent  continuer  leurs  études  avec  des  profes- 
seurs qui  viennent  du  dehors.  PlÉCE  N*  213- 

Rapport 

et  projet  de  loi 

pour  la 

D'autres  établissements  semblables  étaient,  au  moment  du  togjj^d0 
Congrès,  en  voie  de  création  au  Portugal.  La  fondation  de  ces  **j$SË^ 
établissements  était  prescrite  dans  un  projet  de  loi  présenté   ^po^agï)?' 
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par  la  commission  établie  par  le  décret  du  11  mars  1875, 
ayant  pour  objet  de  fonder  une  ou  plusieurs  colonies  agricoles 
et  maisons  de  correction  pour  les  jeunes  hommes  âgés  de 
moins  de  18  ans. 
Ce  projet  porte  création  de  4  établissements,  savoir  : 

À.  —  Trois  maisons,  Tune  à  Lisbonne,  l'autre  à  Porto,  la 
troisième  h  Ponta-Delgada,  pour  les  jeunes  détenus  apparte- 
nant à  des  professions  non  agricoles  et  provenant  des  trois 
districts  de  Lisbonne,  Porto,  et  Ponta-Delgada. 

B.  —  Une  colonie  agricole  pour  les  jeunes  détenus  apparte- 
nant aux  professions  agricoles. 

Le  personnel  est  fixé  comme  suit:  1  directeur,  1  sous-direc- 
teur. 1  chapelain,  1  surveillant  par  20  élèves,  sans  que  le 
nombre  puisse  être  inférieur  à  5. 

Les  élèves  doivent  y  recevoir  : 

1°  L'éducation  morale  :  Doctrine  chrétienne  et  pratique  re- 
ligieuse ; 

2°  L'instruction  primaire  :  Lecture,  écriture,  arithmétique, 
musique. 

3°  L'instruction  professionnelle  :  Apprentissage  d'un  métier 
quelconque  et  dessin  linéaire. 

4°  Les  exercices  militaires  et  gymnastiques,  qui  complètent  le 
programme  de  cet  enseignement. 

piècrn-242.       Suède-Norvège.  — Suède.  —  Il  n'y  a  pas  de  maisons  de 
Mémoireofflciei  correcijon  fondées  et  entretenues  par  l'Etat;  les  établisse- 

GTué™?.cnt   ments  de  ce  genre  qui  existent  en  divers  endroits  sont  tous 
dus  à  l'initiative  privée. 

Les  condamnés  Agés  de  moins  de  18  ans  sont,  lorsqu'ils 
s'agit  de  la  peine  des  travaux  forcés,  placés  dans  un  péniten- 
cier spécial,  celui  de  «  Nya  Varfvet,»  à  Stockholm. 

II  est  pourvu  dans  cette  prison  à  leur  instruction  scolaire. 
On  leur  y  enseigne  également  diverses  industries,  qui,  après 
la  libération  des  jeunes  détenus,  peuvent  les  mettre  en  état- 
de  gagner  leur  vie  honorablement. 


(Suède). 
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Parmi  les  établissements  privés,  il  faut  citer  :  la  colonie    piècbn*23s. 
agricole   de    Hall,  près  Sodertelje  (1),  gouvernement    de  au^Xtinedea 
Stockholm,  établie  par  la  Société  dite  «  En  souvenir  du  roi     annéeîsre, 

n'  43 

Oscar  I#r  et  de  la  reine  douairière  Joséphine.  »  Cette  Maison     Règlement 

pour  la  Colonie 

recueille  les  garçons  de  10  à  15  ans  qui,  pour  des  actions      jyjjjjf 
criminelles,  doivent,  conformément  aux  prescriptions  du  tri-      (suède). 
luirai  de  police,  être  enfermés  dans  une  institution  générale  de 
correction  et  d'éducation.  On  y  reçoit  également,  sur  un  cer- 
tificat des  autorités  municipales  ou  de  police,  les  enfants  qui 
doivent  être  internés  dans  une  de  ces  institutions. 

L'administration  et  la  direction  suprême  de  la  colonie  appar- 
tiennent de  droit  à  la  direction  de  la  Société.  L'administration 
û*  t^rieure  est  confiée  à  un  président  nommé  par  la  Direction. 
1-e  personnel  se  compose,  en  outre,  d'un  aumônier  chargé 
de  l'instruction  primaire  ;  de  contre-maîtres  pour  l'enseigne- 
ment professionnel  et  de  surveillants  en  nombre  voulu. 

Les  demandes  d'admission  sont  adressées  par  écrit  à  la  Di- 
rection de  l'Association  ;  elles  doivent  être  accompagnées  : 

1°  D'un  décret  du  tribunal  de  police  ou  d'un  certificat  de 
autorité  municipale  ou  de  la  police  compétente. 

8°  D'un  certificat  de  l'autorité  ecclésiastique. 

3°  D'une  attestation  médicale  constatant  que  l'enfant  n'est 
•flfecté  d'aucune  maladie  contagieuse,  ni  d'aucune  autre  qui 
l'empêche  de  prendre  part  aux  classes  et  aux  travaux  ma- 
nuels qui  sont  en  usage  dans  la  colonie. 

4°  Enfin,  de  l'engagement  d'une  Société  d'assistance  publi- 

Cl)  La  Pièce  n°  238  porte  Ôstertelje,  tandis  que  la  Pièce  n°  242 
POiHe  Sodertelje.  —  La  colonie  de  Hall  est,  en  effet,  voisine  de  ces 
teiax  localités;  mais  nous  n'avons  mentionné  que  celle  qui  figure 
^Os  la  pièce  n#  242,  parce  que  c'est  la  plus  importante.  —  Nous  ne 
Pouvons  terminer  celte  note,  sans  exprimer  toute  notre  gratitude  à 
^-  le  Comte  Gustave  Lewenhaupt,  Conseiller  de  la  Légation 
^  Suède  et  Norvège,  qui  a  bien  voulu  nous  éclairer  sur  ce  point 
douteux.  Cest  précisément  aux  soins  de  M.  le  Comte  G.  Lewenhaupt 
qu'avait  été  confiée  la  rédaction  de  l'important  mémoire  fréquem- 
ment cité  plus  haut,  sous  le  n°  242. 
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que,  d'une  autorité  municipale  supérieure  ou  d'une  personne 
solvable,  de  payer  l'entretien  de  l'enfant. 

La  puissance  paternelle  et  le  droit  de  décider  de  l'éducation 
de  l'Enfant  appartiennent  à  la  Direction  de  l'Association  ou  à 
celui  qu'elle  désigne  à  sa  place.  Le  séjour  de  l'élève  dans  la  co- 
lonie, quand  cela  est  jugé  nécessaire  par  le  Directeur,  doit  se 
continuer  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  sa  vingtième  année. 

Les  élèves  doivent  être  instruits  dans  la  religion  chrétienne 
par  l'ecclésiastique  appointé  dans  la  colonie  ;  ils  doivent  être 
préparés  à  leur  première  communion.  Tous  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes  il  doit  être  fait  dans  la  colonie  un  service  reli- 
gieux public. 

Tous  les  élèves  reçoivent  une  instruction  primaire  équiva- 
lente à  celle  des  écoles  populaires  communales. 

L'apprentissage  comporte  les  travaux  agricoles  et  l'exer- 
cice de  divers  métiers  manuels. 

Les  jeunes  gens  pratiquent,  en  outre,  les  exercices  gymnas- 
tiques  et  les  manœuvres  militaires  ;  ceux  qui  montrent  des 
dispositions,  reçoivent  l'enseignement  de  la  musique  instru- 
mentale ou  vocale.  Les  élèves  sont  continuellement  surveillés 
et  astreints  à  l'ordre,  à  l'application,  aux  bonnes  mœurs,  ha- 
bitudes et  façons  de  vivre. 

Pour  la  correspondance  des  élèves,  ainsi  que  pour  les  visi- 
tes de  personnes  étrangères  à  la  colonie,  on  doit  se  confor- 
mer aux  règles  et  instructions  données  par  la  Direction. 

Les  punitions  sont  : 

1°  La  perte  d'une  partie  des  avantages  ou  distinctions  obte- 
nues précédemment  ; 

2°  La  restriction  des  libertés,  exemptions  et  bénéfices  qui 
sont  accordés  en  général  aux  élèves  ; 

3°  Une  correction  corporelle  quand  ce  mode  de  châtiment 
est  autorisé  par  les  lois  en  vigueur  ; 

4°  La  séquestration,  plus  ou  moins  complète,  qui  ne  dé- 
passera pas  quatorze  jours  chaque  fois. 

Lorsqu'un  élève  a  reçu  la  confirmation  religieuse,  et  qu'il 
a  acquis  la  solidité  de  mœurs,  la  bonne  conduite  désirable, 
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et  une  connaissance  suffisante  d'un  métier  pour  être  consi- 
déré comme  capable  de  gagner  sa  vie.  il  doit  quitter  la  colo- 
nie ,  même  s'il  n'a  pas  accompli  sa  vingtième  année. 

On  s'efforce  de  lui  trouver  une  place  ;  on  lui  donne, 
d'à  illeurs,  un  habillement  convenable,  et  même  un  pécule, 
do  m  le  montant  est  fixé  par  la  Direction  de  la  Société. 

.'œuvre  exerce  d'ailleurs  un  patronage  efficace  sur  les  an- 
us élèves. 

Remarquons,  en  terminant,  la  création,  sous  le  nom  de 
Minnesbok  (Livre  de  souvenirs),  d'un  document  qui  indi- 
que pour  chaque  élève  :  son  Age  et  l'époque  où  a  eu  lieu  son 
internement  dans  la  colonie;  les  renseignements  concernant 
sa  \ie  passée,  sa  conduite  et  son  application  dans  la  colonie  ; 
les  progrès  qu'il  a  faits  dans  les  études,  dans  l'amour  de  l'or- 
«^^e,  l'assiduité  et  l'exactitude  ;  la  nature  des  récompenses  et 
«^^s  punitions,  avec  leurs  motifs;  la  date  du  départ  de  la  co- 
■  °nie  ;  le  nom  des  personnes  chez  lesquelles  il  aura  été  placé  ; 
fin  les  renseignements  sur  sa  vie  et  sa  conduite,  après  sa 
lie  de  la  colonie. 


(Norvège). 


Alorvège.  —  On  n'a  organisé  jusqu'à  présent  qu'une  des  mai-    p«=cb  n«  243. 
sons  d'éducation  et  de  correction,  dont  le  Roi  a  fixé  le  plan,  RaPP°d*offidel 
ei  dans  lesquelles  les  jeunes  criminels  peuvent  être  enfermés     norvé^a.0 
en  vertu  du  code  pénal,  chap.  6,  art.  8.  C'est  rétablissement 
«les  «  Toftes  Gave,  »  dans  l'île  d'Helgoen,  pays  de  Miosen . 
*^tte  maison,  qui  a  été  créée  par  un  particulier,  est  la  pro- 
P^iété  de  la  commune  de  Christiania. 

La  Caisse  de  l'Etat  a  accordé  une  somme  de  40.000  couron- 
11  es  pour  couvrir  une  partie  des  frais  de  construction  et  paye 
c  ha  que  année  une  subvention  de  2,500  couronnes. 

L'établissement,  dont  l'organisation  a  été  réglée  parle  Roi, 

25  mai  1878,  peut  recevoir  jusqu'à  120  garçons.  Il  peut  en 
evoir  40  âgés  de  10  à  13  ans,  conformément  à  l'article  8  du 
chapitre  6  du  code  pénal. 

On  reçoit  dans  cet  établissement  les  jeunes  mineurs  de  10  à 
*  ^  ans  que  les  communes  ou  les  particuliers  désirent  y  placer. 

fin  outre  de  ces  cas  prévus  par  l'art.  8  du  chap.  6  du  code 


240  ENQUÊTE   DIPLOMATIQUE. 

pénal,  l'internemenl  forcé  peut  aussi  avoir  lieu  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  scolaire  du  16  mai  1860,  art.  51,  par  la  loi 
sur  les  pauvres  des  campagnes  du  6  juin  1863.  et  par  la  loi 
sur  les  pauvres  des  villes,  art.  56.  Dans  ces  derniers  cas,  il  faut 
une  entente  avec  la  commission  scolaire  ou  avec  la  commission 
des  pauvres. 

La  durée  de  la  détention  est  fixée  par  la  direction  de  l'éta- 
blissement et  n'est  généralement  pas  moindre  de  3  ans.  Les 
garçons  internés  en  vertu  d'un  jugement  ne  peuvent,  d'après 
le  code  pénal,  ch.  6,  art.  8,  être  retenus  dans  rétablissement 
après  l'Age  de  16  ans,  les  autres  garçons  n'y  sont  également 
retenus  que  jusqu'à  18  ans. 

L'établissement  a  pour  but  de  faire  des  jeunes  détenus  des 
hommes  honnêtes  et  utiles  à  la  société,  et  Ton  cherche  à  at- 
teindre ce  but  en  leur  apprenant  un  travail  auquel  ils  soient 
aptes,  par  exemple,  des  travaux  de  terrassement,  de  jardi- 
nage, des  travaux  domestiques  et  manuels,  et  en  leur  don- 
nant une  éducation  chrétienne. 

Quand  les  élèves  quittent  rétablissement  on  s'efforce  de  les 
placer  chez  des  gens  honnêtes. 

Dans  les  derniers  temps,  l'établissement  a  donné  des  résul- 
tats très  satisfaisants. 

On  paye  annuellement  à  l'établissement  200  couronnes  par 
détenu.  Le  nombre  des  jeunes  gens  qui  étaient  détenus  dans 
l'établissement,  le  31  mars  1882,  n'était  que  de  18;  mais  il  y 
a  lieu  de  supposer  que  ce  nombre  a  augmenté. 

Outre  l'établissement  de  Toftes  Gave,  il  y  en  a  un  qui  a  été 
récemment  établi  à  Ulfsnâsôen,  près  de  Bergen.  Cet  établis- 
sement a  le  même  but  que  le  précédent. 

Il  est  destiné  aux  jeunes  gens  détenus  en  vertu  d'un  juge- 
ment, conformément  à  l'art.  8  du  ch.  6  du  code  pénal ,  mais 
comme  le  plan  de  l'établissement  n'a  pas  encore  été  approuvé 
par  le  Roi,  les  tribunaux  n'y  ont  pas  encore  envoyé  déjeunes 
gens. 

L'établissement  est  du  reste  si  nouveau,  qu'on  ne  peut  pas 
encore  parler  de  ses  résultats  ;  jusqu'à  présent  il  est  destiné 
à  recevoir  seulement  30  détenus  en  tout. 


Pièce  if  248. 

Rapport 

sur  le  Refuge 

de  Baechtlen, 

canton 

de  Berne. 

(Suisse). 
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Suisse.  —  Dans  le  canton  de  Berne,  il  existe  un  établisse- 
ment de  refuge  pour  les  jeunes  malfaiteurs  In  der  Baechtlen, 
fondé  par  la  société  d'utilité  publique. 

L'établissement  reçoit  spécialement  des  enfants  n'ayant  pu 
rester  dans  d'autres  écoles  ou  qui  sont  tombés  aux  mains  de 
la  police.  Les  jeunes  détenus  sont  reçus,  s'ils  ont  moins  de 
16  ans,  et  ne   doivent  pas  rester  moins  de  2  ans. 

La  pension  minima  est  de  200  fr.  On  compte,  en  moyenne 
par  jour,  70  enfants  présents. 


Dans  le  canton  de  Lucerne  depuis  1858,  il  existe  à  Sonnen-    ***«»•»«• 

Rapport  officiel 

berg,  près  Lucerne,  un  établissement  privé,  fondé  par  la  so-         ^«Etat 
ciété  Suisse  d'intérêt  général  et  destiné  à  l'amélioration  des     *■«■**» 

°  de  Lucerne. 

garçons  moralement  pervertis  de  religion  catholique.  (Suisse). 


Dans  le  canton  de  Thurgovie  les  sociétés  d'utilité  publique 
pour  recueillir  les  enfants  moralement  abandonnés  ont  fondé 
à  Bernrain  une  école  agronomique. 

L'Ecole  est  dirigée  par  un  comité  de  19  membres,  savoir 
2  par  district,  plus  3  nommés  au  scrutin.  En  outre,  il  y  a  un  co- 
mité de  surveillance  composé  de  5  membres. 

L'Ecole  a  pour  but,  de  donner  une  bonne  éducation  aux  en- 
fants et  d'en  faire  de  bons  chrétiens.  Son  principe  est  la 
maxime  «  Priez  et  travaillez.  » 

Le  Directeur  est  un  père  de  famille  qui  élève  ses  propres  en- 
fants avec  ceux  dont  il  a  la  garde;  il  est  à  la  fois  chef  de  l'éta- 
blissement, professeur  et  fermier.  Sa  femme  dirige  le  ménage 
et  instruit  les  filles.  Il  est  nommé  et  révoqué  par  le  comité 
de  direction;  un  contrat  établit  ses  droits  et  ses  devoirs. 

Outre  le  logement,  la  nourriture,  le  chauffage,  l'éclairage, 
et  le  blanchissage,  le  Directeur  a  un  traitement  qui  doit  être 
au  moins  égal  à  celui  de  maître  d'école  communal. 

Le  comité  arrête  un  règlement  intérieur. 

Le  Directeur  doit  surveiller  l'économie  de  l'établissement 
comme  s'il  s'agissait  du  sien  propre. 

Les  enfants  doivent  être  entre  8  et  14  ans,  et  remplir  les 
conditions  suivantes  : 

Bonj.  ii.  16 


Pièce  M*  200. 

8tatats 
et  Rapport  de 

l'Ecole 
agronomique 
de  BernraiD, 

canton 
de  Thurgovie. 

(Suisse)» 
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a.  Etre  sain  de  corps  et  d'esprit,  et  vacciné  ; 

6.  Apporter  au  moins  un  vêtement  de  dimanche  et  un  pour 
les  jours  de  la  semaine,  4  chemises,  2  paires  de  chaussettes 
d'été,  1  paire  d'hiver,  4  mouchoirs  et  2  paires  de  souliers  ; 

c.  Les  parents  doivent  signer  un  contrat  déterminant  la  pen- 
sion à  payer. 

Les  parents  ne  peuvent  visiter  leurs  enfants  qu'avec  la  per- 
mission du  président  du  comité. 

Les  élèves  doivent  être  continuellement  surveillés. 

Le  Directeur  doit  tenir  un  registre,  dans  lequel  chaque  élève 
a  sa  page . 

Chaque  année,  un  rapport  est  fait  aux  parents  qui  ont  confié 
leurs  enfants  à  l'école. 

Le  comité  de  surveillance  s'occupe  de  placer  les  élèves. 

piècbn-513.        Le  canton  de  Vaud  possède  plusieurs  établissements  desti- 

Rapport  officiel  .,       „  ,  . 

du         nés  à  1  enfance  coupable,  savoir  : 

Corail  d'Etat  .      . '  .  . 

du  canton  de        \  o  La  ferme  disciplinaire  de  Chailly  pour  les  jeunes  garçons 
(Suisse).       £g£s  je  moins  de  12  ans  ; 

2°  Là  ferme  disciplinaire  des  Croisettes  pour  les  garçons  de 
12  à  19  ans  ; 

3°  La  maison  de  discipline  de  Meudon  pour  les  filles  de  9  à 
18  ans. 

La  section  IV  de  la  loi  du  17  mai  1875  règle  ainsi  qu'il  suit 
l'organisation  des  établissements  de  discipline. 

Les  jeunes  gens  envoyés  en  correction  reçoivent  : 

1°  L'instruction  religieuse; 

2°  L'instruction  primaire  ; 

3°  Ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  entretien  ;  • 

4°  Les  soins  médicaux  . 

Les  jeunes  gens  des  deux  sexes  sont  détenus  dans  des  éta- 
blissements distincts. 

Les  jeunes  détenus  sont  astreints  au  travail.  Les  garçons 
sont  occupés  à  des  travaux  agricoles  et  industriels. 

Les  filles  sont  employées  aux  travaux  du  ménage,  au  jardi- 
nage, et  aux  ouvrages  de  leur  sexe. 

La   conduite  des  jeunes  détenus  est  appréciée  mensuelle- 
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ment  par  le  directeur  ou  la  directrice,  le  pasteur,  l'instituteur 
et  l'inspecteur  des  établissements  de  détention. 

Le  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  département  de  justice 
et  police  peut,  suivant  les  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de 
l'éducation  et  de  l'amendement  du  jeune  détenu,  le  libérer 
avsuat  le  terme  qui  avait  été  fixé  à  son  entrée  dans  rétablisse- 
ment ou  au  contraire  prolonger  sa  détention  jusqu'à  l'âge  de 
sa    majorité. 

Antérieurement  à  cette  loi,  le  conseil  d'Etat  du  canton  de    pi*cbn*537. 
Vaud  avait  déjà  rendu  le  22  mars   1864,  un   arrêté  édictant  d»»fi£!uM 
pour  l'établissement  des  Croisettes  un  règlement  dont  nous  PEtJSbLme&t 

««*v  /  i  i     •        •    •  i  de  discipline 

croyons  intéressant  de  reproduire  ici  la  teneur  :  de»  croiiettea, 

1  canton  de  Vaud. 

(Saine). 

«  Art.  4.  —  L'établissement  de  la  discipline  est  placé  sous 
«  la  direction,  la  surveillance  et  le  contrôle  du  déparlement 

*  <te  justice  et  police. 

«  Art.  2.  —  Le  directeur  de  la  discipline  administre  con- 

*  J0,*itement  avec  sa  femme,  cet  établissement  en  bon  père 
€  de  famille  ;  il  veille  au  développement  moral  et  religieux 
«  des  disciplinaires  et  dirige  les  travaux  agricoles  en  s'appli- 
€  ^ant  à  y  employer  utilement  les  disciplinaires,  tout  en 

*  nrèiiageant  leurs  forces.  Il  doit  chercher  à  leur  inspirer  le 

*  8°ût  du  travail  et  à  leuren  faire  apprécier  les  bienfaits. 

*  Art.  3.  —  Tout  disciplinaire,  lors  de  son  admission  dans 
f  'établissement,  doit  être  visité  par  le  médecin  du  péniten- 
«  cier. 

*  Art.  4.  —  Les  disciplinaires  sont  occupés  aux  travaux  de 

*  agriculture  dans  la  mesure  de  leur  âge  et  travaillent  de 
t  concert  avec  les  employés. 

*  Art.  5.  — Les  disciplinaires  reçoivent  une  bonne  instruc- 

*  tion  religieuse  et  primaire. 

*  Art  6.  —Us  sont  reclus  pendant  la  nuit  et  même  pendant 
f  te  jour  si  Tordre  et  la  sûreté  l'exigent. 

1  Art.  7.  —  Ils  reçoivent  une  nourriture  saine  et  frugale, 
<  tirée  autant  que  possible  des  produits  du  domaine. 
«  Art.  8.  —  Ils  reçoivent  trois  fois  par  semaine  des  rations 
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«  de  viande,  un  verre  de  vin  au  dîner  et  une  ration  extra- 
de ordinaire  pendant  les  travaux  de  la  campagne. 

«  Art.  9.  — Lorsqu'ils  commettent  des  fautes,  la  répression 
«  doit  être  proportionnée  à  leur  gravité  et  à  l'âge  des  disci- 
<t  plinaires.  Un  registre  de  punitions  doit  être  tenu  régulière- 
«t  ment. 

«  Art.  40.  —  Les  punitions  à  infliger  sont  : 

«  A)  La  réprimande  ; 

«  B)  Le  changement  de  rang  ou  de  place  ; 

«  C)  Le  travail  pendant  les  heures  de  récréation  ; 

«  D)  La  nourriture  au  pain  et  à  l'eau  depuis  1  à  4  jours, 
«  dans  ce  cas  ils  reçoivent  une  soupe  à  midi  ; 

«  E)  La  réclusion  en  geôle  pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
«  excéder  24  heures.  Dans  les  cas  graves,  ces  peines  pour- 
«  ront  être  infligées  simultanément. 

«  Art.  44.  —  Dans  les  cas  très  graves,  le  directeur  en  réfè- 
re rera  immédiatement  à  l'inspecteur  des  établissements  de 
«  détention  et  celui-ci  au  département. 

«  Art.  42.  —  Le  régent  pourra  punir  les  disciplinaires  qui 
«  commettront  des  fautes  pendant  les  leçons  ou  lorsqu'ils 
«  sont  tous  sous  sa  surveillance. 

«  Art.  48.  —  Les  disciplinaires  jouiront  des  récréations 
«  convenables  à  leur  fige,  ils  feront  autant  que  possible  et  à 
«  tour  de  rôle  le  service  de  la  cuisine  et  de  la  propreté.  Pen- 
«  dant  les  jours  de  pluie  et  durant  l'hiver,  les  disciplinaires 
«  s'occuperont  d'ouvrages  en  vannerie,  fabrication  et  répa- 
re rations  d'outils . 

«  Art".  44.  —  Lorsqu'ils  se  distingueront  par  leur  bonne 
«  conduite  et  par  leur  travail,  il  pourra  leur  être  alloué  des 
«  récompenses  sur  le  préavis  du  pasteur,  du  directeur  et  du 
«  régent. 

«  Art.  45.  —  Des  examens  auront  lieu  chaque  année  à_ 
«  Pâques,  en  présence  de  l'inspecteur  des  établissements  de 
«  détention. 

«  Art.  46.  —  Après  ces  examens,  il  pourra  être  délivré  des 
«  prix  d'une  utilité  journalière. 
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«  Art.  47.  —  L'instruction  religieuse  sera  laite  par  le  pas- 
«  teur  des  Croisettes,  qui  surveillera  l'école.  Chaque  diman- 
«  che,  les  disciplinaires  seront  autant  que  possible  conduits 
«  au  culte  public  des  Croisettes.  sous  la  surveillance  du  direc- 
te teur  et  du  régent,  accompagnés  d'employés  en  nombre 
«  suffisant. 

«  Art.  48.  —  L'instruction  primaire  est  donnée  par  le  ré- 
«  gent  de  la  discipline.  Il  secondera  le  directeur  dans  toutes 
«  les  parties  de  l'administration. 

«  Art.  49.  —  Le  régent  exercera  sur  les  disciplinaires,  la 
«  surveillance  la  plus  active  de  jour  et  de  nuit,  à  cet  effet,  il 
«  s'éloignera  le  moins  possible  de  l'établissement.  » 

Enfin,  dans  le  canton  de  Zurich,  il  faut  citer  la  maison  de    fibcen*37i. 
correction  de  Ringweil,  ouverte  le  1er  mai  1881,  qui  est  des-  Rappo^° 

a...  •       i        •     i-    •  i  •  ij  i  Conseil  d'Etat 

tmée  à  recevoir  des  individus  mineurs,  abandonnés  ou  con-    du  canton  de 

Zurich. 

damnés,  du  sexe  masculin  et  âgés  de  12  ans  au  moins.  La      (Suiwe). 
maison  a  pour  but  d'habituer  les  détenus  à  une  vie  active  et  de 
relever  leur  moral.  On  s'y  sert  comme  moyen  de  correction  : 

1°  De  l'éducation  individuelle  en  vue  de  leur  donner  l'amour 
du  foyer  ; 

2°  D'une  instruction  propre  à  relever  l'Ame  et  l'esprit  ; 

3°  De  l'édification  religieuse  ; 

4°  D'un  travail  approprié  à  leur  caractère  et  à  leurs  aptitudes; 

En  résumé,  pour  ce  qui  est  de  I'instruction professionnelle, 
on  voit  que  dans  tous  les  Etats  l'apprentissage  agricole  et 
l'apprentissage  industriel  sont  pratiqués  simultanément. 

L'Angleterre,  comme  ses  traditions  et  sa  situation  géo- 
graphique le  comportent,  est  le  pays  dans  lequel  l'apprentis- 
sage maritime  est  venu  tout  d'abord  se  joindre  aux  deux 
autres  ;  et  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  observer  que, 
malgré  ces  circonstances  nationales  toutes  particulières,  il 
n'a  pas  donné  jusqu'ici  tous  les  résultats  qu'on  pouvait  en 
attendre  (1). 

(1)  Voir  cependant  tome  I",  page  196,  le  Discours  de  M.  le  Capi- 
taine Verney,  R.  N.,  M.  P. 
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C/ost  do  cvs  expériences  si  nombreuses  que  le  Congrès  s'est 
inspiré  en  émettant  le  vœu  que  nous  avons  cité  plus  haut  et 
qui  tend  à  la  création  d'établissements  agricoles,  industriels 
et  maritimes  pour  les  jeunes  détenus. 

Quant  à  l'éducation  morale  et  à  la  discipline  qui  la  prépare, 
on  aura  certainement  remarqué  que  cette  discipline  tend  de 
plus  en  plus  à  prendre  généralement  un  caractère  militaire 
et  que  les  exercices  militaires  sont,  à  ce  point  de  vue,  con- 
sidérés comme  une  partie  fondamentale  de  l'instruction  don- 
née aux  enfants. 

Sous  toutes  les  latitudes  et  chez  tous  les  peuples  l'expé- 
rience est  favorable  à  ce  système. 

Au  Nord,  nous  avons  vu  ces  exercices  pratiqués  dans  les 
établissements  Suédois. 

En  Angleterre,  Péminent  Inspecteur  des  «  Reformatory  and 
Industrial  Schools,  »  constate  que  les  élèves  de  ces  écoles  y 
sont  généralement  astreints  et  aflirme  les  excellents  résultats 
qui  en  découlent. 

Au  Midi  également,  ces  exercices  sont  adoptés  en  Portugal 
pour  les  jeunes  détenus. 

En  France,  la  Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable  a  fait  de  l'éducation  militaire  la  base 
de  ses  règlements. 

Enfin,  en  Allemagne,  où,  chose  curieuse,  elle  était  jus- 
qu'ici moins  en  honneur,  le  système  de  l'encasernement  tend 
de  plus  en  plus  à  conquérir  la  faveur  de  l'opinion  publi- 
que (1). 

Ce  n'est  pas  seulement  en  Europe,  que  cette  tendance  se 
manifeste  :  au  Brésil,  comme  on  le  verra  plus  loin,  les  exer- 
cices militaires  sont  pratiqués,  non-seulement  dans  les  éta- 
blissements créés  pour  l'enfance  par  le  Ministère  de  la  guerre, 
mais  encore  dans  plusieurs  institutions  destinées  à  former,  non 
des  militaires,  mais  des  ouvriers  ;  nous  citerons  notamment 
la  Colonie  agricole  et  industrielle  des  Orphelins,  dans  la  pro- 

(1)  Voir  p.  95  et  suiv. 
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vince  de  Pernambuco  et  Ylnstituto  dos  Educandos  artifices, 
dans  la  province  de  San-Paulo  ;  ce  dernier  établissement  est 
régi  par  une  organisation  toute  militaire.  Les  élèves  portent 
l'uniforme  et  sont  pourvus  de  grades,  comme  dans  l'armée. 

Il  importe  d'ailleurs  de  préciser  que  si  les  exercices  mili- 
taires sont  considérés  comme  essentiels,  c'est  à  titre  d'élé- 
nient,  non  d'instruction,  mais  d'éducation  (I).  Par  eux-mêmes 
©m  effet,  ils  ne  peuvent  présenter  qu'une  utilité  très  problé- 
matique, même  au  point  de  vue  du  service  que  les  enfants 
auraient  à  fournir  plus  tard  à  l'armée. 

Ce  qu'il  importe,  en  effet,  que  l'homme  de  recrue  acquière 
dès  l'enfance,  pour  l'apporter  plus  tard  au  corps  de  manière 
k  suppléer  à  la  durée  de  plus  en  plus  réduite  du  service, 
c'est  l'esprit  militaire  et  non  la  connaissance  de  divers 
Mouvements,  qui  seront  sans  doute  modifiés  au  moment 
de  son  incorporation  par  les  progrès  de  la  tactique,  et  qui,  du 
resto,  s'apprennent  facilement  en  quelques  semaines. 

Cet  esprit  militaire,  c'est-à-dire  le  respect  du  devoir,  l'ab- 
négation, l'ordre,  la  régularité,  tout  cela  n'est  pas  moins 
nécessaire  au  citoyen,  à  l'ouvrier,  qu'au  soldat;  tout  cela 
n*est  pas  moins  utile  à  l'enfant  des  pays  où  le  service  est  res- 
treint, qu'à  ceux  des  nations,  de  plus  en  plus  nombreuses,  où 
*'  ost  obligatoire  pour  tous. 

Ce  qui  peut  donner  ces  qualités  viriles,  c'est  un  ensemble  de 
Moyens  dont  les  exercices  à  rangs  serrés  font  sans  doute  par- 
lle,   mais  dont  ils  ne  constituent  que  l'élément  caractéristique. 

H  faut  bien  se  garder  de  croire,  d'ailleurs,  que  la  discipline 
Mii-itaire  la  plus  stricte  soit  incompatible  avec  l'exercice  de 

(1)  Dans  les  armées  elles-mêmes,  telles  que  les  veut  la  tactique 

Moderne,  les  exercices  proprement  dits  «  ont  surtout  pour  objet 

^habituer  l'homme  à  une  stricte  discipline.  »  Ce  sont  les  termes 

^mes  du  Rapport  adressé  au  Minisire  de  la  guerre  de  France, 

^r  la  Commission  chargée  d'élaborer  le  règlement  du  12  juin  1875 

*u*  les  manœuvres  de  l'infanterie.  —  (V.  ce  document,  Edition 

humaine,  1875  —  Imprimerie  Nationale  —  p.  70). 
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l'initiative  individuelle,  à  laquelle  il  est  si  nécessaire  que 
l'être  humain  s'accoutume  dès  l'enfance. 

L'Autorité  et  la  Liberté  ont  chacune  leur  sphère  d'action  ; 
la  limite  qui  sépare  leur  domaine  respectif  peut  varier  sui- 
vant les  circonstances  ;  mais  une  fois  cette  limite  posée  et  ad- 
mise, on  n'a  rien  à  gagner  à  des  usurpations  réciproques; 
et  le  respect  mutuel  de  ces  deux  éléments  l'un  pour  l'autre 
forme  au  contraire  la  base  essentielle  de  toute  collectivité 
humaine.  Plus  on  redoute  I'Arbitraire,  plus  il  importe  de  pré- 
venir la  Licence,  car  cet  excès  provoque  nécessairement  l'excès 
contraire  aussi  bien  dans  la  direction  des  enfants,  que  dans 
le  gouvernement  des  hommes. 


j 


CHAPITRE    III 


Protection  de  l'Enfance  coupable  sous  forme  de 
patronage  des  jeunes  Détenus 


Un  des  points  capitaux  de  la  protection  de  l'Enfance  cou- 
pable consiste  dans  le  patronage  des  enfants,  après  leur 
sortie  des  établissements  où  ils  ont  reçu  l'éducation  correc- 
tionnelle. 

Tous  les  fruits  que  cette  éducation  peut  porter,  seraient 
perdus,  si  le  jeune  détenu  devait  être  rendu,  sans  protection, 
au  milieu  social  qui  a  souvent  amené  sa  chute. 

Assurément  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  patro- 
nage des  libérés  adultes,  mais  celui  des  jeunes  détenus  est, 
on  le  comprend,  plus  essentiel  encore. 

Ce  sont  ces  idées  qui  ont  provoqué  l'initiative  des  nom- 
breuses œuvres,  ou  fait  adopter  les  dispositions  légales,  dont 
nous  allons  donner  un  aperçu  rapide. 


Allemagne.  —  En  Bavière,  la  société  de  protection  des  déte- 
nus libérés  de  Munich  et  du  cercle  de  la  Bavière  supérieure,  se 
propose  de  relever  moralement  les  anciens  détenus  des  pri- 
sons et  maisons  de  détention,  qui,  à  leur  sortie,  se  trouvent 
sans  ressources  et  d'assurer  leur  avenir.  Il  n'est  pas  fait  de 
distinction  d'âge,  de  sexe,  ni  de  religion.  Cependant,  les  con- 
damnés les  plus  jeunes  sont  secourus  de  préférence.  La  société 
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fait  de  son  mieux  pour  détruire,  dans  l'opinion  publique,  les 
préjugés  contre  les  anciens  détenus  ;  elle  entretient  des  rap- 
ports avec  d'autres  sociétés  et  se  fait  renseigner  sur  le  carac- 
tère des  détenus  avant  leur  libération. 

Les  soins  de  la  société  se  traduisent  : 

1°  Par  une  surveillance  personnelle,  mais  toujours  pater- 
nelle ; 

2°  En  aidant  les  anciens  détenus  à  trouver  un  asile  et  du 
travail  ; 

3°  En  leur  donnant  les  secours  qui  leur  permettent,  soit 
d'assurer  leur  subsistance,  soit  d'émigrer,  etc. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  intentions,  chaque  protégé 
reçoit  un  protecteur  (son  maître  ou  patron  si  c'est  possible), 
qui  le  surveille,  le  conseille,  et  lui  vient  en  aide  en  toutes 
occasions. 

La  société  possède  un  asile  destiné  à  recevoir  les  anciens 
détenus  récemment  libérés.  Mais  on  s'efforce  de  leur  trouver 
du  travail  et  un  autre  abri  le  plus  tôt  possible. 

Les  ressources  de  la  société  consistent  en  : 

1°  Cotisations  ordinaires  des  adhérents; 

2°  Dons  extraordinaires  et  legs  ; 

3°  Intérêts  des  fonds  de  la  société. 

Pendant  Tannée  1881 ,  les  recettes  de  la  société  se  sont  éle- 
vées à  135384ra34;  ses  dépenses  ont  été  de  11 ,992B  48.  L'exer- 
cice a  donc  été  clos  avec  un  boni  de  1 .391 m  86.  Le  nombre 
des  adhérents  était  de  2,036. 

Pendant  le  cours  de  cette  année,  230  détenus  hommes,  et 
40  détenues  femmes  se  sont  adressés  à  la  société.  Sur  ces 
270  individus.  117  ont  été  repoussés,  11  secourus  momenta- 
nément seulement,  et  142  d'une  manière  suivie  parmi  les- 
quels 47  (des  deux,  sexes)  étaient  âgés  de  13  à  20  ans. 

Mentionnons  encore  en  Bavière  la  Société  du  Palatinat  pour 
l'amélioration  morale  des  enfants  pauvres  négligés  et  des 
jeunes  détenus  libérés. 
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Dans  le  Duché  de  Saxe-Cobourg  et  Gotha,  une  société  ayant 
pour  but  l'amendement  des  détenus  libérés  et  la  protection 
des  enfants  négligés  par  leurs  familles,  a  été  fondée  à  Cobourg, 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  9  mars  1852. 

Cette  société  a  pour  objet  de  faciliter  aux  détenus  sortis  des 
établissements  de  correction  et  d'amendement  du  Duché  de 
Cobourg,  le  retour  dans  la  vie  ordinaire,  et  surtout  de  veiller 
soigneusement  sur  la  jeunesse  exposée  à  sortir  de  la  voie  du 
bien.  Elle  vient  en  aide  aux  détenus  libérés  pour  qu'ils  puis- 
sent apprendre  un  métier  et  trouver  du  travail.  Si  besoin  est, 
elle  procure  des  vêtements  et  des  outils. 

La  société  place  les  enfants  abandonnés  dans  des  familles 
honorables,  et  plus  tard  en  apprentissage. 

Les  détenus  sortant  des  maisons  de  correction  du  Duché 
sont  libres  de  recourir  à  la  société  ou  de  s'en  abstenir. 
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Citons  enfin  la  Société  de  protection  pour  les  enfants  aban- 
donnés et  les  détenus  libérés,  à  Lubeck,  dont  le  titre  indique 
suffisamment  la  sphère  d'action. 

A  Hambourg,  l'association  pour  la  protection  des  détenus 
libérés  s'occupe  spécialement  des  adultes;  cependant,  elle 
s'occupe  aussi  de  placer  convenablement  les  jeunes  prison- 
niers libérés. 

Autriche- Hongrie.  —  L'œuvre  de  V Association  charitable  de 
Prague  pour  les  jeunes  détenus  libérés  a  un  immeuble  dans 
lequel  sont  reçus  les  détenus  libérés  n'ayant  pas  encore  dé- 
passé 14  ans.  Ils  y  reçoivent  l'instruction  en  allemand  et  en 
tchèque,  et  l'apprentissage  d'un  métier.  Ils  sont  ensuite 
placés  chez  un  patron,  mais  ils  restent  néanmoins  sous  la 
surveillance  de  l'association. 

Le  but  de  la  société  est  en  somme  de  rendre  à  une  vie  hon- 
nête et  laborieuse  les  détenus  libérés,  sortant  des  maisons  de 
correction  oude  détention  de  la  Bohême,  notamment  de  Prague. 

Les  moyens  employés  pour  atteindre  ce  but  sont  : 
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1°  Le  placement  des  détenus  libérés  chez  des  artisans,  pa- 
trons, ou  agriculteurs  ; 

2°  L'instruction  religieuse  et  professionnelle  ; 

3°  La  surveillance  et  la  protection  personnelle  ; 

4°  Les  secours  nécessaires  à  l'entretien  provisoire  du  détenu 
libéré. 

En  principe,  la  société  ne  donne  que  les  secours  strictement 
nécessaires  ;  elle  ne  donne  jamais  d'argent,  mais  fournit  des 
vêtements,  des  outils,  de  la  nourriture  tant  que  le  protégé 
n'est  pas  en  situation  de  se  les  procurer  lui-même. 

La  société  peut  aussi  ne  donner  ces  secours  qu'à  titre  pro- 
visoire et  en  réclamer  la  restitution. 

La  société,  d'ailleurs,  ne  donne  son  appui  que  jusqu'au 
moment  où  le  protégé  peut  s'en  passer  et  subvenir  à  ses  be- 
soins ;  elle  le  lui  retire  si  la  conduite  du  détenu  libéré  démon- 
tre que  la  société  n'a  rien  à  espérer  de  lui,  ou  s'il  refuse  son 
assistance. 

pièce  n*  106.  Grande- Bretagne.  —  La  loi  anglaise  s'est  vivement  préoccu- 
pa rtunîr  et  P^e  d'assurer  la  transition  entre  le  régime  des  établissements 
«Î^dwiet!f8  correctionnels  et  celui  de  la  liberté  ;  voici  ce  qu'elle  a  décidé 
«  Reformatory  dan  s  cet  ordre  d'idées  : 
»-et3fr  En  tout  temps,  le  directeur  d'une  Certifiai  Reformatory 
SSitmlL  Sch°°l>    Peut>  après  18  mois  de  détention  accomplis,  obte- 
com^,îiequé  n*r  Pour  l'enfant  une  licence  écrite,  en  vertu  de  laquelle  il  peut 
GouTerncment  ^re  p|ac£  ^^  une  personne  respectable  et  digne  de  con- 

Sa  Majesté       «    nMrx 
Britannique.      UanCC 

Bret^nî).  Toute  licence  ainsi  accordée  n'est  valable  que  pour  trois 
mois;  mais  elle  peut,  avant  l'expiration  des  trois  mois,  être 
renouvelée  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois,  qui  com- 
mence à  la  fin  de  la  première,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
l'expiration  du  temps  de  détention  de  l'enfant. 

Par  contre  la  licence  peut  être  révoquée  par  le  directeur  de 
la  Reformatory  school;  l'enfant  doit  alors  rentrer  à  l'établis- 
sement. 

Le  temps  pendant  lequel  un  enfant  est  absent  de  cette  Refor- 
matory school,  en  vertu  d'une  licence,  est  imputé  sur  son  temps 
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de  détention,  à  moins  que  la  licence  n'ait  été  retirée  par  suite 
de  sa  mauvaise  conduite. 

Le  directeur  d'une  Certified  reformatory  school  peut,  après 
que  l'enfant  aura  été  placé  en  licence  et  s'il  s'est  bien  con- 
duit pendant  son  absence  de  l'établissement,  le  remettre  en 
apprentissage  avec  son  consentement,  bien  que  son  temps  de 
détention  ne  soit  pas  expiré.  Tout  contrat  d'apprentissage 
ainsi  fait  est  valable  à  tous  les  égards. 

Pays-Bas.  —Rappelons  seulement  pour  ce  pays  que  les 
deux  œuvres  dites  Talitha  kumi  et  Bethel.  recueillent  les  jeu- 
nes filles  libérées  comme  celles  qui  sont  seulement  abandon- 
nées. 

Nous  avons  vu  que  ces  deux  œuvres  avaient  été  fondées,  la 
première  par  le  pasteur  Heldring,  la  seconde  sous  l'inspiration 
de  celui-ci,  par  Mme  Langelaan;  ces  deux  fondations  sont  si- 
milaires, mais  Talitha  kumi  est  dirigé  par  un  comité  de  da- 
mes de  La  Haye,  tandis  que  le  siège  de  Bethel  est  à  Ams- 
terdam. 

On  a  remarqué  certainement  d'une  manière  particulière  les 
dispositions  pleines  de  sagesse  delà  loi  Britannique. 

Cet  exemple  n'a  pas  assurément  été  étranger  aux  vœux  émis 
par  le  Congrès  (1  )  pour  que  l'administration  pénitentiaire  fût 
légalement  garantie  contre  les  abus  de  l'autorité  paternelle, 
en  cas  de  mise  en  liberté  provisoire,  ou  de  placement  du  jeune 
détenu  en  apprentissage. 

(1)  V.  tome  I*,  page  397. 
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(1)  Ce  document  constitue  une  sorte  de  tableau  de  toutes  les 
Institutions  allemandes,  relatives  à  la  Protection  de  l'Enfance,  et 
susceptibles  de  prendre  part  au  Congrès. 

Il  est  parvenu  au  Congrès  avant  la  clôture  de  l'Enquête,  mais 
nous  avons  cru  devoir  le  reproduire  ici,  en  raison  de  sa  nature 
générale,  qui  n'a  pas  permis  de  le  comprendre  dans  la  première 
partie  de  ce  volume. 

(2)  On  remarquera  certaines  différences  entre  l'orthographe  des 
mots  allemands  insérés  dans  ce  texte,  et  celle  que  nous  avons  suivie 
pour  la  première  partie. 

Nous  nous  sommes,  en  effet,  conformé  pour  la  publication  de 
cette  pièce  au  système  adopté  par  le  Ministère  des  affaires 
étrangères  français,  qui  a  bien  voulu  nous  prêter  son  concours 
toujours  si  courtois  pour  la  vérification  des  épreuves  de  cet  impor- 
tant document. 
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OBSERVATIONS  ET  RENSEIGNEMENTS. 


orphelinats  royaux  sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  commission 
pour  les  maisons  d'éducation.   —    Kônigliche   Kommission  fur  die 
ingshâuser. 


établissements  sont  tous  inférieurs  en  importance  à  la  Société  de  Stuttgart. 
re,ils  sont  tous  placés  sous  la  surveillance  de  cette  Direction  centrale  ou 
x»t  à  elle.  Cette  direction  serait  le  mieux  en  mesure  de  les  représenter. 


IOTGNEMENT8  COMMUNIQUÉS.  —  Le  mémoire  ci-joint  intitulé  : 
tsements  et  Sociétés  de  bienfaisance  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  — 
bâtigkeitsanstallen  und  Vereine  im  Kônigreich  Wurtemberg  —  con- 
a  nomenclature  complète  des  établissements  privés  ou  publics  du 
me,  destinés  à  la  Protection  de  l'Enfance. 

H8TIQUE.  —  Les  données  les  plus  récentes  et  les  plus  complètes  sont 
mes  ci-joint  dans  la  «  Statistique  de  l'instruction  et  de  l'éducation  en 
snberg,  pour  l'année  scolaire  1878-1879,  pages  52  à  53.  »  —  (Statistik  des 
«hts  und  Erziehungswesens  in  WTirtemberg  auf  das  Schuljahr  1878- 
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NISATION  ET  RÈGLEMENTS  DES  ORPHELINATS.  —  Les  der- 
ispositions  se  trouvent  :  dans  le  statut  organique  pour  l'orphelinat  de 
ten,  du  31  mai  1825  (organisches  Statut  fur  das  Waisenhaus  in  Wein- 
-  Reyscher,  Gesetzsammlung,  tome  XI,  pages  462  et  suivantes) . 

le  rescrit  du  Ministère  royal  de  l'Intérieur  du  même  jour  —  (Erlass 
iglichen  Minisleriums  des  Innern,  —  Ibid.,  page  462  et  la  note). 
es  rescrits  du  Ministère  Royal  de  l'Intérieur  à  la  Commission  de  réor- 
)n  des  Orphelinats  (Erlasse  des  Kôniglichen  Ministeriums  des 
n  die  zur  Reorganisation  der  Waisenhâuser  niedergesetzte  Kommis- 
i  15  novembre  1825  (Reyscher,  ibid.,  p.  487)  et  du  7  avril  1826 
er,  ibid.,  p.  497). 

icuments  n'ont  pas  été  publiés  séparément. 

DNS  D'ÉDUCATION  POUR  AVEUGLES  ET  SOURDS-MUETS.  — 
ter  dans  le  mémoire  d'Etablissements  et  Sociétés  de  bienfaisance  dans 
îme  de  Wurtemberg  à  la  page  26  pour  rénumération  et  aux  pages  54  et 
la  statistique. 

.ENTIS.  —  Remarque.  —  Dans  le  but  de  donner  aux  jeunes  gens  après 
tie  de  l'école  primaire  (Volksschule),  un  complément  d'instruction,  soit 

matières  enseignées  à  l'école,  soit  dans  certaines  branches  de  con- 
tes usuelles,  il  a  été  créé,  à  côté  des  écoles  du  Dimanche,  dont  la  fré- 
on est  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  18  ans  (art.  3  et  6  de  la  loi  sur  les 
rimaires  -  Volksschulgesetz  —  du  29  septembre  1836),  et  parfois  pour 
placer,  des  écoles  du  soir  obligatoires  pendant  l'hiver,  ainsi  que  des 
'instruction  complémentaire  agricoles  et  industrielles.  —  Voir  pour  la 
î  de  ces  écoles  la  «  Statistique  de  l'enseignement  et  de  l'éducation,  » 
)  et  28. 

iUENTATION  RÉGULIÈRE  DE  L'ÉCOLE.  —  La  loi  sur  les  écoles 
îs  —  Volksschulgesetz,  du  29  septembre  1836  —  art.  9,  —  déclare  respon- 
les  parents  ou  leurs  représentants  (tuteurs,  précepteurs,  maîtres  ou 
).  —  Voir  en  ce  qui  touche  les  admonestations  pour  le  manque  d'assi- 

Rescrit  Consistorial  —  Konsistorialerlass  —  des  4/18  octobre  1879  du 
Dire  Evangélique. 

TEMENT  DE  RÉCIPROCITÉ  DES  ENFANTS  SOUMIS  A  L'OBLIGA- 
ICOLAIRE.  —  Une  entente  s'est  établie  sur  ce  point  avec  presque  tous 
s  de  l'Empire  Allemand.  Voir  pour  les  textes  le  Rescrit  Consistorial  — 
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Konsistorialerlass  —  du  1er  octobre  1878  (Amtsblatt  des  Evangelischen  Konsis- 
toriums  n°  323,  pages  2832  à  2835). 

ENFANTS  PLACÉS  EN  CONDITION  (VERDINGSKINDER),  —  OBLI- 
GATION SCOLAIRE.  —  Voir  le  rescrit  Ministériel  (Ministerialerlass)  du  26 
mars  1881  (Amtsblatt  des  Evangelischen  Konsistoriums,  n*  350,  pages  3086  à  3030. 

DISCIPLINE  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES  —  VOLKSCHULE.  —  Voir  l'or- 
donnance Ministérielle  (Ministerialverfûgung)  du  22  mai  1880  (Amtsblatt  des 
Evangelischen  Konsistoriums  n°  341,  pages  3002  à  3010). 

JEUNES  DÉTENUS.  —  Conformément  à  l'article  57,  dernier  alinéa,  du  code 
Pénal  de  l'Empire  Allemand,  les  ordonnances  Ministérielles  du  18  avril  1873 
(Regierungsblalt,  p.  179)  et  du  8  février  1876,  ont  prescrit  l'établissement  dans 
les  maisons  pénitentiaires  pour  femmes  de  Gotteszell  et  pour  hommes  d'Heil- 
bronn,  d'une  section  spéciale  pour  les  jeunes  détenus,  —  Ces  maisons  organi- 
sées d'après  le  système  cellulaire  pour  les  adultes  reçoivent  les  jeunes  détenus 
de  chaque  sexe  condamnés  à  plus  de  4  semaines  de  prison.  Le  régime  intérieur 
est  réglé  par  l'ordonnance  royale  (Kônigliche  Verordnung)  encore  en  vigueur 
du  9  octobre  1851  (Regierungsblatt,  p.  253  et  suiv.) 

PROPORTION  DE  LA    CRIMINALITÉ  ENTRE  LES  JEUNES  GENS  ET 

LE8  ADULTES  (dans  le  sens  du  §  57  du  Code  pénal  de  l'Empire).  —  La  moyenne 
journalière  des  criminels  dans  les  établissements  correctionnels  du  Wurtem- 
berg s'est  élevée  du  1er  avril  1880  au  31  mars  1881  à  2099  dont  102  jeunes  détenus, 
83  du  sexe  masculin,  19  du  sexe  féminin  (Bericht  des  Justizministeriums  an 
den  Kônig,  du  12  février  1882,  imprimé  dans  l'annexe  du  Staatsanzeiger,  du  4 
mars  1882).  (Voir  la  pièce  jointe). 


Ces  deux  Sociétés  sont  proposées  pour  être  invitées  au  Congrès. 


264 


ANNEXES.    —    EMPIRE   D  ALLEMAGNE. 


CONTRÉES. 


Grand-Duché  de  Bade 

(Suite). 


NATURE  ET  ÉNUMÉRATION 

des 

Etablissements    existants 

pour  la 

PROTECTION    DE   L'ENFANCE. 


Grand-Duché  de  Hesse. 


Grand-Duché 

de  Mecklemhourg- 

Schwerin. 


Grand-Duché  de  Saxe. 


AUTORITÉ: 

auxquelles  il  y  a  lieu 
les  communical 
destinées 

A   CBS    ÉTABLISSES 
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Voir  pour  les  questions  posées  au  Congrès  le  mémoire  (Denkschrifl)  ci-joint 
du  26  mai  1882  avec  les  annexes  (pièces  jointes). 


Le  Grand  Duché  de  Hesse  ne  possède  aucun  Etablissement  à  faire  inviter  au 
Congrès. 

DOCUMENTS  COMMUNIQUÉS  EN  PIÈCES  JOINTES.  —  Protection  des 
enfants  au-dessous  de  6  ans  confiés  à  des  soins  étrangers.  — -  Gesetz  ùber  den 

Schutz  der  in  fremde Loi  du  10  septembre  1878  et  l'Instruction  du  14  mai 

1880. 

Manque  cl assiduité  aux  écoles  ;  discipline  scolaire.  —  Art.  24  et  25  de  la  loi 
sur  les  écoles  dans  le  grand  Duché  de  Hesse —  Gesetz  betreffend  das  Volksschul- 
wesen du  16  juin  1874  —  et  la  correspondance  —  Ausschreiben  —  du  Minis- 
tère de  Tlntérieurdu  Grand  Duché,  section  des  Affaires  scolaires  —  Abtheilung 
der  Schulangelegenheiten  —  du  30  novembre  1875,  n#*  4  et  5  de  1876,  n°  8  de 
1877  et  n°  4  de  1879. 


DOCUMENTS    COMMUNIQUÉS   EN  PIÈCES  JOINTES. 
—  Manque  <T  assiduité  aux  écoles  ;  discipline  scolaire  ;  jeunes 
prévenus  et  jeunes  détenus.  —  Copie  du  Publikandum  du  12    /         Voir  le 
décembre  1872  ordonnant,  en  exécution  du  §  56  du  Code  pénal    >    Promémoria 
de  l'Empire,  le  placement  et  l'internement  des  jeunes  préve-    \      ci-annexé 
nus  et  des  jeunes  détenus  dans  la  maison  de  salut —  Rettungs- 
anstalt  —  de  Gehlstorff. 


Le  Grand  Duché  de  Saxe  ne  possède  aucun  établissement  à  faire  inviter  au 
Congrès. 

DOCUMENTS  IMPRIMÉS  COMMUNIQUÉS  EN  PIÈCES  JOINTES.  - 
!•  Orphelinat  général  pour  le  Grand  Duché.  —  Statuts  de  fondation  du  14  no- 
vembre 1843  et  rapport  de  cet  établissement  pour  Tannée  1880. 

2*  Puissance  paternelle  et  tutelle  (Loi  sur  la)  du  27  mars  1872  (Gesetz  ûber 
die  elterliche  Gewalt)  —  avec  l'instruction  pour  les  tuteurs  et  le  complément. 

3*  Mineurs,  malades  dCesprit,  criminels   (Avis  ministériel  —  Ministerialbe 


F" 


266 


ANNEXES.    —   EMPIRE   D  ALLEMAGNE. 


CONTRÉES. 


Grand-Duché  de  Saie 

(Siite). 


Grand-Duché 

de 

IMecklembourg-Strelitz. 


Grand-Duché 
d'Oldenbourg. 


NATURE  ET  ^NUMÉRATION 

des 

Etablissements  existants 

pour  la 

PROTECTION   DE   L'ENFANCE. 


Orphelinat   (Waisenhaus)  de 
Varel. 


Maison  d'éducation  et  d'amé- 
lioration, —  Erziehungs  und 
Besserungs  an  s  tait  —  à  Vechta 
(Etablissement  de  l'Etat). 


AUTORITÉS 
auxquelles  il  y  a  lieu  d 
les  communicatii 
destinées 

A  CBS   ÉTABLISSE!!! 
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naehung  du  14  juin  1873  sur  la  participation  commune  des  fonctionnaires 

maîtres  d'école  à  l'assistance  des) 

cotes  primaires  (Recueil  complet  des  lois  et  ordonnances  sur  les).  Les 

:es  se  rapportant  au  sujet  en  question  sont  marqués  avec  des  signes. 

mnes  sourds-muets  et  aveugles. —  Loi  du  28  mai  1874  ordonnant  leur 

dans  la  maison  Grand-Ducale  des  sourds-muets  et  aveugles  de  Weimar. 

nfants  assistés  —  Pflegekinder  —  ordonnance  ministérielle  du  28  décem- 

79. 

lacement  des  enfants  abandonnés.  —  Unterbringung  verwahrloster  Kin- 

Di  du  9  février  1881. 

lacement  des  jeunes  gens  dans  les  maisons  de  force  d'éducation  et  d'amé- 

Dn    —    Unterbringung   jugendlicher  Personen    in  Zwangserziehungs 

Len  —  ordonnance  ministérielle  du  22  avril  1881. 

ortune  des  mineurs.  —  (Loi  du  16  juin  1881  ordonnant  leur  emploi  avec 

înance  d'exécution). 


JUMENTS  COMMUNIQUÉS  EN  PIÈCES  JOINTES.  —   V  Mémoire  — 
chrift  —sur  les  établissements  et  institutions  de  bienfaisance  pour  la  pro- 
î  de  l'enfance  dans  le  Grand-Duché. 
xemplaires  imprimés  des  ordonnances  —  Verordnungen  —  les  concer- 


orphelinat  fondé  en  1677  est  destiné  à  recueillir: 

orphelins  pauvres  ainsi  que  les  orphelins  abandonnés,  les  enfants  dont 
nilles  vivent  dans  la  dépravation  —  sittlich  verkommener  Familien. 
enfants  que  leurs  parents  ne  peuvent  par  pauvreté  entretenir  ou  élever 
manière  suffisante  aux  besoins  de  leur  existence  dans  l'avenir. 


e  maison  est  destinée  à  recueillir  les  enfants  abandonnés  et  les  jeunes 
iteurs  dont,  aux  termes  de  la  loi  locale  du  12  février  1880,  le  placementdans 
laison  d'éducation  forcée  a  été  ordonné. 


DEUXIÈME    PARTIE 


ANNEXES 

AU 

COMPTE  RENDU  DE   L'ENQUÊTE  DIPLOMATIQUE 


PRINCIPAUX  DOCUMENTS 


PARVENUS    APRÈS    LA   CLÔTURE     DE    L'ENQUÊTE 
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CONTRÉES. 


NATURE  ET  ENIMÉRATION 

des 

Etablissements   existants 

pour  la 

PROTECTION   DE   L'ENFANCE. 


Grand-Duché 
d'Oldenbourg  (*••*). 


AUTORITÉS 

auxquelles  il  y  a  lieu  d'adi 
les  communications 
destinées 

A  CES  ÉTABLISSEMENT: 


Grand-Duché 
de  Brunswick. 


Maison  de  Salut  à  S'-Léonhard 
de  Brunswick  (Retlungshaus  bei 
S'-Leonhard  zu  Braunschweig). 


Fondation  Guillaume  —  Wil- 
\  helmstift  —  à  Bevern  (Cercle  de 
Holzminden). 


\ 


Trois  sociétés  pour  l'éducation 
des  Enfants  abandonnés  (Vereine 
zur  Erziehung  verlassener  Wai- 
senkinder  sittlichverkommener 
Familien),à  Meiningen^Saalfeld^ 
Eisfeld. 


Grand-Duché 
de  Saze-Meiningen. 


Maison  de  Salut  (Rettungs- 
haus),  pour  jeunes  garçons  aban- 
donnés. 


Ecole  industrielle  (Industrie- 
schule),  à  Hildburghausen  : 


l 
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ints  abandonnés,  jeunes  détenus,  jeunes  condamnés  libérés  (assistance 

-  Les  lois  constitutionnelles  de  l'Eglise  —  Kirchenverfassungs du  11 

853  en  chargent  les  conseillers  d'Eglise  —  Kirchenrâthe  —  Organes  des 
ses  évangéliques. 


établissement  est  uniquement  entretenu  par  la  charité  privée. 


établissement  appartient  à  l'Etat  et  renferme  actuellement  de  250  à  300 
s.  L'Etat  lui  alloue  une  subvention  fixée  dans  la  période  1882-1883  à  86,000 
par  an.  —  Ces  deux  établissements  sont  les  seuls  existants  dans  le 
-Duché.  Voir  pour  leur  règlement  les  pièces  jointes. 

WMENTS  COMMUNIQUÉS  EN  PIÈCES  JOINTES.—  Loi  du  22décem- 
70  n"  118  et  ordonnance  du  31  du  môme  mois  1871  n°  4. 


sociétés  sont  dans  la  période  deformation.il  n'a  pas  été  publié  de  rapports 

les. 


aux  pièces  jointes  le  dernier  rapport  annuel,  pages  24  et  28. 


établissement  fondé  en  1819  reçoit  les  enfants  de  5  à  13  ans  appartenant  à 
milles  pauvres  pour  les  préserver  du  vagabondage  et  de  la  mendicité. 
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CONTRÉES. 


NATURE  ET  ÉNUMÉRATION 

des 

Etablissements  existants 

pour  la 

PROTECTION   DR  L'ENFANCE. 


Grand-Duché 

de 

S&xe-Meiningen  (soiie). 


! 


Maison  de  Georges  et  de  Marie 
(Georgen-und  Marienhaus). 


Saxe-Altenionpg. 


AUTORITÉS 
auxquelles  il  y  a  lieu  d'à 
les  communication 
destinées 

A   CES  ÉTABLISSEMEN 
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RENSEIGNEMENTS  ET  DOCUMENTS   COMMUNIQUÉS  EN    \ 
PIÈCES  JOINTES.  —  Nourrissons  abandonnés,  enfants  nés  hors    )      Pièce 
mariage  —  Verlassene  Siiuglinge,  aussereheliche  Kinder  —  voir  :    i    jointe. 
Statistik  des  Herzoglhums  Sachsen-Meiningen,  n°  7,  année  1881.      ) 

Apprentis.  —  D'après  le  recensement  industriel  de  1875,  la  grande  industrie 
employait  à  cette  époque  651  apprentis  garçons  et  29  apprentis  filles,  la  petite 
industrie  2,000  garçons  et  58  filles. 

Manque  d'assiduité  aux  écoles.  —  Voir  la  Correspondance  —    \ 
Ausschreiben  —  du  ministère  d'Etat  Grand-Ducal  du  3  octobre    (      Plèce 
1876,  division  des  affaires  scolaires  et  religieuses.  j    jointe. 

Jeunes  détenus.  —  Les  uns,  d'après  le  paragraphe  57  du  Code  pénal  allemand 
subissent  leur  peine  dans  les  prisons  ordinaires,  les  autres  sont  traités  d'après 
les  paragraphes  56  et  362  de  ce  Code.  Il  n'existe  pas  de  renseignements  sur  le 
nombre  des  jeunes  malfaiteurs  delà  première  catégorie,  la  deuxième  n'en  com- 
porte qu'un  seul. 

Caisses  de  secours  pour  les  enfants  abandonnés  (ceux  dont  s'occupent  les 
sociétés  de  Meiningen,  Saalfeld,  Eisfeld).  Il  existe  trois  caisses  qui  distribuent 
annuellement  leurs  revenus  dans  leurs  circonscriptions  pour  secourir  les 
enfants  abandonnés. 

a)  Etablissement  de  secours  pour  les  orphelins  du  bas-pays  —  Unterlandi- 
sche  —  avec  un  capital  de  90,397  marcs. 

b)  Caisse  d'orphelins  à  Hildburghausen  avec  un  capital  de  91,501  marcs. 

c)  Etablissement  de  secours  pour  les  orphelins  du  haut-pays  —  Oberlândi- 
sche  —  avec  un  capital  de  41,692  marcs. 


Cette  maison  est  le  seul  établissement  destiné  à  la  protection  de  l'enfance. 
Elle  est  organisée  sur  le  modèle  du  «  Rauhenhaus  »  à  Hambourg.  Voir  pour 
les  renseignements  le  document  ci-joint:  «  Nachricht  die  Aufnahme  von  Kindern 
in  das  Georgen  und  Marienhaus  betreffend  ». 


DOCUMENTS   COMMUNIQUÉS  EN  PIÈCES  JOINTES.  —  Ad.  1).  Enfants 
assistés.  Ordonnance  réglementaire  (Vorordnung)  du  1"  décembre  1880.  —  Jeunes 


Bonj.  h.  18 


\ 
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CONTRÉES. 


Saxe-Altenbourg 

(Suite). 


Duché  de 
S&ze-Gobonrg-Gotk. 


Duché  d'Ànhalt. 


NATURE  ET  ÉNUMÉRATION 

des 

Etablissements  existants 

pour  la 

PROTECTION   DE  L'ENFANCE. 


AUTORITÉS 
auxquelles  il  y  a  lieu  d'ac 
les  communication! 
destinées 

A  CES    ÉTABUSSEMEN' 


\ 
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enfants  pauvres  au  laissés  sans  surveillance.  Ordonnance  (Verordnung)  du  Mi- 
nistère Ducal.  Division  de  l'Intérieur  du  9  juillet  1881. 

Ad.  2).  Placement  des  enfants  abandonnés.  —  Unterbringung  verwahrloster 
Kinder  -  Loi  du  20  mai  1879. 

Ad.  4).  Discipline  scolaire.  —  Loi  du  13  juillet  1880. 

Apprentis,  jeunes  détenus.  — Il  n'existe  aucun  document  sur  ces  deux  points. 


DOCUMENTS  COMMUNIQUÉS  EN  PIÈCES  JOINTES.  —  Etablissements 
publics  et  privés  pour  la  protection  de  Venfance.  —  Nomenclature,  statuts, 
rapports  annuels. 

Manque  <T assiduité  aux  écoles.  Discipline  scolaire.  —  Les  manques  d'assi- 
inité  tombent  sous  la  loi  scolaire.  Voir  le  règlement  scolaire  (Schulordnung) 
des  écoles  de  la  ville  de  Cobourg  et  la  loi  sur  les  écoles  primaires  (Volksschul- 
jpsetz)  pour  le  Duché  de  Gotha. 


Nourrissons  abandonnés.  Enfants  nés  hors  mariage.  —  11  n'existe  pas  d'éta- 
blissements pour  les  recevoir  et  les  soigner. 
Orphelins  abandonnés,  enfants  vivant  dans  le  vice.  —  Des  mesures  législati- 
spéciales  ont  été  prises  pour  protéger  et  surveiller  les  petits  enfants  au 
►yen  d'établissements  communaux  ou  de  districts. 

Quelques  communes  avaient  des  écoles  de  petits  enfants  —  Kleinkinder- 
schulen  —  ou  des  jardins  d'enfants  —  Kindergarten  —  Ces  écoles  ou  jardins 
étaient  trop  coûteux  sans  suffire  aux  besoins  généraux.  On  décida  d'obliger 
les  communes  ou  les  domaines  (Gutsbezirke)  à  établir  dans  leur  circonscrip- 
tion des  asiles  où  sont  recueillis  et  surveillés  les  petits  enfants  pendant  les  heu- 
res où  les  parents  et  surtout  les  mères  travaillent  au  dehors.  Les  asiles  fonc- 
tionnent d'après  les  besoins  toute  l'année  ou  une  partie  de  l'année.  Pour  se  couvrir 
de  leurs  frais,  les  communes  prélèvent  une  rétribution  fixée  par  semaine  h  : 

20  pfennigs  pour  1  enfant. 
30       —       pour  2  enfants. 
35       —       pour  3  enfants. 
L'institution  est  encoreenvoiede  formation,  mais  on  en  espère  de  bons  résultats. 
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NATURE  ET   ÉNUMÉRATION 

■ 

AUTORITÉS 

des 

auxquelles  il  y  a  lieu  d'à 

CONTRÉES. 

Etablissements  existants 

les  communicatioi 

pour  la 

destinées 

PROTECTION    DE    l'KNFANCE. 

A   CES    ÉTABLISSEMEÎ 

i 

:      1*  La   Maison  de   Friederike 

:  (Friederikenhaus)    à    Waldau- 

|   Bernburg  ; 

2*  La  Maison  de  Salut   pour 

garçons  ;    la    fondation    Henri 

(Heinrichsstiftung)  à  Grosspas- 

chleben  ; 

39  La  Maison  de  Salut   pour 
filles  de  la  fondation    Henri  à 
Kôthen    (Augustenhaus)    Mai- 
son d'Auguste. 

4*  La  Fondation  Friederike  — 
Friederikenstiftung  —  à  Ballen- 
stedt. 

Boche  d'Anhalt     , 

(Soile). 

Ecoles  ouvrières  /  Dessau. 

et  industrielles       Zerbst. 

de  perfectionnement!  Kôthen. 

pour            j  Bernburg. 

1        les    apprentis       <  OmMiia. 

t 

Handwerker  —    j  Wôrlitz. 

und  Gewerbliche  [  Jessnitz. 

Fortbidungs  —       Rosslau. 

schulen.          \  Harzgerode. 
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Le  butde  ces  quatre  établissements  est  de  recueilli  ries  enfants  abandonnés  ou 
orphelins  et  de  les  élever  de  manière  à  en  faire  des  êtres  utiles  à  la  société. 

Les  deux  premiers  établissements  reçoivent  des  garçons,  les  deux  derniers 
des  filles  de  5  à  14  ans.  L'admission  s'effectue  sur  la  proposition  des  sociétés 
locales  ou  générales  de  bienfaisance  (Orts-oder  Gesammtarmenverbânde). 
L'âge  de  sortie  est  fixé  à  15  ans  accomplis,  c'est-à-dire  après  la  confirmation. 
Dans  certains  cas  il  se  recule  à  17  ans. 

Education.  —  L'éducation  donnée  a  pour  bases  : 

a)  Vie  de  famille  reposant  sur  des  principes  chrétiens. 

b)  Enseignement  conforme  aux  besoins  des  enfants. 

c)  Le  travail  agricole,  horticole  ou  une  profession  manuelle. 

d)  Assistance  et  surveillance  dans  la  limite  du  possible  après  la  sortie  de 
l'établissement. 

L'éducation  terminée,  les  filles  sont  placées  comme  servantes,  les  garçons 
comme  apprentis. 

Administration.  —  La  direction  se  compose  d'un  ou  plusieurs  directeurs  élus, 
administrant  sous  la  surveillance  de  l'Etat.  L'organisation  repose  sur  les  traités 
conclus  en  1872  et  1874  entre  la  direction  (Vorstand)  et  la  Direction  Ducale  des 
pauvres  (Herzogliche  Landarmen-Direcktion). 

Ressources.  —  Ces  établissements  ont  pour  subvenir  ô  leurs  besoins  : 

Les  revenus  de  leurs  capitaux.  —  Les  pensions  payées  par  les  enfants  (120 
marcs  par  an  jusqu'à  15  ans,  180  marcs  de  15  à  17).  (Voir  plus  bas  pour  lesjeunes 
détenus).  —  Les  subventions  de  la  direction  des  pauvres  montant  annuellement 
à  1,000  ou  1,200  marcs  pour  chaque  établissement.—  Les  cotisations  volontaires 
et  les  dons. 


Ces  écoles  sont  en  partie,  dans  les  villes  principales  par  exemple,  la  repro- 
duction sous  une  autre  forme  des  anciennes  écoles  du  Dimanche,  ou  la  réalisa- 
tion de  l'ordonnance  industrielle  —  Gewerbeordnung  —  elles  reçoivent  les 
apprentis  des  corps  de  métiers  et  des  manufactures  dans  lesquels  le  travail 
des  matières  premières  ou  la  préparation  des  produits  fabriqués  demande  chez 
l'ouvrier  des  qualités  particulières  d'adresse  corporelle  et  de  jugement. 

Leur  but  est  de  conserver  aux  jeunes  gens  après  leur  sortie  de  l'école  pri- 
maire et,  plus  encore,  de  développer  en  vue  de  leur  profession,  l'instruction 
déjà  reçue. 
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CONTRÉES. 


Duché  d'Anklt 

(Soile). 


Schw&rzbonrg- 
Sonderskusen. 


Schw&rzbourg- 

Molstadt, 

Waldeck  et  Pjrmout. 


NATURE  ET  ÉNUMÉRATION 

*  de 8 

Etablissements   existants 

pour  la 

PROTECTION    DE    l'eNPANCE. 


AUTORITÉS 
auxquelles  il  y  a  lieu  d'à 
les  communicatioi 
destinées 

A   CES   ÉTABLISSEMB! 
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OBSERVATIONS  ET  RENSEIGNEMENTS- 


L'enseignement  comprend  :  le  dessin,  les  connaissances  naturelles,  les  ma- 
thématiques élémentaires,  la  langue  allemande,  le  calcul. 

D'après  le  nombre  de  leurs  élèves  et  l'importance  de  l'enseignement  donné, 
ces  écoles  reçoivent  de  l'Etat  des  subventions  annuelles  allant  jusqu'à  600 
marcs. 

On  fait  remarquer  qu'en  général  les  maisons  de  salut  pour  les  enfants  aban- 
donnés et  les  écoles  d'apprentis  ont  donné  de  bons  résultats. 


Manque  dC  assiduité  à  récole,  —  Discipline  scolaire.  —  Il  n'existe  à  cet  égard 
aucune  règle  particulière  pour  les  écoles  publiques  ou  privées.  Les  fonction- 
naires chargés  de  la  surveillance  des  écoles  y  pourvoient  en  vertu  des  pres- 
criptions législatives. 

Jeunes  détenus.  —  Par  suite  de  traités  passés  entre  les  Directions  des  mai- 
sons Friederike  (Friederikenhaus)  à  Waldau,  et  Auguste  (Augustenhaus)  à 
Kœtben,  les  jeunes  détenus  sont  placés  dans  ces  maisons.  Le  Gouvernement 
Ducal  paie  pour  chaque  jeune  détenu  180  marcs  de  pension  annuelle  y  compris 
la  nourriture,  l'habillement,  etc. 

Les  jeunes  détenus  reçoivent  à  leur  sortie  un  habillement  pour  lequel  il  est 
donné  45  marcs  à  l'établissement. 


Il  n'existe  pas  d'établissements  privés  ou  public  pour  la  Protection  de  l'En- 
fance. Enfants  abandonnés,  orphelins,  enfants  dont  les  familles  vivent  dans  la 
dépravation.  —  Ils  sont  secourus  par  les  communes,  les  fondations  faites  pour 
les  orphelins,  les  districts,  et  placés  soit  dans  les  familles  honnêtes,  soit  dans 
les  maisons  voisines  d'éducation  et  d'amélioration. 

Manque  (T  assiduité  à  récole.  —  Voir  ordonnance  du  6  mai  1852. 

Discipline  scolaire.  —  Voir  les  parag.  67-74  de  la  loi  sur  les  écoles  populai- 
res (Volksschulgesetz). 


Ces  principautés  n'ont  aucun  établissement  à  faire  inviter  au  Congrès. 
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CONTRÉES. 


NATURE  ET  ÉNUMÉRATION 

des 

Etablissements   existants 

pour  la 

PROTRCTION     DE     L'ENFANCE. 


I 


Orphelinat  (Waisenhaus],  à 
Greiz.  —  Maison  de  Salut  (Ret- 
ttmgshaus),  Garolinenfeld. 


Principauté  de  Renss 
(Ligne  aînée). 


Crèche  (Krippe),  à  Greiz. 


AUTORITES 
auxquelles  il  y  a  lieu  d'ac 
les  communication 
destinées 

A   CES  ÉTADLISSEMEN 


Principauté  de  Renss 

(Ligne  cadette), 
et  Scknmbonrg-Lippe.) 

Principauté 
de  Lippe-Detmold. 


1*  L'Etablissement  des  Pauvres] 

Tille  Libre  de  Lnheck.  I    I™Te!!a  *!La  ^  ^  G  1  »       J  A  Lubeck. 

2°  La   Maison  de  Salut  pour! 

abandonnés    (Rettungshaus  fur] 

\  Verwahrloste).  / 
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OBSERVATIONS  ET  RENSEIGNEMENTS. 


Ces  établissements  reçoivent  les  orphelins  abandonnés,  les  enfants  dépravés 
et  les  enfants  dont  les  familles  vivent  dans  la  dépravation.  Voir  pour  leur  si- 
tuation le  résumé  (Uebersicht)  ci-joint. 


Cet  établissement  est  le  seul  existant  pour  les  nourrissons  abandonnés.  Voir 
pour  son  organisation  et  ses  ressources  le  n°  5  ci-joint  du  «  Journal  des  Mis- 
sions à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  »  —  Blâtter  fur  innere  und  œussere  Mission. 


Jeunes  détenus.  —  Il  n'existe  pour  eux  aucun  établissement.  Jusqu'au  1"  avril 
1883,  ils  doivent  être  placés  dans  la  maison  de  correction  de  Zeitz,  et  à  partir  de 
cette  époque  ils  seront,  en  vertu  d'une  convention  déjà  conclue,  conduits  dans 
un  établissement  analogue  du  royaume  de  Saxe. 

Détenus  libérés.  —  Sans  distinction  d'âge.  Un  Comité  de  trois  personnes  ré- 
sidant à  Greiz  s'occupe  de  placer,  secourir  et  réhabiliter  les  détenus  libérés. 

Manque  d'assiduité  à  Vécole.  —  Voir  ci-joint  l'ordonnance  )  .  . 

consisloriale  —  Konsistorialverordnung— du  12  décembre  1870.  )  J 

Discipline  scolaire.  —  Les  dispositions  sont  contenues  dans  les  instructions 
envoyées  aux  maîtres  d'école. 


Ces  principautés  n'ont  aucun  établissement  à  faire  inviter  au  Congrès. 


Les  établissements  de  la  principauté  ne  peuvent  se  faire  re- 
présenter au  Congrès.  Voir  pour  leur  nomenclature  l'annexe  \  Pièce  jointe, 
jointe. 


Ces  établissements  sont  proposés  pour  être  invités  au  Congrès. 
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NATURE  ET   ÉNUMÉRATION 

des 

Etablissements   existants 

pour  la 

PROTECTION     DE     L'ENFANCE. 


AUTORITÉS 
auxquelles  il  y  a  lieu  d* 
les  communicatic 
destinées 

A   CBS   ÉTABLISSE!!!! 


3*   La    Chambre    industrielle 
(die  Gewerbekammer). 

4*  Le  Conseil  Scolaire  Supè-I 
rieur  (das  Ober-Schul-Kollegium)> 

5*  L'association  pour  l'assis-l 
tance  des  détenus  libérés  et  des' 
individus  dépravés. 


Tille  Libre  de  Lnbeck 

(Saito). 


Brème. 


/ 


Direction  de  l'Assistance  des 
pauvres  de  la  ville  de  Brome 
(Direktion  der  Stadtbremischen 
Armenpflege). 


A  Lubeck. 
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OBSERVATIONS  ET  RENSEIGNEMENTS. 


Ces  établissements  sont  proposés  pour  être  invités  au  Congrès. 


DOCUMENTS  COMMUNIQUÉS  EN  PIÈCES  JOINTE8.  —  Un  exemplaire 
du  rapport  annuel  de  chacun  de  ces  établissements  ou  association. 

Règlement  du  20  septembre  1860  pour  la  maison  d'assistance  de  l'enfonce  de 
Lubeck,  —  Regulativ  fur  die  Lùbecke  —  Kinderpflegaostalt. 

Loi  d'enseignement  de  l'Etat  libre  de  Lubeck  du  29  septembre  1866,  —  Gesetz 
ûber  das  Unterrichtswesen. 

Rescrit  du  Conseil  supérieur  du  8  mai  1867  —  Erlass  des  Ober-Schulkolle- 
giums  —  prescrivant  de  veiller  à  l'assiduité  des  enfants  aux  écoles  publiques 
de  la  ville  de  Lubeck. 

Cette  direction  est  proposée  pour  être  invitée  au  Congrès. 


DOCUMENTS  COMMUNIQUÉS  EN  PIÈCES  JOINTES.  —  1.  Nourrissons 
et  premier  âge.  —  1*  Les  instructions  pour  les  sages-femmes  autorisées  dans 
l'Etat  de  Brome  —  Dienstanweisung  fur  die  im  Bremischen  Staate 

2*  Le  règlement  intérieur  et  extérieur  —  Die  innere  und  œussere  Hausordnung. 
Les  statuts  et  un  rapport  annuel  de  l'association  «  Kinderheim.  » 

II.  Enfants  abandonnés.  —  1*  Les  lois,  règlements  et  instructions  de  l'assis- 
tance des  pauvres  de  la  ville  de  Brème  (voir  page  86-97  et  126-131). 

2*  Prescriptions  (Vorschriflen)  concernant  les  enfants  admis  dans  les  asiles 
de  l'enfance  de  la  ville  de  Brème. 
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CONTRÉES. 


NATURE  ET  ÉNUMÉRATION 

des 

Etablissements   existants 

pour  la 

PROTECTION    DE    L'ENFANCE. 


Brème  ($««>). 


Ville  Libre  de  Hambourg . 


AUTORITÉS 
auxquelles  il  y  a  lieu  d1 
les  communicatu 
destinées 

A   CBS   ÉTABLISSE1IE 
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OBSERVATIONS  ET  RENSEIGNEMENTS. 


3»  Statuts  des  deux  orphelinats  de  la  ville,  Statuten  der  beiden  Stâdtischen 
Waisenhauser. 
4*  Statuts  de  la  maison  de  Sourds-muets. 
5*  Statuts  de  l'Ellenerhof  et  de  l'Hortmannhof. 
©•  Statuts  et  10"'  rapport  annuel  de  la  Société  d'éducation-Erziehungsverein. 

III.  Apprentis.  —  Rapport  annuel  de  l'école  de  dessin  pour  artistes  et  ouvriers. 

IV.  Manque  d'assiduité  à  Vécole.  Discipline  scolaire.  —  1°  Ordonnance  du 
10  mars  1862  sur  les  écoles. 

2*  Ordonnance  du  31  mai  1881,  sur  les  écoles  de  Bremerhaven. 
3*  Ordonnance  du  28  mai  1860  sur  l'emploi  dans  l'industrie  des  enfants  soumis 
à  l'obligation  scolaire. 

V.  Jeunes  détenus.  —  Loi  du  19  juin  1877,  pour  l'exécution  des  paragr.  55  et  56 
du  Code  pénal  allemand. 


Tous  les  établissements  publics  ou  privés,  énumérés  nominativement  dans 
le  résumé  ci-joint  —  Zusammenstellung,  —  sont  proposés  pour  être  invités  au 
Congrès. 

Voir  en  outre  pour  les  établissements  existant  dans  l'Etat  de  Hambourg  pour 
la  protection  de  l'enfance,  le  rapport  ci-joint  et  ses  annexes. 


ALLEMAGNE.  —  ROYAUME  DE  PRUSSE. 


LA  PROTECTION  DE  L'ENFANCE 

DANS  LE  ROYAUME  DE  PRUSSE 


M  É  M  O  I  R  E  (1) 

RÉDIGÉ  POUR 

LE  CONGRÈS  QUI  DOIT  SE  TENIR  A  PARIS 

LE     1S    JUIN     1883 

PAR  LE 

BUREAU  ROYAL  DE  STATISTIQUE  PRUSSIEN 

(M.    BLENCK,  Directeur) 

SUR    L'ORDRE 

Des  Ministres  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  et  de  la  Santé  publique  et  des  Cultes. 


TRADUCTION  RÉVISÉE 

PAR   LES  SOINS  DE 

M.    de    KIDERLEN-WAECHTER 

PREMIER    SECRÉTAIRE 
DE    L'AMBASSADE    IMPÉRIALE    D'ALLEMAGNE   A    PARIS 


-»♦«- 


(1)  Ce  document,  rédigé  et  imprimé  spécialement  pour  le  Congrès, 
constitue  le  XV*  fascicule  supplémentaire  des  publications  du 
Bureau  Royal  de  Statistique  Prussien. 

Il  comprend  de  nombreuses  annexes,  que  leur  étendue  ne  nous 
a  pas  permis  de  reproduire  ici,  et  qui  forment  à  elles  seules  la 
matière  d'un  volume  égal  au  présent  ouvrage. 


MEMOIRE 

RÉDIGÉ  POUR 

LE  CONGRÈS  DEVANT  ÊTRE  TENU  A  PARIS,  LE  15  JUIN  1883 

De  («oi  Ift  Établissements  publies  et  privés  s'teeapaiil  de  la  Proleelian  de  l'BnfiBW 

PAB  LE 

BUREAU    DE    STATISTIQUE    PRUSSIEN 

Sur  l'ordre  des  Ministres  de  l'Intérieur, 
de  l'Instruction  et  de  la  Santé  publique  et  des  Cultes. 


15e  Fascicule  complémentaire  des  Publications  du  Bureau  de  Statistique. 

Berlin  1883. 


AVANT-PROPOS 


S'il  est  incontestablement  du  devoir  de  l'Etat,  non  seulement 
d'écarter  tous  les  obstacles  qui  pourraient  contrarier  le  fonc- 
tionnement de  ses  institutions,  mais  encore  de  s'opposer,  par 
tous  les  moyens  dont  il  dispose,  h  la  formation  de  ces  obsta- 
cles, ce  devoir  est  surtout  impérieux  quand  il  s'agit  des  fac- 
teurs dont  dépendent  la  vie  et  la  santé,  le  développement 
normal  aux  points  de  vue  physique,  intellectuel  et  moral  des 
jeunes  citoyens.  C'est  pourquoi,  depuis  longtemps,  tous  les 
Etats  policés  ont  mis  tous  leurs  efforts  à  détruire,  si  possible, 
dans  la  racine  et  k  leur  source  même  les  dangers  qui  résul- 
teraient de  la  situation  économique  dans  laquelle  vivent  cer- 
taines classes  de  la  société  et  de  leurs  tendances  morales. 

Cependant,  malgré  l'assiduité  des  efforts  que  l'Etat  a  dé- 
ployés sur  ce  terrain,  et  les  résultats  hors  ligne  obtenus  par 
la  législation  préventive  spéciale,  la  tâche  ne  pourrait  être 
menée  à  bien  sans  la  participation  de  l'initiative  privée. 

Bonj.  h.  19 
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Depuis  longtemps,  dans  la  plupart  des  pays,  des  particu- 
liers et  des  associations  ont  donc  consacré  leurs  peines  et  leurs 
ressources  h  cette  œuvre  humanitaire  et  il  y  a  tendance  à 
relier  les  Etats  entre  eux  par  ce  lien  philanthropique. 

A  cet  effet,  un  Congrès  international  doit  réunir  à  Paris,  au 
mois  de  juin  de  la  présente  année,  les  représentants  de  tous 
les  établissements  publics  ou  privés  qui  s'occupent  de  la  pro- 
tection de  l'enfance.  Ce  Congrès  s'occupera  des  dispositions 
prises  dans  les  différents  pays,  conformément  aux  lois  qui 
visent  la  question  de  la  protection  de  l'enfance.  Les  membres 
du  Congrès  feront  part  des  résultats  déjà  obtenus  et  échan- 
geront entre  eux  leurs  observations  et  leurs  vues.  Les  ques- 
tions h  discuter  en  premier  lieu  sont  : 

1°  La  première  enfance  (nourrissons  abandonnés,  enfants 
naturels)  ; 

2°  L'enfance  abandonnée  (orphelins  abandonnés  et  enfants 
de  parents  moralement  déchus)  ; 

5°  La  question  des  apprentis  ; 

4°  Les  infractions  à  la  régularité  scolaire  et  à  la  discipline 
des  écoles  ; 

5°  Les  jeunes  détenus. 

Conformément  à  ce  programme  général,  le  présent  mé- 
moire donnera  un  aperçu  en  ce  qui  concerne  la  Prusse. 

a.  Des  dispositions  légales  concernant  chacune  des  ques- 
tions 1  à  S  avec  le  développement  de  ces  dispositions  ; 

b.  De  ce  que  les  initiatives  publiques  et  privées,  sur  ces 
bases  légales,  ont  fait  pour  la  protection  de  l'enfance,  et  les 
résultats  obtenus. 

L'on  verra  ainsi  que  depuis  longtemps  la  Prusse  avait 
reconnu  la  haute  importance  de  ces  questions,  et  qu'une 
grande  partie  des  dispositions  et  des  efforts  dont  il  sera  parlé 
plus  loin  remontent  à  plus  d'un  siècle. 

L'exécution  de  ce  travail  d'ensemble  a  rencontré  beaucoup 
de  difficultés  causées  par  la  nécessité  de  rassembler,  en  un 
laps  de  temps  restreint,  des  éléments  parfois  très  disséminés, 
ou  qu'il  fallait  réclamer  par  voie  d'enquête  spéciale  auprès 
des  autorités  de  chaque  établissement  public  ou  privé.  Ce 


MÉMOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PRUSSIEN.         291 

travail  suffira  à  prouver  cependant  qu'en  Prusse  aussi  les 
entreprises  humanitaires  et  philanthropiques  ne  sont  pas 
demeurées  sans  succès  et,  secondées  par  les  lois  des  derniers 
temps,  promettent  de  se  développer  davantage  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante. 

Le  Congrès  aura  à  décider  s'il  ne  serait  pas  bon  d'adopter 
une  statistique  régulière  qui  comprendrait  toutes  les  disposi- 
tions relatives  à  la  protection  de  l'enfance,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, à  établir  les  conditions  dans  lesquelles  cette  statisti- 
que devrait  être  faite  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 


I.  —  Enfants  en  nourrice,  crèches,  salles  d'asile. 

L'idée  mère  de  cette  partie  de  la  législation  prussienne  qui 
régit  la  présente  question  est  celle-ci:  bien  que  les  soins  à 
donner  à  la  première  enfance  fassent  partie  des  devoirs  des 
parents.  l'Etat  s'est  cependant  réservé  un  droit  de  contrôle  et 
d'ingérence  qu'il  exerce  de  plusieurs  manières,  spécialement 
au  point  de  vue  de  la  police  sanitaire. 

1 .  Enfants  en  nourrice. 

Conformément  à  ce  qui  précède,  une  ordonnance  ministé- 
rielle du  30  juin  1840  imposait  aux  personnes  désireuses  de 
prendre  en  pension,  contre  rétribution,  des  enfants  au-dessous 
de  quatre  ans,  l'obligation  de  s'y  faire  autoriser  par  la  police. 
De  l'exécution  de  cette  prescription  résultait  un  contrôle  offi- 
ciel exercé  sur  les  nourrices  de  profession  (nourricières) 
contrôle  ne  devant  dans  les  commencements  être  appliqué 
que  dans  le  district  régi  par  la  police  de  Berlin,  mais  étant  à 
l'avenir  applicable  partout  où  le  besoin  se  ferait  sentir.  Ce- 
pendant la  loi  professionnelle  pour  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  nord,  rendue  le  21  juin  1 869,  annula  ces  restrictions 
et  donna  h  tout  chacun,  de  nouveau,  le  droit  do  prendre  des 
enfants  en  pension  sans  autorisation  spéciale.  Les  autorités 
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durent  donc  se  contenter  de  s'opposer  par  des  ordonnances 
concernant  l'exercice  de  la  profession  de  nourricière  au  retour 
des  abus  que  Tordre  ministériel  de  1840  n'avait  déjà  combattus 
que  d'une  manière  insuffisante.  A  cet  effet  une  circulaire  du 
Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  en  date  du  18  juillet  1874, 
donna  aux  autorités  administratives  des  districts  le  pouvoir; 

«  Si  besoin  était,  d'obliger  par  ordonnance  de  police  et  sous 
peine  d'amende,  les  personnes  qui  prenaient  en  pension  des 
enfants  au-dessous  de  quatre  ans,  moyennant  rétribution, 
à  en  faire  la  déclaration  par  écrit  dans  les  vingt-quatre  heures, 
en  indiquant  le  nom  de  l'enfant,  le  lieu  et  la  date  de  sa  nais- 
sance, le  lieu  et  le  domicile  de  ses  parents,  en  cas  de  nais- 
sance illégitime,  les  noms  et  domiciles  de  la  mère  et  du  tuteur.  » 

Bien  que  cette  ordonnance  donnât  aux  autorités  de  police 
la  possibilité  de  se  convaincre  que  la  nourriture,  le  logement 
et  le  traitement  des  enfants  ne  mettaient  en  danger  ni  leur 
vie,  ni  leur  santé,  ce  n'était  encore  là  qu'une  demi-mesure  et 
un  pis  aller.  Enfin,  quand  la  loi  d'Empire  du  23  juin  1879 
interdit  d'appliquer  à  l'avenir  aux  personnes  élevant  des 
enfants  moyennant  rétribution,  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance professionnelle,  la  Prusse  rendit  obligatoire  la  demande 
d'autorisation  pour  ce  métier,  et  l'on  revint  ainsi  à  l'ancienne 
situation  établie  par  la  loi  de  1840. 

Comme  modèle  des  ordonnances  de  police  rendues  en 
Prusse,  en  conformité  de  la  loi  d'Empire  sus  mentionnée,  on 
peut  indiquer  l'ordonnance  rendue  pour  la  Prusse  orientale, 
le  20  janvier  1881,  et  dont  les  dispositions  principales  sont 
les  suivantes  : 

«  Les  personnes  qui  veulent  prendre  en  pension,  contre 
rétribution,  des  enfants  au-dessous  de  six  ans  (au-dessous  de 
quatre  ans.  dans  d'autres  provinces),  devront  en  demander 
la  permission  aux  autorités  locales  de  police  (§  I). 

«  Celte  autorisation,  toujours  révocable,  n'est  donnée 
qu'aux  femmes  mariées,  veuves,  ou  célibataires  que  leur 
caractère  et  leurs  antécédents  font  juger  capables  de  soigner 
des  enfants,  et  qui  habitent  des  locaux  convenables  à  cette  in- 
dustrie (§  2). 


MÉMOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PRUSSIEN.         293 

«  L'autorisation  doit  être  demandée  de  nouveau  avant  cha- 
que changement  de  domicile  (§  3). 

«  L'autorisation  est  retirée  si  le  local  est  jugé  défectueux, 
ou  si  l'enfant  subit  de  mauvais  traitements  (§  4). 

«  Les  personnes  qui  ont  formé  une  demande  pour  obtenir 
rautorisation  de  prendre  des  enfants  en  pension  (§1),  ou 
celles  qui,  autorisées,  ont  de  ces  enfants  chez  elles,  devront  en 
tout  temps  accorder  rentrée  de  leur  domicile  aux  employés 
du  bureau  de  police  ou  aux  personnes  envoyées  par  lui,  ré- 
pondre à  toutes  questions  concernant  leurs  pensionnaires,  et 
laisser  voir  ceux-ci  à  toute  réquisition  (§  5). 

«  Celui  qui  prend  des  enfants  en  pension  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  aux  autorités  de  police  locales,  comme  aussi  de 
déclarer  le  départ  de  ces  enfants  ou  leur  décès  (§  6). 

«  Celte  déclaration  doit  contenir  le  nom  de  l'enfant,  le  lieu 
et  la  date  de  sa  naissance,  le  nom  et  le  domicile  de  ses  pa- 
rents, ou.  pour  les  enfants  naturels,  le  nom  et  le  domicile  de 
la  mère  et  du  tuteur  (§  7). 

«  Les  infractions  à  ces  prescriptions  sont  punies  d'une 
amende  pouvant  atteindre  30  marks,  ou  d'un  emprisonne- 
ment correspondant  (§  9). 

«  Cependant,  conformément  au  §  8,  ces  prescriptions  ne 
sont  pas  applicables  lorsqu'il  s'agit  d'enfants  mis  en  pension 
par  les  soins  de  l'assistance  publique  ou  de  n'importe  quel 
établissement  public  de  charité,  comme  on  admet  que  ces  ins- 
titutions veillent  suflisamment,  par  l'entremise  de  leurs  agents, 
au  bien-être  dos  enfants  qui  leur  sont  confiés.  L'assistance 
publique,  comme  les  enfants  dont  elle  se  charge  sont  en  ma- 
jeure partie  orphelins  ou  de  naissance  illégitime,  prend  sou- 
vent pour  agents  les  «  Conseils  d'orphelins  »  qui,  conformé- 
ment au  §  52  de  l'ordonnance  sur  les  tutelles  du  5  juin  1875, 
sont  nommés  pour  chaque  commune  par  les  autorités  munici- 
pales. La  chapitre  11  donnera  de  plus  amples  détails  sur  les 
attributions  de  ces  «  Conseils  d'orphelins  ». 

Il  va  de  soi  que  les  autorités  de  police  emploient  également 
ces  «  Conseils  d'orphelins  »  pour  la  surveillance  (§  5  de  l'or- 
donnance sus  mentionnée)  des  enfants  qui  ne  sont  pas  sous 
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tutelle,  ou  qui  sont  mis  en  pension  autrement  que  par  les 
soins  de  l'assistance  publique. 

Cependant,  afin  que  les  ordonnances  de  police  ne  puissent 
entraver  l'action  des  familles  ou  des  femmes  seules  qui  pren- 
nent des  enfants  en  pension,  non  en  vue  du  gain,  mais  par 
humanité,  le  §  8  établit  encore  que  : 

«  Sont  exemptées  de  la  demande  d'autorisation  spéciale  les 
personnes  qui  veulent  prendre  en  pension  des  enfants  à  eux 
confiés  par  une  association  charitable  approuvée  par  l'Etat, 
ou  par  un  parent  ou  tuteur  des  enfants,  à  condition  qu'elles 
n'en  fassent  pas  leur  profession.  » 

L'une  de  ces  associations  charitables  est  la  «  Société  Ber- 
linoise de  protection  de  l'enfance  »,  fondée  en  1869,  qui  met 
en  pension,  chez  des  personnes  choisies,  des  enfants  naturels 
ou  légitimes.  Les  membres  de  la  Société,  dont  le  nombre 
était  en  1880  de  950,  se  chargent  eux-mêmes  de  surveiller 
les  enfants  chez  les  personnes  auxquelles  ils  sont  confiés. 

Le  tableau  suivant  (n°  1),  donne  un  aperçu  des  affaires  de 
la  Société  : 


Pensionnaires  et  dépenses  de  la  Société  berlinoise  de  Proteotion 

de  l'Enfanoe,  1880-1880. 

Tableau  1 . 


ENFANTS    MIS  EN    PENSION. 

- 

RECETTES 

ANNÉES. 

05 

u 

SORTIES 

ce   S 

DE    »• 

et 

ce 

par 

par 

s  Z 

o  «s 

DÉPENSES. 

Z, 

dëcéa. 

départ. 

Mirki.      Pf. 

21  avril  au  31  déc. 

1869 

80 

47 

10 

23 

»                » 

—            — 

1870 

85 

30 

25 

53 

m               m 

—            — 

1871 

31 

19 

19 

46 

»               » 

—            — 

1872 

69 

34 

32 

49 

17.908  50 

—            — 

1873 

57 

22 

32 

52 

28.114  70 

—            — 

1874 

58 

21 

29 

60 

36.539  60 

—            — 

1875 

68 

25 

35 

68 

52.214  28 

—            — 

1876 

65 

29 

38 

70 

40  163  58 

—            — 

1877 

59 

25 

37 

67 

41.771  42 

—            — 

1878 

75 

30 

37 

75 

44.905  57 

—            — 

1879 

75 

24 

43 

83 

77.126  29 

1880 

89 

42 

48 

82 

82.809  41 
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Des  enfants  mis  en  pension  de  1874  h  1880  par  cette  Société, 
61,  8  0/o  étaient  illégitimes.  En  1880.  la  Société  se  chargea, 
déplus,  de  la  surveillance  de  350  pensionnaires  ne  dépendant 
pas  d'elle,  mais  elle  y  renonça  en  avril  1882. 

Pour  les  villes  d'Altona  et  d'Ottensen,  la  «  Société  de  Pro- 
tection de  l'Enfance  »,  créée  à  Altona  en  1862  et  réorganisée 
en  1873,  prend  sous  sa  surveillance  les  enfants  mis  chez  des 
étrangers,  jusqu'à  l'âge  de  quatre  ans.  Cette  Société  poursuit 
également  son  but  au  moyen  d'une  surveillance  personnelle 
exercée  par  les  sociétaires  féminins,  et,  en  cas  de  besoin,  par 
des  secours  matériels.  Elle  se  compose  d'environ  200  mem- 
bres des  deux  sexes.  La  Société  est  dirigée  par  un  conseil 
composé  de  quatre  membres  masculins  et  de  sept  membres 
féminins.  La  cotisation  annuelle  est  de  3  marks  au  minimum. 

A  Francfort-sur-le-Mein,  il  existe  un  «  Comité  »  qui  s'est 
donné  pour  tâche  la  surveillance  des  enfants  en  pension. 

En  beaucoup  d'autres  villes  importantes  du  royaume,  à 
Fleusburg,  par  exemple,  les  «  Associations  de  Femmes  » 
s'occupent  fréquemment  de  la  même  surveillance.  Nous  n'a- 
vons cependant  pas  de  données  spéciales  sur  ce  sujet. 

Relativement  au  nombre  des  enfants  en  pension  chez  des 
étrangers,  nous  ne  possédons  que  des  renseignements  très 
incomplets. 

En  1873,  dans  le  district  de  Kœslin  on  a  trouvé  100  pen- 
sionnaires répartis  dans  98  maisons.  Dans  le  district  de  Cassel, 
en  1872-73,  le  nombre  des  enfants  en  pension  au-dessous  de 
quatre  ans  était  de  165,  et  celui  des  enfants  au-dessous  de 
six  ans  était  de  659  en  1880.  Dans  le  district  de  Dantzick,  la 
«  Société  de  Mission  morale  »  a  mis  en  pension  522  enfants 
qui  sont  placés  sous  le  contrôle  de  82  dames  surveillantes. 

Les  renseignements  les  plus  complets  sont  ceux  que  donnent 
les  tableaux  2  et  3  sur  les  enfants  de  quatre  ans  et  au-dessus 
en  pension  à  Berlin  et  en  Schleswig-Holstein. 
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Enfants  en  pension  à  Berlin  (1),  1879-1880. 


Tableau  8. 


Nombre  de  personnes  ayant  des  pen- 
sionnaires    . . 

Nombre  de  pensionnaires  au  début  de 
Tannée 

Entrées  dans  le  courant  de  Tannée 


Ensemble 


Sorties  pendant  Tannée. . . 
Soit  par  départ, 
Par  décès 


Reste  à  la  fin  de  Tannée 


1879 


3.701 

1.028 
1  574 


2  602 

1  279 
569 
710 

1.323 


1880 


3.222 

1  323 
1.J30 


2  853 


1.594 
807 
787 


1  259 


(1)  Skrzeczka,  Rapport  général  sur  l'état  sanitaire  de  Berlin  en  1879 
et  1880. 


Enfants  en  pension  dans  le  Sohleswig-Holstein  (1),  1879-1880. 

Tableau  3. 


1878 


Nombre  d'enfants  en  pension  à  la  fin 

de  Tannée  précédente 

Nouvelles  entrées 


Ensemble 


Enfants  retournés  chez  leurs  parents. 
—      ayant  accompli  leur  4e  année. 

Départs 

Décès 

Total  des  sorties 


Reste  à  la  fin  de  Tannée 

Nombre    de    pensionnaires    déclarés 

par  1,000  habitants 

Mortalité  par  1()0  pensionnaires 


2.724 
2.160 


1879 


4.881 

529 
524 
648 
415 


2.146 

2.738 

4.3 
11.7 


2. 737 
2.205 


1880 


o 

H 
M 


2.862 
2.328 


1.942  5.190 


566 
462 
593 
453 


2.074 

2.868 

4.6 
13.6 


729 
498 
555 

488 


2.270 
2.920 

4.6 
14.3 


SOlT  DANS 

03 

w 

> 

* 

ai  35 

ûO 

•< 
U 

1.098 

1.058 

1.072 

835 

2.170 

1.893 

329 

293 

171 

186 

286 

167 

308 

132 

1.094 

778 

1.076 

1.115 

H 

» 

22.3 

10.6 

99 

M 

r. 

o 

< 

0. 

< 


706| 
121 


1.127 

107 
141 
102 

48 


398 

7291 

» 

6. a 


(1)  Hockendahl,  Rapport  général   sur  l'Etat  sanitaire  de  la  province  de  Schleswig. 
Holstein  en  1878,  1879  et  1880. 
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2.  Crèches  et  Salles  d'Asile. 

A  côté  des  enfants  rais  en  pension  chez  des  étrangers  et  qui 
manquent  absolument  de  surveillance  de  la  part  de  leurs  pa- 
rents ou  de  leur  mère,  il  existe  une  autre  catégorie  d'enfants 
qui,  bien  qu'appartenant  à  un  ordre  social  régulier,  ne  peu- 
vent cependant  être  surveillés  par  leurs  parents  retenus  toute 
la  journée  par  les  exigences  de  leur  profession.  Comme  les 
parents  ne  peuvent  pas  toujours  confier  leurs  enfants  à  la 
surveillance  de  voisins  ou  d'amis,  et  que.  d'ailleurs,  la  sécu- 
rité matérielle  et  morale  des  enfants  souffre  parfois  de  ces 
arrangements,  des  sociétés  charitables  se  sont  occupées,  d'a- 
bord dans  les  grands  centres  ouvriers,  ensuite  en  d'autres 
villes,  de  créer  des  abris  où  les  enfants  des  classes  laborieu- 
ses pussent  être  gardés  pendant  les  heures  de  la  journée, 
dans  de  bonnes  conditions  de  sécurité  et  d'hygiène. 

La  première  impulsion  officielle,  en  Prusse,  fut  donnée  par 
une  circulaire  émanant  du  Ministre  de  l'Instruction  publique 
(juin  1827),  avec  l'intention  clairement  exprimée  de  combat- 
tre à  son  origine  la  dégénération  morale  qui  menaçait  les  en- 
fants des  classes  pauvres.  Une  ordonnance  ministérielle  du 
10  juin  1834,  relative  à  la  surveillance  à  exercer  par  l'Etat  sur 
les  établissements  privés  et  les  particuliers  qui  s'occupent  de 
l'éducation  et  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  fit,  conformé- 
ment aux  prescriptions  du  Code  civil,  dépendre  la  création  de 
ces  établissements  privés  (y  compris  les  salles  d'asile)  de 
l'approbation  des  autorités  surveillantes.  D'après  le  §11  de 
l'Instruction  du  Ministère  de  l'Etat,  exécutant  l'ordonnance 
mentionnée  plus  haut,  cette  autorisation  ne  peut  être  donnée 
qu'à  des  personnes  de  réputation  irréprochable,  aptes  à  se 

charger  d'élever  les  enfants,  et  habitant  des  locaux  sains  et 
suffisamment  spacieux.  Le  même  paragraphe  n'accordait 
«  cju'aux  personnes  mariées  ou  aux  veuves  honorables  »  le 
droit  de  créer  des  salles  d'asile.  Mais  cette  restriction,  qu'une 
circulaire  du  Ministre  de  flntruction  publique,  en  date  du  30 
janvier  1841.  permettait  de  ne  pas  appliquer  aux  établisse- 


298  ANNEXES.  —  EMPIRE  d' ALLEMAGNE. 

ments  fondés  par  des  sociétés  (établissements  où  les  institu- 
trices non  mariées  pouvaient  enseigner  également)  fut  annu- 
lée le  22  août  1866,  par  un  décret  émané  du  même  Ministre. 

Les  décrets  souverains  du  28  février  et  du  3  juin  1842  ac- 
cordèrent à  ces  établissements  les  droits  de  corporation  et  les 
franchises  d'impositions  et  de  timbre. 

Les  prescriptions  du  décret  souverain  du  10  juin  1834  et 
des  instructions  du  31  décembre  1839,  ne  pouvaient  naturel- 
lement être  appliquées  qu'aux  pays  qui  composaient  l'Etat  de 
Prusse  à  l'époque  où  lesdites  ordonnances  furent  rendues. 
Les  pays  annexés  en  1866  restèrent  soumis  à  leurs  lois  exis- 
tantes en  ce  qui  concerne  la  matière.  Telles  sont  pour  la 
Hesse-Electorale,  l'ordonnance  ministérielle  du  15  novembre 
1827  ;  pour  le  Hanovre,  la  loi  du  26  mai  1845  sur  les  écoles 
chrétiennes  ;  pour  le  Nassau,  les  instructions  de  service  aux 
inspecteurs  scolaires,  du  24  mai  1817.  En  général,  il  n'y  est 
cependant  pas  spécialement  fait  mention  des  salles  d'asile,  etc. , 
la  création  d'établissements  d'instruction  privés  est  seulement 
subordonnée  à  l'approbation  des  autorités,  et  ces  établisse- 
ments sont  soumis  au  contrôle  de  l'Etat. 

En  Prusse,  les  établissements  du  genre  en  question  se  divi- 
sent en  deux  classes  :  «  Crèches  et  Salles  d'asile,  »  selon  l'âge 
des  enfants  qui  y  sont  admis. 

a.  Les  «  Crèches  »  sont  destinées  à  recevoir  les  enfants  âgés 
de  plus  de  six  semaines  jusqu'à  ceux  de  trois,  parfois  quatre 
ans.  Ces  enfants,  conduits  chaque  matin  à  la  crèche  par  leurs 
parents,  y  sont  lavés,  habillés  pour  la  durée  de  la  journée,  de 
vêtements  et  de  linge  appartenant  à  l'établissement,  et  nour- 
ris. Au  soir,  leurs  parents  viennent  les  reprendre. 

On  ne  peut  encore  donner  un  chiffre  exact  des  crèches  exis- 
tant en  Prusse  à  ce  jour,  le  compte  n'en  ayant  pas  encore  été 
fait. 

A  Berlin,  une  société  de  crèches,  fondée  en  1869,  entretient 
deux  de  ces  établissements,  à  Liegnitz,  une  crèche  est  annexée 
a  F  «  Asile  de  Servantes  de  Marienheim  »  ;  1'  «  Association 
des  femmes  »  de  Wiesbaden  et  celle  d'Elberfeld  ont  chacune 
une  crèche  ;  à  Coblentz,  une  autre  est  dirigée  par  les  soins 
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d'un  comité  de  dames  et  entretenue  au  moyen  de  souscrip- 
tions. A  Barmen,  un  asile  pour  les  enfants  à  la  mamelle  est 
annexé  à  l'hospice  des  enfants  abandonnés. 

b.  Les  salles  d'asile  n'admettent  que  des  enfants  marchant 
seuls,  et  trop  jeunes  encore  pour  aller  à  l'école. 

La  province  de  Schleswig-Holstein  compte  actuellement  53 
de  ces  établissements,  dont  29  dans  des  villes  et  1 5  à  la  campa- 
gne. L'appendice  I,  contient  des  détails  sur  le  mode  d'admi- 
nistration et  l'importance  de  36  de  ces  salles  d'asile. 

De  plus,  quatorze  villes  et  un  village  de  celte  province 
comptent  ensemble  25  «jardins  d'enfants  »,  dont  le  but  (qui 
sort  du  cadre  de  ce  chapitre)  diffère  de  celui  des  salles 
d'asile,  en  ce  que,  indépendamment  de  la  surveillance  des 
enfants  et  des  soins  matériels,  ces  établissements  s'occupent 
aussi  de  former  l'esprit  de  leurs  pensionnaires.  M"8  Thekla 
Friedrich,  présidente  du  «  Premier  Jardin  d'enfants  de  Kiel  », 
a  rassemblé  dans  le  tableau  n°  4,  des  renseignements  statisti- 
ques sur  18  de  ces  jardins  d'enfants. 

(Voir  plus  loin  le  tableau  n°  4.) 

Le  district  de  Hanovre  comprend  7  établissements  avec  en- 
viron 690  enfants,  et  le  district  de  Dusseldorf  117  écoles  en- 
fantines avec  11.048  enfants.  On  trouvera  dans  les  appendi- 
ces H  et  III  d'autres  renseignements  sur  les  établissements 
similaires  de  ces  deux  districts. 

Le  district  de  Magdebourg  compte  5  salles  d'asile,  dont  3  à 
Magdebourg  même.  1  à  Gardelegen  et  1  à  Letzlingen  ;  Wies- 
baden,  Stade  et  quelques  autres  villes  de  ce  district  ont  en- 
core des  établissements  du  même  genre. 

Enfin,  un  rapport  compris  dans  l'appendice  IV  donnera  des 
renseignements  sur  la  crèche  pour  nourrissons  et  la  salle 
d'asile,  créations  jumelles  de  la  Compagnie  des  Tissages  mé- 
caniques de  Linden,  à  Linden  en  Hanovre. 


300 


ANNEXES.    —    EMPIRE   D  ALLEMAGNE. 


.a 


W 
i 

te 

•iH 

I* 

S 
3 

O 
OQ 

O 


o 
o 

.a 


s, 

-S 

PI 

g 


M 

ce 


« 

'â 

•** 

«- 

_ 

• 

oo 

« 

f          © 

H 

a 

1             "© 

z 

•e 

1               00 

H 

c 

*S 

ce 

•  «■ 

< 
0. 

m 

© 

© 

00 

© 

or. 

!           O       ©    .           co 

w 

00  •_          00 

c 

©      c  oo           © 

û 

©  CC         fc? 

CG 

\            te      c  ©           *© 

•  ^* 

6-           <U>©                  GO 

O 
09 

.2  e      C 
cfl  S  o  .  ©  S 

c      £  "S  ©*,  ©  ce  ©  c« 

3__C©CcC3 

o 

S  c«*-  «;      q      ,* 

!  1 

i        «n  w  s        C  a  e  ©     • 

H 

«  g  «  «  £  2 -S  * 

»       ce 

>     S  «  o  «  o  o  oxj 

33  S  "S  '5  t>  E  .g  ce 

•«■*           5!    -^    O 

1  g 

ccc--cccco 

O 

Cflcn&-OACPQ0®K 

»      c 

>          00  O  00  00  00«—   00   00 

eu 

00   00   «2  0*5   Ç   M   t7&f 

1       c 

;      ©:s©©©a©© 

COcjQQ&OQOw^QQOO 

CO  00  TD  co  §  co  g  ce 

cjuiHucufflC 

1        C 

i          GO^OOGOOOSCflOO 

c 

q  co  co  co  co  co  O 

►- 

LU 

• 

•M 

> 

LU 

•A 

g  1 

©                       ^^ 

■j 

M 

••  ■ 

c                         o.-i 

►- 

«Ai 

ft.        M 

S    g 

i!a§- 

LU 

3 

LU 

• 

a   • 

<4AI 

• 

•M 

*© 

Q)*© 

►- 

5 

1 

©  •£  T3  "C  T3  TT  T3    |     | 

"g 

eu 

O. 

C^ 

O 

W 

•A 

/ 

• 

fr- 

[ 

g 

l 

•4        O 

04CM04C00404^-)in 

1^ 

it. 

1 

►» 

CM 

1 

H 

LU 

; 

O 

LU 

( 

-as 

ooor^«*o  i  ^c 

1      ce 

>      co          ^**          5icm 

H 

r. 

o 

•a 

« 

C 

©eMOOÇOCOlrt^-iOC 

35  ôd  i"^  $  r-  r-  95  sfl 

00  00  00  00  00  00  00  oc 

>     H* 

'        *♦  O  Ol  CC  -^  Cô  »*  **  h" 

"— 

^ 
^ 

>      1*- 

)        00  00  00  00  00  00  OC  00  00 

o 

T. 

>     « 

<< 

O 

■B  : 

C3     « 

•  a  ' 

OQ 

•J 
J 

CD*-.* 

'  C   =3  CJ 

i  c 

■s 

c 

D      i 

i    s 

1             , 

i 
1 

,  G 

©  : 

co 

.  3     . 

•  ©    ; 

,  "ÔO      ' 

> 

>> 

g    .    .-5  ttfH  «  2 

2^3  g  g jsë  S 

>     2 

!      p  ©      & 
i       •-  o       c 

i     3  S—  ©.£ 

*e 

,î3.2 

■3-S 

«<       SowwE 

.     X 

!    sec:    ««•*— ZÔ 

rHOiw^i/îor^x 

)      c 

»        ©*-«<Mce««*lrtCOI^00 

MÉMOIRE    DU   GOUVERNEMENT   PRUSSIEN.  301 

H.  —  ORPHELINS. 

Avant  l'adoption  de  l'ordonnance  sur  les  tutelles  du  5  juin 
1875,  les  dispositions  légales  qui,  en  Prusse,  avaient  pour 
but  la  protection  des  orphelins  de  père,  ainsi  que  des  or- 
phelins de  père  et  de  mère,  reposaient  sur  des  principes  très- 
différents  et  contradictoires.  Ce  n'est  que  la  loi  mentionnée 
plus  haut  qui  a  enfin  créé  un  droit  de  tutelle  commun  à 
tout  le  territoire  de  l'Etat. 

Pour  l'Etat  primitif,  le  chap.  8  delà  2e  partie  du  Code  civil 
général  était  en  vigueur  ;  pour  les  pays  situés  sur  la  rive  gauche 
du  Rhin,  les  art.  37 1  à  515  du  Code  civil  rhénan;  pour  Ho- 
henzollern-Sigmaringen,  l'ordonnance  sur  les  orphelins  du 
24  février  1822  avec  ses  suppléments  des  26  mars  1833, 
29  avril  1840  et  25  juin  1848;  pour  Hohenzollern-Hechingen, 
l'ordonnance  du  14  juin  1837  et  la  loi  du  28  septembre  1848. 
Dans  les  différentes  divisions  de  la  province  de  Schleswig- 
Holstein,  avaient  cours  quatre  lois  diverses  sur  les  tutelles,  de 
1742, 1743;  1767  et  1869,  généralement  d'accord  entre  elles 
pour  le  fond  et  la  forme.  La  matière  était  également  régie  en 
Hanovre  par  diverses  dispositions  légales  ou  administratives. 
Dans  l'ancien  duché  de  Hesse-Electorale  et  dans  le  ci-devant 
duché  de  Nassau,  les  affaires  de  tutelle  étaient  régies  par 
le  droit  commun,  basé  sur  les  lois  d'Empire  et  sur  la  cou- 
tume. Dans  ce  dernier  duché  subsistaient  encore  des  ordon- 
nances de  l'an  1780.  Le  droit  commun  était  également  en 
vigueur  dans  le  territoire  de  l'ancienne  ville  libre  de  Francfort- 
sur-le-Mein. 

Les  dispositions  principales  de  l'ordonnance  sur  les  tutelles 
du  5  juillet  1875,  relatives  aux  orphelins,  peuvent  se  résumer 
ainsi  : 

Les  affaires  de  tutelle  sont  traitées  en  Prusse  par  des  juges 
agissant  seuls. 

Il  est  donné  un  tuteur  aux  mineurs  qui  ne  sont  pas  placés 
sous  la  puissance  paternelle,  et  à  ceux  dont  le  père  ne  peut 
exercer  celte  puissance,  ou  est  lui-même  en  tutelle.  Quand  la 
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puissance  paternelle  prend  fin,  d'une  manière  quelconque, 
celui  de  qui  dépendait  l'enfant  devient  tuteur  légal.  Le  père 
de  la  femme  ayant  un  enfant  naturel  est  tuteur  légal  de  cet 
enfant  jusqu'à  ce  qu'un  autre  tuteur  soit  nommé.  Les  prési- 
dents ou  directeurs  d'établissements  publics  (hospices,  asi- 
les, etc.)  ont  les  droits  et  les  devoirs  de  tuteurs  légaux  de 
leurs  pensionnaires. 

En  cas  d'absence  de  tuteur  légal,  les  tribunaux  en  nom- 
ment un  d'office,  et.  s'il  y  o  lieu,  mettent  en  sûreté  la  fortune 
du  pupille. 

En  première  ligne  et  en  dehors  du  cas  d'adoption,  la  tutelle 
doit  être  donnée  à  celui  à  qui  le  père  l'a  conférée  soit  par  tes- 
tament, soit  par  un  acte  notarié  homologué  judiciairement 
ou  olographe  ;  ensuite,  à  la  mère,  sur  ses  enfants  légitimes 
ou  adoptés.  Ensuite,  les  personnes  désignées  par  le  testament 
de  la  mère  tutrice,  le  grand-père  du  côté  paternel  ou  ma- 
ternel. Si  toutes  ces  personnes  font  défaut,  le  tuteur  est  choisi 
de  préférence  parmi  les  autres  parents  ou  alliés  du  pupille. 

Dans  le  choix  d'un  tuteur,  il  doit  être  tenu  compte  de  la 
religion  du  pupille.  Un  seul  tuteur  est  généralement  donné 
à  plusieurs  enfants  s'ils  sont  frères  ou  sœurs. 

La  tutelle  ne  peut  être  confiée  à  des  femmes  que  par  excep- 
tion et  dans  certains  cas  nettement  établis  par  la  loi. 

Le  tuteur  doit  être  majeur,  jouir  de  ses  capacités  légales  et 
de  ses  droits  civils  ;  il  s'engage  par  serment  prêté  devant  la 
«  Cour  de  tutelle  »  à  exercer  consciencieusement  ses  fonctions. 
La  tutelle  ne  peut  être  refusée  que  dans  certaines  conditions 
prévues  par  la  loi. 

Un  subrogé-tuteur  peut  être  nommé,  à  côté  du  tuteur;  il  ne 
peut  en  être  autrement  quand  une  gestion  de  biens  est  com- 
prise dans  la  tutelle.  Le  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
pupille  incombe  au  tuteur  ;  la  mère  s'occupe  de  l'éducation 
du  pupille,  sous  le  contrôle  du  tuteur.  Les  fonctions  du 
subrogé-tuteur  consistent  à  surveiller  la  gestion  par  le  tuteur 
des  biens  du  pupille.  Tous  deux  doivent  exercer  leurs  fonc- 
tions avec  le  soin  qu'un  bon  père  de  famille  apporte  dans  ses 
propres  affaires.  Les  fonctions  du  tuteur  ne  sont  généralement 
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pas  rétribuées  ;  celles  du  subrogé-tuteur  ne  le  sont  jamais. 
Voir,  pour  les  restrictions  que  la  loi  fixe  au  pouvoir  des 
tuteurs,  afin  de  mieux  assurer  la  sécurité  du  pupille,  la  loi 
reproduite  dans  l'appendice  II. 

A  la  *  Cour  de  Tutelle  ».  appartient  le  droit  de  contrôler  les 
actions  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur.  A  cet  effet,  elle  a  dans 
chaque  commune  un  ou  plusieurs  «  Conseillers  d'orphelins  ». 
dont  les  fonctions  ne  sont  pas  rétribuées. 

Les  «  Conseillers  d'orphelins  »  veillent  à  la  santé  et  à  l'édu- 
cation du  pupille,  leur  tâche  est  surtout  de  dénoncer  les  abus 
et  les  lacunes  qu'ils  constatent  dans  cette  éducation.  Us 
donnent  sur  les  pupilles  tous  renseignements. 

Dans  certains  cas,  ils  proposent  comme  tuteurs  ou  subro- 
gés-tuteurs ceux  qu'ils  croient  aptes  à  remplir  ces  fonctions. 
Les  «  Conseillers  d'orphelins  »  sont  tenus  de  consacrer  leurs 
soins  d'une  manière  toute  spéciale,  aux  pupilles  mis  en 
pension  chez  des  étrangers,  contre  paiement. 

L'  «  Instruction  au  Conseil  communal  d'orphelins  de 
Berlin  »  dont  une  partie  est  reproduite  dans  l'appendice  VI, 
donnera  la  définition  exacte  des  fonctions  des  «  Conseils  d'or- 
phelins »  comme  auxiliaires  de  la  «  Cour  de  tutelle  »  de  la 
capitale. 

L'entretien  et  l'éducation  du  pupille  sont  payés  sur  ses 
revenus,  ou,  si  ceux-ci  n'y  suffisent  pas,  sur  le  capital;  h 
défaut  de  fortune  personnelle,  ces  frais  sont,  d'après  la  loi 
prussienne,  à  la  charge  des  paronls  au  premier  degré.  A 
défaut  de  ceux-ci.  à  la  charge  de  l'assistance  publique. 

L'on  voit  que  les  lois  sur  les  indigents  ont  une  grande 
importance  pour  les  orphelins.  Les  principales,  en  ce  qui 
concerne  cette  question,  sont  la  loi  fédérale  du  6  juin  1870 
sur  le  domicile  légal  des  indigents  et  celle  du  8  mars  1871, 
ordonnant  la  mise  à  exécution  de  la  première.  D'après  ces 
lois,  l'orphelin  nécessiteux  tombe  à  la  charge  de  la  commune 
dans  laquelle  son  père  était  inscrit  comme  indigent,  ou  si  la 
mère  est  encore  en  vie,  à  la  charge  de  la  commune  à  l'assis- 
tance de  laquelle  elle  a  droit.  Le  second  cas  est  toujours  celui 
des  enfants  naturels.  L'orphelin,  tout  comme  n'importe  quel 
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allemand  nécessiteux,  a  droit  à  être  pourvu  d'un  abri,  à  être 
nourri,  soigné  en  cas  de  maladie  et  h  recevoir  une  sépulture 
convenable  quand  il  meurt,  et  cela  de  la  part  de  l'association 
communale  à  laquelle  il  appartient. 

Les  orphelins  sont  mis,  soit  dans  les  hospices  d'indigents 
ou  les  orphelinats  publics,  soit  en  pension  chez  des  particuliers. 

Les  dispositions  suivantes  du  code  général,  vol.  II,  chap. 
19,  s,appliquent  aux  hospices  d'indigents  : 

1°  Les  établissements  sont  placés  sous  la  protection  spéciale 
de  l'Etat  (§  32). 

2°  Il  ne  peut  en  être  fondé  de  nouveaux  que  sur  des  bases 
et  d'après  des  principes  approuvés  par  l'Etat  ;  cependant  les 
intentions  du  fondateur  doivent  être  respectées,  à  condition 
que  leur  exécution  soit  possible  et  ne  présente  pas  d'incon- 
vénients. 

En  outre,  chaque  fondateur  a  le  droit  de  régler  comme  il 
lui  convient  les  dispositions  intérieures  de  l'établissement, 
de  nommer  les  inspecteurs  et  les  directeurs,  de  vérifier  et 
approuver  lui-même  les  écritures  ;  mais,  s'il  n'use  pas  de 
ces  droits,  ils  reviennent  à  l'Etat  (§  33-36). 

3°  Même  les  établissements  qui,  d'après  leurs  statuts, 
s'administrent  eux-mêmes,  restent  soumis  à  la  haute  sur- 
veillance de  l'Etat,  qui  se  borne  d'ailleurs  à  veiller  à  la  par- 
faite observation  des  prescriptions  du  fondateur,  expressé- 
ment ou  tacitement  approuvées  par  lui  et  à  empêcher  toute 
innovation  qui  serait  de  nature  h  nuire  au  bon  fonctionnement 
de  Thospice  et  h  ses  résultais.  L'Etat  a  donc  le  droit  de  modi- 
fier la  disposition  de  ces  établissements  et  de  remédier  aux 
abus  ou  défauts.  Il  doit  surtout  veiller  à  ce  que  les  recettes 
soient  employées  utilement  et  d'une  manière  conforme  aux 
règlements  (§  37-40). 

4°  Les  hospices  expressément  ou  tacitement  autorisés  par 
l'Etat  ont  les  mêmes  droits  que  les  particuliers.  Leurs  biens 
sont  considérés  et  traités  comme  des  biens  d'Eglise  (§  43). 

5°  L'établissement  public  exerce  un  droit  légal  d'hérédité 
sur  la  succession  des  personnes  qui  y  meurent  après  y  avoir 
été  entretenues  gratuitement  (§  50). 
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6°  Les  dispositions  intérieures  et  le  fonctionnement  des  hos- 
pices et  établissements  similaires  sont  conformes  aux  règle- 
ments donnés  par  l'Etat  ou  approuvés  par  lui  (§  76). 

7°  Les  directeurs  et  administrateurs  de  ces  établissements 
sont  assimilés  aux  employés  de  l'Etat.  Les  fonds  et  revenus 
de  ces  établissements  sont  administrés  comme  ceux  des 
caisses  publiques  (§  81).  Les  directeurs  et  administrateurs 
sont  guidés  dans  leurs  fonctions,  d'abord  et  principalement 
par  les  statuts  et  les  instructions  particulières,  ensuite  par  les 
prescriptions  légales  relatives  aux  tuteurs  (§  83). 

On  manque  de  données  statistiques  générales  sur  le  nombre 
d'orphelinats  de  l'Empire  et  le  nombre  de  leurs  pensionnaires. 
Des  renseignements  très  complets  sont  cependant  publiés 
tous  les  ans  à  Berlin,  concernant  les  orphelins  assistés  dans 
la  capitale. 

Le  tableau  n°  5  donne  le  chiffre  des  orphelins  assistés  dans 
les  vingt  dernières  années,  et  la  proportion  de  ce  chiffre  à 
celui  de  la  population  totale. 


Bon},  il.  tf> 
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Les  Orphelins  de  la  Tille  de  Berlin,  1860-1880. 


Tableau  5. 


ANNÉES. 

HABITANTS. 

ORPHELINS 

CBimi  TOTAL. 

FAM  0,000  IAMTAHTJ 

1860 

484.100 

1.706 

3,52 

1861 

538 . 050 

1.655 

3.08 

1862 

557.380 

1.669 

2,99 

1863 

581.980 

1.618 

2,78 

1864 

614.450 

1.551 

2.52 

1865 

645.100 

1 .  525 

2,36 

1866 

661 . 700 

1.793 

2,71 

1867 

684.420 

2.300 

3,36 

1868 

715.860 

2.569 

3,59 

1869 

745.520 

2.679 

3,59 

1870 

768.380 

2.803 

3,65 

1871 

799.450 

2.996 

3,75 

1872 

844.440 

3.297 

3,90 

1873 

882 . 460 

3.289 

3,73 

1874 

916.690 

3.273 

3,57 

1875 

948.500 

3.143 

3,31 

1876 

979.860 

3.097 

3,16 

1877 

1 . 008 . 290 

3.317 

3,29 

1878 

1.035.300 

3.197 

3,09 

1879 

1.065.360 

3.269 

3,07 

1880 

1.096.800 

3.328 

3,03 

Comme  les  orphelinats  de  Berlin  ne  reçoivent  pas  seulement 
les  enfants  qui  n'ont  plus  de  parents  ou  d'alliés  légalement 
obligés  à  prendre  soin  d'eux,  mais  encore  les  enfants  que 
leurs  parents,  absents,  affligés  de  maladies  chroniques  ou 
emprisonnés  sont  incapables  de  nourrir  et  d'élever,  ou  aux- 
quels ce  droit  a  été  judiciairement  retiré  pour  cause  de 
déchéance  morale,  il  s'ensuit  que,  dans  les  chiffres  donnés 
plus  haut,  les  orphelins  de  père  et  de  mère  ne  figurent  que 
pour  une  proportion  relativement  minime,  comme  le  prouve 
le  tableau  suivant.  n°  6,  donnant  le  chiffre  des  orphelins  re- 
cueillis tous  les  ans. 
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Statistique  des  Orphelins  reoueillis  tous  les  ans  à  Berlin, 

en  1861-1880. 

Tableau  6. 


• 

s 

SOIT 

ANNÉES 

6*9 

as 

A  LA  I0RT  DK  PARENTS. 

FOUR  D'AUTRES  ROTIR. 

Ml 

i 

EN   TOUT. 

POCR  CENT. 

EN  TOUT. 

POD»  CENT. 

1861 

799 

» 

» 

» 

» 

1862 

739 

» 

» 

» 

» 

1863 

762 

169 

22,18 

593 

77,82 

1864 

624 

122 

19,55 

502 

80,45 

1865 

558 

112 

20,72 

446 

79,28 

1866 

1.563 

554 

35,40 

1.009 

64,60 

1867 

1.404 

318 

22.66 

1.086 

77,34 

1868 

1.464 

338 

23.09 

1.126 

76,91 

1869 

1.475 

296 

20,08 

1.179 

79,92 

1870 

1.702 

281 

16,51 

1.421 

83,49 

1871 

1.792 

459 

25,61 

1.333 

74.39 

1872 

2.083 

394 

18,91 

1.689 

81,09 

1873 

1.755 

374 

21,31 

1 .  381 

78,69 

1874 

1.291 

272 

21,07 

1.019 

78,93 

1875 

1.168 

290 

24,83 

878 

75,17 

1876 

1.328 

321 

24,17 

1.007 

75,83 

1877 

1.466 

293 

19,99 

1.173 

80,01 

1878 

1.542 

291 

18,87 

1.251 

81,13 

1879 

1 .  656 

260 

15,70 

1.396 

84,30 

1880 

1.935 

220 

11.37 

1.715 

88,63 

Le  tableau  n°  7  donne  le  chiffre  des  frais  occasionnés  pour 
la  ville  de  Berlin  par  l'entretien  des  orphelins  dans  les  années 
1870  à  1880. 
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Frais  d'entretien  des  Orphelins  à  Berlin,  1870  à  1880-81. 


TABLEAU  7. 


ANNEES. 


1870 

1871 

1872 

1873 

1874 

1875 

1876 
Di   1"  jutier 
1877  ai  1» 
afril    «878. 
1878-79 
1879-80 
1880-81 


SOMMES  DÉPENSÉES 

POUR  LSS  ORPHELINS. 


AU    TOTAL. 


Marks. 

511  036 
552.538 
599  220 
642  754 
667  909 
640  780 
647 . 664 

869.101 

678  513 
714.603 
727  952 


*/*  sur  les 
dépenses  muni- 
cipales. 


RECETTES. 


2,39 

2,90 
2,44 
2,36 
1,85 
1,74 
1,86 

1,85 

1,61 
1,73 
1,71 


Marks. 
109.226 

109  480 
113.665 
119.159 
122  216 
122  281 
119  769 

148.397 

121  449 

124.788 
138  860 


DÉPENSES  NETTES. 


AU  TOTAL. 


Marks. 

401  810 
443  058 
485.555 
523  595 
545  693 
518  499 
527.895 

720.704 

557.064 
589.815 
589.092 


Par  tète 

de  la 

population. 


Pfenigs. 
52,3 

55,4 
57,5 
59,3 
59,5 
54,7 
53,9 

71,5 

53,8 
55,4 
53,7 


tar  ces  chiffres,  on  voit  que,  malgré  l'accroissement 
assez  considérable  du  prix  des  pensions  introduit  en  1873  et 
d'autres  surcroîts  de  dépenses  (principalement  celles  causées 
par  l'habillement  des  orphelins),  les  frais  d'entretien  des  or- 
phelins n'ont  pas  augmenté  depuis  1870.  et  ont  même  dimi- 
nué si  on  les  rapproche  du  chiffre  général  de  dépenses  du 
budget  municipal  des  dernières  années. 


III.  —  Enfants  abandonnés  moralement. 


L'éducation  morale  et  intellectuelle  de  la  jeunesse  a  tou- 
jours constitué  l'un  des  devoirs  de  la  famille  et  de  l'école. 
L'Etat  n'intervient  directement  que  dans  le  cas  où,  d'une  part, 
l'action  de  ces  agents  se  montre  insuffisante,  et  où,  d'autre 
pari,  les  parents  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  réellement 
remplir  leur  devoir. 

Ce  principe  est  déjà  clairement  exprimé  dans  le  Code  géné- 
ral, qui  impose  aux  «  Cours  de  tutelle  »  : 
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a.  Quand  les  parents  déclarent  avoir  usé  en  vain  de  tous  les 
moyens  de  coercition  dont  ils  disposent,  de  faire  une  enquête 
sur  leur  conduite  et  celle  de  l'enfant,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  déci- 
der des  mesures  à  prendre  pour  remédier  à  l'état  de  choses  ; 

b.  D'intervenir  d'office  dans  la  situation  des  enfants  que 
leurs  parents  maltraitent,  induisent  à  mal  faire,  ou  privent 
de  l'indispensable. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'éducation  des  enfants  pourrait  être 
retirée  aux  parents  et  confiée  à  des  personnes  sûres. 

L'intention  ainsi  exprimée  du  législateur,  de  protéger  les 
enfants  contre  l'abandon  moral  et  ses  conséquences,  a  plu- 
sieurs fois  dans  la  suite  été  mise  à  exécution  par  le  gouver- 
nement, notamment  au  moyen  de  la  circulaire  du  ministre  de 
l'instruction  publique  en  date  du  2  octobre  1826,  concernant 
les  mesures  h  prendre  pour  empêcher  la  jeunesse  de  com- 
mettre des  crimes  et  de  contracter  des  habitudes  honteuses, 
et  par  une  autre  circulaire  du  même  ministre  (11  juin  1828) 
relative  au  salut  et  à  l'amendement  de  la  jeunesse  abandon- 
née ou  coupable.  Ces  deux  rescrits  insistaient  particulière- 
ment sur  la  haute  signification  des  sociétés  et  établissements 
qui  s'occupent  d'améliorer  la  jeunesse  moralement  abandon- 
née. Le  premier  de  ces  rescrits.  remarquable  par  l'élévation 
des  principes  exprimés,  est  reproduit  à  l'appendice  VII;  les 
rescrits  du  Ministre  de  l'Intérieur  (10  février  1832)  et  du 
Ministre  de  la  Justice  (14  du  même  mois)  traitaient  de  l'isola- 
tion et  de  l'éducation  des  jeunes  détenus  dans  les  maisons 
de  correction.  Une  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  (15 
février  1844)  recommanda  les  sociétés  pour  l'amélioration 
de  la  jeunesse  abandonnée  et  favorisa  leur  développement. 
Enfin  le  décret  royal  du  4  décembre  1852  ordonne  de  remet- 
tre les  jeunes  malfaiteurs  à  ces  sociétés  ou  à  des  particuliers 
présentant  les  conditions  requises  à  cet  effet. 

L'on  avait  souvent  observé,  dans  certaines  classes  de  la 
société,  comme  une  sorte  d'épidémie  morale  qui  se  renou- 
velle continuellement,  et  dans  des  cas  isolés,  est  transmise 
par  les  parents  aux  enfants.  Dans  les  derniers  temps,  cette 
constatation  donna  plus  de  force  encore  à  l'opinion  d'après 


310  ANNEXES.    —    EMPIRE   D'ALLEMAGNE. 

laquelle  le  devoir  de  l'Etat  ne  se  borne  pas  à  punir  seulement 
le  crime  déjà  commis,  mais  aussi  à  combattre  l'invasion  de 
la  criminalité  chez  les  adolescents  et  dès  l'enfance.  Tel  fut  le 
motif  qui  fit  introduire  dans  le  Code  pénal  de  l'Empire  alle- 
mand (15  mai  1871)  les  prescriptions  spéciales  que  contenait 
déjà  le  code  prussien. 

Par  la  loi  d'Empire  du  26  février  1876,  le  §  55  dudit  Code 
pénal,  d'après  lequel  les  malfaiteurs  âgés  de  moins  de  douze 
ans  ne  pouvaient  être  poursuivis  criminellement,  fut  complété 
ainsi  :  ' 

«  Des  mesures  de  correction  et  de  surveillance  peuvent 
être  prises  contre  ces  jeunes  criminels,  d'accord  avec  les  pres- 
criptions légales.  La  translation  dans  une  maison  d'éducation 
et  de  correction  peut  notamment  être  ordonnée,  si  le  crime 
est  prouvé,  avec  l'approbation  de  la  «  Cour  de  tutelle  ». 

Telle  est  également  la  teneur  du  §  55  du  Code  pénal,  dans 
la  nouvelle  rédaction  du  26  février  1876. 

Cette  prescription  de  la  loi  d'Empire  eut  pour  conséquence 
la  loi  du  13  mars  1878  relative  à  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis 
des  enfants  moralement  abandonnés,  loi  dont  l'exécution  fut 
ordonnée  par  une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  (14  juin 
1878)  aux  autorités  administratives  des  districts.  Le  texte  de 
la  loi  et  la  circulaire  sont  reproduits  sous  les  lettres  B  et  C  de 
l'appendice  VIII. 

La  loi  du  13  mars  1878  permet  de  placer  les  enfants  de  6  à 
12  ans,  qui  sont  coupables  d'une  action  répréhensible,  et  se 
trouvent  en  état  d'abandon,  dans  des  familles  ou  des  établis- 
sements d'éducation  et  de  correction,  pour  les  sauver  d'une 
perte  totale.  Avant  d'ordonner  cette  mesure,  il  faut  examiner 
si  la  gravité  du  crime,  le  caractère  des  parents  ou  des  éduca- 
teurs de  l'enfant  et  les  circonstances  dans  lesquelles  se  trouve 
celui-ci  sont  de  nature  à  faire  estimer  que  l'éducation  coer- 
citive  est  propre  à  le  préserver  dorénavant.  Le  seul  fait  d'avoir 
commis  une  action  punissable  ne  suflit  en  aucun  cas  à  moti- 
ver l'application  de  la  loi. 

La  «  Cour  de  tutelle  »  délibère  sur  ces  points  et  prend  la  dé- 
cision; le  soin  de  placer  l'enfant  dans  un  établissement  de  cor- 
reetfon  revient  aux  municipalités. 
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La  «  Cour  de  tutelle  »  conclut  d'office  ou  sur  une  motion 
étrangère.  C'est  pourquoi,  d'une  part,  le  ministère  public  a 
pour  devoir  de  donner  communication  aux  «  Cours  de  tu- 
telle »  de  tous  les  crimes  commis  par  des  enfants  qui  vien- 
nent à  sa  connaissance  ;  d'autre  part,  les  autorités  de  police 
locales  ont  le  droit  de  proposer  la  translation  du  jeune  crimi- 
nel dans  une  maison  de  correction,  d'être  entendues  par  la 
«  Cour  de  tutelle  »  au  cours  des  délibérations  et  de  réclamer 
contre  le  jugement. 

En  outre  la  «  Cour  de  tutelle»  avant  de  prendre  une  décision, 
doit  entendre  les  parents,  ou  s'ils  ne  sont  plus  vivants,  les 
grands-parents,  le  tuteur,  etc.,  et  prévenir  le  directeur  de 
l'école  et  le  «  Conseiller  d'orphelins  »  du  jour  où  le  jugement 
sera  prononcé,  afin  que  ceux-ci  aient  le  temps  de  faire  leurs 
déclarations,  s'ils  ne  les  ont  pas  déjà  faites  par  écrit. 

Les  jugements  concluant  h  l'application  du  régime  coer- 
citif  doivent  être  communiqués  aux  autorités  municipales 
locales,  qui  confient  l'enfant  soit  à  des  familles,  des  sociétés 
ou  des  établissements  privés,  soit  à  des  établissements  pu- 
blics, s'il  en  existe  dans  la  localité.  Au  cas  contraire,  il  leur 
est  imposé  de  créer  des  établissements  publics  d'éducation  et 
de  correction. 

Les  autres  dispositions  relatives  à  ces  maisons  d'éducation 
et  de  correction  et  au  mode  d'administration  nécessité  par 
cette  loi  seront  fixées  par  des  règlements  spéciaux  qui  seront 
établis  parles  autorités  municipales  et  qui,  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  auxquelles  les  élèves  sont  admis  dans  ces  éta- 
blissements, leur  éducation,  leur  régime  et  leur  sortie,  doi- 
vent être  soumis  à  l'approbation  des  ministres  de  l'Intérieur 
et  de  l'Instruction  publique.  L'appendice  IX  reproduit  le 
«  Règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  13  mars  1878  pour 
la  province  de  Westphalie  »,  (1er  juin  1880),  à  titre  de 
spécimen. 

Les  «  Conseils  d'orphelins  »  exercent  sur  les  élèves  des 
maisons  de  correction  la  même  surveillance  que  sur  leurs 
pupilles,  et  il  doit  leur  être  donné  avis  de  chaque  nouvelle 
entrée  dans  la  maison  de  correction  de  leur  localité  et  de 
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chaque  sortie  ou  changement.  La  surveillance  de  ces  établisse- 
ments appartient  aux  autorités  municipales  locales  et,  en 
dernier  ressort,  au  minisire  de  l'Intérieur. 

Le  droit  à  l'éducation  coercitive  finit  : 

1°  Avec  l'autorisation  de  mise  en  liberté; 

2°  Avec  l'accomplissement  de  la  seizième  année,  sauf  des 
cas  spéciaux  où.  par  exception,  elle  peut  être  continuée  jus- 
qu'à la  dix-huitième  année. 

Les  Irais  de  ces  éducations  sont  à  la  charge  des  budgets 
communaux.  Les  communes  ont  aussi,  le  cas  échéant,  à 
s'occuper  de  placer  les  élèves  à  leur  sortie  de  rétablissement. 
L'assistance  publique  locale  n'a  à  supporter  que  les  frais  de 
voyage  de  l'enfant  arrivant  à  l'établissement,  les  frais  d'instal- 
lation (trousseau,  etc.),  et  ceux  qu'occasionne  son  retour  à  la 
sortie.  La  moitié  des  dépenses  supportées  par  les  budgets 
communaux  est  d'ailleurs  remboursée  par  l'Etat. 

Si  les  pensionnaires  possèdent  des  biens  personnels  ou  s'il 
existe  des  tiers  qui  soient  tenus  par  droit  privé  de  subvenir  à 
leurs  besoins,  c'est,  bien  entendu,  sur  eux  que  retombent  ces 
frais  en  premier  lieu.  Cependant  l'Etat  renonce  à  se  rembourser 
de  la  moitié  des  dépenses  qui  lui  incombe,  quand  la  fortune 
de  l'élève  est  inférieure  à  300  marks,  et  à  condition  que  cet 
abandon  soit  imité  par  la  commune  chargée  de  supporter 
l'autre  moitié  de  ces  dépenses. 

Relativement  à  l'exécution  de  la  loi  du  13  mars  1878,  la 
circulaire  déjà  mentionnée  du  14  juin  1878  recommandait  aux 
autorités  des  districts  de  consacrer  tout  leur  intérêt  au  sujet 
important  qui  faisait  l'objet  de  cotte  loi,  et  faisait  remarquer 
qu'elle  ne  pouvait  avoir  plein  succès  qu'à  la  condition  que 
toutes  les  autorités  unissent  leurs  efforts  et  se  prêtassent  une 
assistance  réciproque.  A  cet  effet,  les  autorités  étaient  requises 
de  faire  appel  aux  sentiments  de  solidarité  et  de  bienveillance 
des  citoyens,  et  particulièrement  des  sociétés  et  des  établisse- 
ments qui  se  sont  donné  pour  mission  la  protection  de  l'en- 
fance moralement  abandonnée.  La  coopération  des  autorités 
communales  et  des  particuliers  devait  surtout  être  d'un  grand 
secours  pour  trouver  des  familles  disposées  à  recevoir  les 
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enfants  abandonnés  et  propres  à  leur  donner  une  bonne  édu- 
cation, pour  aider  à  mettre  les  élèves  sortant  des  maisons  de 
correction  en  apprentissage  ou  en  condition,  puis  à  les  sur- 
veiller une  fois  placés. 

A  la  suite  d'un  décret  adressé  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
aux  consistoires,  le  8  janvier  1879,  le  Conseil  évangélique 
supérieur  attira  l'attention  du  clergé  sur  l'importance  de  la 
loi  en  question  et  sur  l'assistance  que  son  concours  était  à 
même  de  prêter  pour  l'application  de  cette  loi. 

Enfin,  le  «  comité  central  pour  la  mission  intérieure  »  de 
l'église  évangélique  allemande  chercha,  par  une  circulaire 
envoyée  en  novembre  1878  aux  Sociétés  amies,  à  ses  agents 
et  ses  relations,  h  favoriser  le  plus  possible  le  succès  de  la  loi, 
et  indiqua  dans  cette  circulaire,  d'une  manière  très  détaillée, 
les  conditions  dans  lesquelles  leur  coopération  serait  d'une 
plus  grande  utilité. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  recommandations  diverses, 
la  loi  ne  fut  d'abord  que  rarement  mise  à  exécution.  Depuis 
le  1er  octobre  1878,  époque  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi, 
jusqu'au  1er  avril  1880.  elle  ne  fut  appliquée  qu'à  612  enfants, 
condamnés  à  l'éducation  coercitive,  soit  moins  de  la  vingtième 
partie  des  jeunes  criminels  poursuivis  pendant  ce  laps  de 
temps.  Tantôt  les  autorités  municipales  et  de  police  étaient 
dans  l'ignorance  de  ce  qu'elles  pouvaient  faire,  tantôt  elles 
croyaient,  à  tort,  que  les  frais  de  l'éducation  coercitive  retom- 
beraient à  leur  charge,  et  s'abstenaient  par  crainte  des  dé- 
penses. C'est  pourquoi,  par  sa  circulaire  du  31  juillet  1880, 
le  ministre  de  l'Intérieur  fit  le  nécessaire  pour  mettre  fin  h 
ces  erreurs  et  pour  contribuer  à  faire  appliquer  la  loi  h  l'ave- 
nir. À  la  suite  de  celte  recommandation  le  nombre  des  enfants 
soumis  à  l'éducation  coercitive  a,  du  reste,  augmenté  dans  des 
proportions  notables.  Du  lfr  octobre  1880  au  30  septembre 
1881,  2,752  enfants  abandonnés,  et  près  de  2,000  en  1881- 
1882  furent  déclarés  par  les  «  cours  de  tutelle.  » 

Le  tableau  n°  8  montre  comment  les  5.306  enfants  soumis 
au  régime  coercitif,  jusqu'au  30  septembre  1882,  se  répartis- 
sent entre  les  provinces  de  l'Etat,  et  comment  ils  ont  été  placés. 
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D'après  ces  chiffres,  rapprochés  de  celui  de  la  population 
au  1er  décembre  1880,  on  voit  que  la  Poméranie,  la  Hesse- 
Nassau.  le  Schleswig-Holstein  et  la  Silésie  présentent  le  plus 
de  condamnations,  et  que  le  pays  de  Hohenzollern  et  la  Prusse 
orientale  et  occidentale  en  ont  le  moins.  Il  serait  difficile  de 
dire  dans  quelle  mesure  ces  écarts  doivent  être  attribués  soit 
à  des  raisons  économiques  spéciales  à  chacune  de  ces  pro- 
vinces, soit  à  des  différences  dans  le  mode  d'application  de 
la  loi. 

De  même  la  manière  de  procéder  avec  les  enfants  condam- 
nés varie  notablement  selon  les  provinces  de  l'Etat.  Ce  n'est 
que  dans  les  provinces  de  Posen,  de  Schleswig-Holstein  et 
dans  le  cercle  de  Berlin  que  l'éducation  dans  les  familles 
domine  ;  partout  ailleurs  on  donne  la  préférence  aux  éta- 
blissements publics  ou  privés.  Ce  genre  d'éducation  est  em- 
ployé presque  exclusivement  en  Poméranie  et  en  Westphalie, 
quoique  la  loi  recommande  de  préférence  l'autre  système. 
La  cause  en  est  peut-être  l'idée,  encore  très  répandue,  même 
parmi  les  autorités,  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver,  en 
quantités  suffisantes,  des  familles  présentant  les  conditions 
requises.  Cependant  celte  difficulté  n'est  pas  insurmontable, 
surtout  si  les  autorités  réussissent  à  intéresser  le  public  à 
leurs  élèves.  La  preuve  en  est  donnée  par  la  province  de 
Schleswig-Holstein,  jadis  imbue  de  l'idée  défavorable  que 
nous  venons  de  mentionner,  et  qui.  aujourd'hui,  ne  place 
plus  dans  les  établissements  que  les  enfants  dont  la  déchéance 
morale  est  déjà  arrivée  à  un  point  où  il  ne  reste  plus  d'espoir 
de  les  ramener  au  bien.  Une  autre  preuve  est  le  succès  obtenu 
par  les  sociétés  d'éducation  qui  se  fondent  peu  à  peu.  qui  se 
vouent  exclusivement  ou  de  préférence  à  placer  les  enfants 
moralement  abandonnés  dans  des  familles  choisies  avec  pru- 
dence et  soigneusement  surveillées,  et  qui,  de  cette  manière, 
ont  déjà  sauvé  des  milliers  d'enfants.  L'on  devrait  donc  s'at- 
tacher avec  plus  de  confiance  h  placer  dans  des  familles  les 
enfants  abandonnés,  d'autant  plus  que  le  gouvernement  a 
exprcssémentrecommandé  ce  système  comme  le  plus  rationnel 
et  le  plus  satisfaisant.  Ce  système  exigera,  il  est  vrai,  plus 
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d'abnégation  et  de  travail  constant  que  l'autre,  bien  plus 
simple  évidemment  ;  par  contre  les  résultats  compenseront 
amplement  le  surcroît  de  peines  et  de  soins,  car  l'éducation 
dans  les  familles  est  incontestablement  préférable  pour  la 
plupart  des  enfants. 

En  fait  de  renseignements  précis  sur  le  culte  auquel  appar- 
tiennent les  enfants  condamnés  à  l'éducation  coercitive.  sur  la 
nature  des  méfaits  commis  par  eux,  sur  l'état  de  leurs  parents, 
nous  ne  possédons  que  ce  qui  se  rapporte  au  cercle  de  Berlin. 
la  commission  berlinoise  des  orphelins  à  laquelle  sont  sou- 
mis les  enfants  condamnés,  a  publié  récemment  un  rapport 
à  ce  sujet,  d'après  lequel  les  condamnations  se  répartissent 
comme  suit  : 

En  1879  —  17  garçons,  8  filles,  ensemble  25  enfants. 

1880  —  45        —       8  —  53        — 

1881  —  52       —      20  —  72        — 


En  tout        114  36  1 50 

Sur  ces  150  enfants,  102  étaient  natifs  de  Berlin  et  48,  soit 
un  tiers,  originaires  d'ailleurs. 

135  enfants  appartiennent  à  la  religion  protestante. 
13  —  —  catholique. 

2  —  —  juive. 

La  naissance  de  34  d'entre  eux  =  23  0/o,  était  illégitime, 
5  enfants  =  3  0/0  étaient  orphelins  de  père  et  de  mère, 
59  enfants  =  39  0/0  n'avaient  plus  de  père,  et  21  =  14  0/0 
n'avaient  plus  de  mère.  65  enfants  =  43  0/0  avaient  encore 
père  et  mère.  Plus  de  la  moitié  d'entre  eux  n'avait  donc  pas 
été  élevée  dans  des  conditions  de  famille  normales.  Presque 
tous  appartenaient  aux  classes  sociales  inférieures. 
Parmi  les  pères  des  150  enfants: 
61  étaient  artisans  : 
49     —      ouvriers  salariés  ; 

34     —      célibataires  (25  s'étaient  mariés  dans  l'in- 
tervalle) ; 
3  exerçaient  des  métiers  à  leur  compte  ; 
2  étaient  commerçants  ; 
1  était  employé  subalterne. 
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L'éducation  coercitive  fui  demandée  : 

Par  la  Préfecture  de  police pour  125  enfants  ; 

—  les  parents —        9      — 

—  le  conseil  scolaire —        8      — 

-—  les  tuteurs —        4      — 

—  la  Commission  des  orphelins..     —        3      — 

—  l'Assistance  publique —        1       — 

L'on  voit  que  l'initiative  des  parents  ne  s'est  manifestée  que 
dans  9  cas.  L'appréhension  souvent  exprimée  autrefois,  que 
des  parents  dénaturés  abusassent  de  la  loi  en  question  pour 
se  débarrasser  de  leurs  enfanls,  comme  d'un  fardeau,  était 
donc  mal  fondée.  L'on  a  constaté,  au  contraire,  que  le  plus 
souvent  les  parents  se  montraient  douloureusement  affectés 
lorsque  leurs  enfants  étaient  séparés  d'eux  par  la  force. 

Les  parents  dé  25  enfants  soumis  au  régime  coercitif  depuis 
un  temps  plus  ou  moins  long,  ont  postulé  pour  les  ravoir; 
leurs  demandes  ont  cependant  été  repoussées,  sauf  pour  3  de 
ces  enfanls. 

Sur  les  dits  150  enfants,  étaient  condamnés  pour  : 

Vol 79  garçons  et  1 7  filles,  ensemble  96  enfants  ; 

Mendicité 6       —  3—        —  9      — 

Détournements , 
recel  et  escro- 
queries      21        —        16  —        —         37      — 

Outrages  aux 
mœurs 5       —  »  —        —  5      — 

Sévices  corpo- 
rels        3       —  »  —        —  3      — 

114  36  150 

L'on  voit  que  700  o  environ  des  condamnations  ont  eu  pour 
motifs  les  atteintes  à  la  propriété  (vûl,  recel,  détournements, 
fraude);  25  0/0,  la  mendicité;  3  0  o?  les  actes  immoraux  : 
2  O/o,  la  brutalité. 

L'abandon  moral  des  enfants  a  le  plus  souvent  pour  origine 
la  pauvreté  des  parents,  dans  quelques  cas  aussi  le  mauvais 
exemple  donné  par  eux. 
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Les  père  ou  mère  de  25  enfants  ont  subi  des  peines  correc- 
tionnelles; 7  enfants  ont  des  frères  ou  sœurs  punis  par  les 
tribunaux. 

Plus  loin  le  rapport  donne  un  aperçu  suffisant  des  procédés 
employés  pour  placer  et  surveiller  les  élèves,  et  des  résultats 
obtenus.  Il  dit  textuellement  : 

«  Tous  les  enfants  déclarés  en  état  d'abandon,  aussitôt  la 
décision  juridique  prise,  sont  d'abord  admis  au  dépôt  d'or- 
phelins de  la  ville  et  y  sont  conservés  jusqu'à  ce  qu'un  examen 
attentif  ait  permis  de  décider  du  système  d'éducation  coercitive 
destiné  à  avoir  la  meilleure  influence  sur  chacun  des  enfants. 

«  Les  enfants  portés  au  vagabondage,  à  la  violence,  ou  à 
des  vices  moraux  difficiles  à  combattre  dans  des  familles  sont 
envoyés  dans  des  établissements  fermés  ;  les  autres  sont  con- 
fiés à  des  familles  habitant  de  petites  localités,  choisies  de 
préférence  à  la  ville  de  Berlin,  comme  étant  plus  propres  à 
soustraire  l'enfant  aux  influences  qui  l'ont  faitcondamner.  De 
plus,  le  séjour  à  la  campagne  permet  d'employer  l'enfant  aux 
travaux  agricoles. 

«  Les  élèves  dont  le  naturel  est  mauvais  sont  envoyés  dans 
la  maison  d'éducation  «  am  Urban  »  pour  les  enfants  des  deux 
sexes,  moralement  abandonnés.  Ceux  qui  appartiennent  au 
culte  catholique  entrent  soit  à  l'Orphelinat  catholique  de  Ber- 
lin, soit  au  «  Marienstift  »  pour  les  jeunes  filles  à  Francfort 
sur  l'Oder. 

Au  1er  janvier  1882,  il  y  avait: 

1°  Au  dépôt  d'orphelins  de  la  ville  : 

12  garçons,  4  filles,  ensemble  16  enfants. 
2°  Dans  des  établissements  clos  : 

34  garçons,  9  filles,  ensemble  43  enfants. 
3°  Dans  des  familles  du  dehors  : 

64  garçons,  20  filles,  ensemble  84  enfants. 

4°  Remis  en  liberté  (un  garçon  et  une  fille,  sous  condition) 
et  rendus  aux  parents  : 

2  garçons,  1  fille,  ensemble  3  enfants. 
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5°  Morts  : 

2  garçons,  1  fille,  ensemble  3  enfants. 
6°  Evadés  : 

1  fille. 
Total  :  114  garçons,  36  filles,  ensemble  150  enfants. 

«  Les  84  enfants  placés  hors  de  Berlin  sont  disséminés  dans 
53  localités,  comme  suit  : 

56  enfants  dans  30  villes, 
28     —        —   23  villages. 

«  Afin  d'éviter  la  corruption  de  la  jeunesse  par  les  condam- 
nés, on  n'en  met  jamais  plus  de  4  dans  une  ville  ni  plus  de 
deux  dans  un  village. 

«  4  élèves  placés  pendant  assez  longtemps  dans  la  maison 
de  correction  «  Am  Urban  »,  citée  plus  haut,  ont  mérité 
par  leur  bonne  conduite  d'être  envoyés  dans  des  familles 
et  d'y  être  laissés. 

«  Par  contre,  1 1  enfants  ont  été  retirés  des  familles  et  placés 
dans  une  maison  d'éducation  parce  qu'ils  avaient  h  plusieurs 
reprises,  le  plus  souvent  sur  les  encouragements  de  leurs 
parents,  pris  la  fuite  et  volé. 

«  Le  prix  de  la  pension  des  enfants  dans  les  maisons  d'édu- 
cation est  de  15  marks  par  mois  ;  on  leur  a  donné  de  plus  un 
habillement  par  an. 

«  Le  prix  de  la  pension  des  enfants  placés  au  dehors  est  par 
mois  de  12  marks  pour  les  garçons,  et  9  marks  pour  les  filles. 

«  Le  prix  payé  pour  la  pension  des  enfants  atteints  d'infir- 
mités corporelles  est  allé  jusqu'à  15  marks. 

«  Il  a  été  donné  à  chaque  enfant  un  habillement  tous  les 
ans.  et  les  livres  scolaires  nécessaires  ;  de  plus  les  rétribu- 
tions scolaires  d'usage  ont  été  remboursées,  ainsi  que  les 
frais  de  médecin  cl  de  pharmacien. 

«  La  surveillance  des  élèves  placés  au  dehors  est  exercée 
par  les  «  pères  d'orphelins  »  (d'ordinaire  le  pasteur  ou  curé 
de  l'endroit)  qui,  de  même  que  les  directeurs  d'établisse- 
ments, font  leur  rapport  h  la  fin  de  chaque  trimestre. 
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«  D'après  ces  rapports,  la  conduite 

De  89  enfants  a  été  bonne  ; 

—  47      —      —    passable  ; 

—  14      —      —    mauvaise, 

«  Soit  bonne  chez  59  0/0  des  enfants,  passable  pour  32  0/0, 
et  mauvaise  pour  9  0/0. 

«  Si  Ton  tient  compte  de  ce  que  la  plupart  de  ces  enfants 
n'étaient  soumis  que  depuis  un  temps  relativement  court  au 
régime  de  Péducation  coercitive,  Ton  verra  que  ce  résultat 
peut  être  qualifié  de  satisfaisant.  » 

Ce  rapport  spécial  et  le  résumé  statistique  qui  précède 
prouvent  que  la  loi  du  \3  mars  1878,  dont  les  effets  n'étaient 
d'abord  que  restreints,  se  montre  de  plus  en  plus  eflicace. 
Cependant  elle  ne  recommande  à  l'attention  publique  qu'un 
nombre  assez  faible  d'enfants,  tandis  qu'elle  laisse  de  côté 
les  enfants  abandonnés  moralement  ou  destinés  à  l'être  plus 
tard,  sans  que  pourtant  ils  aient  déjà  commis  aucun  méfait. 
Il  y  a  là  un  vaste  champ  d'action  immédiate,  ouvert  à  la  cha- 
rité privée. 

Pour  rassembler  les  éléments  d'un  rapport  général  sur  la 
protection  de  l'enfance  moralement  abandonnée,  des  rensei- 
gnements sont  demandés  aux  maisons  de  refuge  créées  par 
l'initiative  de  l'Etat,  aussi  bien  qu'aux  sociétés  d'éducation  et 
autres  sociétés  humanitaires  et  aux  administrations  des  mai- 
sons de  refuge  privées.  Les  nombreux  renseignements  obtenus 
par  cette  voie,  qui  ont  trait  aux  dispositions  statutaires  de 
1 58  (1  )  institutions  et  aux  résultats  obtenus  par  elles,  soit  pen- 
dant la  dernière  année  d'exercice,  soit  pendant  les  dix 
dernières  années,   sont  réunis  dans  l'appendice  X.  Il  con- 


(1)  Non  compris  la  maison  de  refuge  de  Diesdorf  (district  de 
Breslau),  consacrée  à  l'éducation  de9  élèves  de  15  à  20  ans,  sortant 
des  autres  maisons  de  refuge  de  la  Silésie,  et  aussi  d'autres  jeunes 
gens  plus  âgés,  môme  quand  ceux-ci  ont  subi  un  emprisonnement, 
et  sans  exception  de  religion.  Cent  élèves  environ  en  sont  sortis 
jusqu'à  ce  jour.  Année  de  la  fondation  :  186i.  Les  recettes  et  les  dé- 
penses se  balancent  à  peu  près  par  31 ,958  marks. 
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tient  de  plus  des  données  sur  21  autres  maisons  de  refuge. 
Ces  données  sont  empruntées  à  un  mémoire  publié  par 
le  «  Comité  central  des  Missions  intérieures  de  l'Eglise 
évangélique  allemande,  »  et  intitulé:  «  L'œuvre  des  maisons 
de  refuge,  envisagée  spécialement  au  point  de  vue  de  sa  situa- 
tion en  Prusse.  » 

Le  groupe  de  renseignements  recueillis  dans  les  158  insti- 
tutions citées  plus  haut,  est  forcément  incomplet,  comme  ces 
renseignements  n'ont  pu  être  demandés  qu'aux  établissements 
connus,  et  que,  de  plus,  un  certain  nombre  d'entre  eux  se  sont 
abstenus  de  répondre.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  travail  ne  laisse 
pas  de  présenter  un  grand  intérêt. 

D'après  l'appendice  X,  le  nombre  des  maisons  de  refuge  ou 
sociétés  s'occupant  de  l'entretien  des  enfants  abandonnés 
est  de  179  pour  tout  l'Empire.  Elles  comptent  en  tout  envi- 
ron 7,800  élèves,  et  les  sommes  dépensées  par  152  établis- 
sements se  montaient,  l'année  dernière,  à  1,700.000  marks, 
ce  qui  permet  d'évaluer  les  dépenses  totales  des  179  établis- 
sements ou  sociétés  h  2,000,000  de  marks  en  chiffres  ronds. 

Le  tableau  n°  9  montre  comment  se  répartit  entre  les  diffé- 
rentes provinces  ce  chiffre,  qui  donne  une  idée  assez  nette 
de  l'importance  de  l'œuvre  des  maisons  de  refuge  en  Prusse. 


Bonj.  u.  21 
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Etablissements  et  Sooiétés  de  Refuge  en  Prusse,  1882. 


Tableau  9. 


PROVINCES. 

NOMBRE 

des 

établissements 

ou  Sociétés. 

NOMBRE 
d'élèvbs. 

DÉPENSES. 

1.  Prusse  orientale... 

2.  Prusse  occidentale. 

3.  Cercle  de  Berlin  .. 

4.  Brandebourg...   . 

6.  Posen 

8 

6 

4 

34 

19 

6 

42 

17 

3 

7 

9 

10 

14 

269 
139 
439 
785 
570 
190 

1.374 
759 
115 
388 
694 
726 

1.090 

MARKS.     PP. 

34  584  29 

6  592  73 

109.981  84 

166  130  13 

76  128  97 

36  419  27 

347.567  43 

113  038  69 

33.786  40 

93.107  48 

117  122  43 

196.121  76 

371.427  55 

9    Schleswig-Holstein 
10 .  Hanovre 

11.  Westphalie 

12.  Hesse-Nassau. 

13.  Provinces  rhénanes 

Pour  l'ensemble  du  pays 

179 

7.538  * 

1.702  008  97* 

(1)  Nombre  d'élèves  inconnu  pour  cinq  établissements.  —  (2)  Chiffre  annuel  des 
dépenses  de  27  établissements,  inconnn. 

Toutes  les  maisons  de  refuge  sont  des  institutions  privées, 
sauf  15  d'entre  elles'.  La  plupart  ont  été  fondées  vers  1840 
ou  1850. 

96  de  ces  établissements  sont  réservés  aux  enfants  proles- 
tants, 12  aux  catholiques,  et  14  admettent  les  enfants  de  l'un 
et  l'autre  culte.  30  établissements  inscrivent  leurs  élèves  «\ 
l'admission  sans  faire  mention  de  la  religion  à  laquelle  ils 
appartiennent,  et  27  établissements  ou  sociétés  n'ont  fait  au- 
cune communication  h  ce  sujet. 

48  établissements  s'occupent  exclusivement  de  l'éducation 
des  garçons,  26  exclusivement  de  celle  des  filles.  Les  deux 
sexes  sont  reçus  indistinctement  dans  105  établissements;  en 
fait,  il  y  a  cependant  18  de  ces  derniers  qui.  jusqu'à  ce  jour, 
n'ont  admis  que  des  garçons,  et  3  qui  n'ont  admis  que  des  filles. 

Pour  entrer  dans  ces  établissements,  les  enfants  doivent 
d'ordinaire  avoir  atteint  l'âge  scolaire,  et  être  munis  de  leur 
extrait  de  naissance,  d'un  certificat  de  vaccine,  d'une  attesta- 
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tion  médicale  et  d'une  déclaration  écrite  par  laquelle  leurs 
parents  renoncent  à  s'immiscer  dans  l'éducation  de  leurs 
enfants. 

Généralement,  les  enfants  restent  dans  les  maisons  de  refuge 
jusqu'à  leur  confirmation,  après  laquelle  l'établissement  les 
place  le  plus  souvent  en  apprentissage  ou  en  condition.  Beau- 
coup d'établissements  s'occupent  encore  de  leurs  anciens 
élèves  en  continuant  à  les  surveiller  jusqu'à  leur  vingt  et 
unième  année. 

Le  prix  de  la  pension  varie  beaucoup  selon  les  établisse- 
ments et  selon  la  catégorie  dans  laquelle  chaque  élève  est 
rangé.  La  somme  atteint  quelquefois  300  marks  par  an  ;  par 
contre  elle  se  réduit  à  rien  dans  beaucoup  d'établissements 
lorsque  besoin  en  est. 

Le  nombre  total  des  élèves  sortis  jusqu'à  présent  de  118 
établissements  est  de  29,661 ,  d'après  les  statistiques  commu- 
niquées. Si  Ton  lient  compte  de  ce  que  les  chiffres  manquent 
pour  les  établissements  qui,  précisément,  sont  les  plus  an- 
ciens, ce  n'est  pas  exagérer  que  d'évaluer  le  nombre  total  des 
élèves  libérés  à  50,000,  pour  l'ensemble  des  179  établisse- 
ments ou  sociétés.  En  admettant  que  chacun  de  ces  anciens 
élèves  a  passé  en  moyenne  cinq  ans  à  l'établissement,  et  que 
l'entretien  de  chacun  n'a  pas  coûté  moins  de  200  marks  par 
an,  les  sommes  consacrées  jusqu'à  ce  jour,  à  la  protection  et 
au  bien  de  l'enfance  abandonnée  représenteraient  un  total  de 
50  millions  de  marks. 

(irâce  aux  effets  toujours  croissants  de  l'emploi  fait  de  la  loi 
du  13  mars  1878,  l'Etat  et  les  communes  supporteront  doré- 
navant une  fraction  appréciable  des  frais  qu'entraîne  l'œuvre 
de  la  protection  de  l'enfance.  Les  dépenses  qui  résulteront 
pour  l'Etat  ou  les  communes  de  l'entretien  et  de  l'éducation 
des  enfants  placés  dans  des  établissements  et  des  familles  sont 
déjà  évaluées  à  600,000  marks  pour  l'exercice  1883-84. 
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IV.   —    LES   RÉFRACTAIRES   DE   L'ÉCOLE   ET   LA   DISCIPLINE 

SCOLAIRE. 

Comme  l'instruction  obligatoire,  telle  qu'elle  est  décrétée 
en  Prusse  parla  loi,  implique  nécessairement  la  contrainte, 
les  règlements  qui  l'imposent  ont  admis  en  même  temps 
l'emploi  de  moyens  coercitifs  et  de  peines  contre  les  parents 
et  les  familles  qui  négligent  d'envoyer  régulièrement  à  l'é- 
cole les  enfants  soumis  à  leur  direction  ou  de  leur  faire  donner 
une  instruction  équivalente  à  celle  de  l'enseignement  public. 

Déjà  le  règlement  scolaire  général  du  12  août  1763,  au  §  10, 
ordonne  que  : 

«  Les  parents,  tuteurs  ou  autres  personnes  chargées  de 
l'éducation  des  enfants,  qui,  en  dépit  des  remontrances  du 
prédicateur,  négligeraient  de  les  envoyer  régulièrement  à 
l'école,  y  soient  contraints  par  autorité  de  justice,  s'il  le  faut. 
S'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  fait  suivre  assidûment  l'école 
à  leurs  enfants  durant  l'année,  ils  devront  verser  seize  deniers 
d'amende  à  la  caisse  des  écoles.  » 

Le  Code  général,  section  II,  chapitre  12,  §  48,  établit  que  : 
«  il  est  du  devoir  des  inspecteurs  des  écoles  de  tenir  la  main, 
avec  l'assistance  de  l'autorité,  à  ce  qu'au  besoin  les  enfants 
en  âge  d'aller  à  l'école  y  soient  contraints  par  des  mesures 
coercitives  et  que  des  punitions  soient  infligées  aux  parents 
négligents.  » 

Pour  les  provinces  dans  lesquelles  la  dite  loi  n'était  pas  en 
vigueur,  une  ordonnance  royale  du  1 4  mai  1 825,  prescrit  que  : 

«  Les  parents  ou  tuteurs  qui  ne  pourront  pas  prouver  qu'ils 
font  donner  à  domicile  l'instruction  nécessaire  à  leurs  en- 
fants, seront  forcés,  sous  peine  d'amende,  de  les  envoyer  à 
l'école  dès  l'âge  de  cinq  ans.  » 

Si  à  cette  époque,  dans  le  royaume  entier,  la  faculté  d'em- 
ployer des  moyens  coercitifs  contre  les  familles  négligentes 
était  légalement  reconnue  aux  chefs  des  écoles,  aucune 
prescription  n'établissait  cependant  dans  quelle  mesure  et  de 
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quelle  façon  il  pourrait  être  usé  de  contrainte  pour  obtenir 
une  fréquentation  scolaire  régulière.  Dans  quelques  provinces 
seulement  il  existait  des  ordonnances  spéciales  relatives  h 
ce  point. 

Le  règlement  du  18  mai  1801  pour  les  écoles  catholiques 
primaires  des  villes  et  de  la  campagne  de  Silésie  et  du  comté 
de  Cilalz  établit  que  : 

«  Les  parents  ou  tuteurs  qui,  sans  excuse  valable,  auront 
laissé  s'absenter  de  l'école  pendant  une  semaine  les  enfants 
dont  ils  ont  la  garde,  devront  être  frappés  d'une  amende  de 
4  silbergroschen,  à  verser  à  la  caisse  des  écoles.  Si  leur 
pauvreté  les  empêche  de  payer,  l'amende  sera  convertie  en 
une  journée  de  prestation  en  nature.  » 

Pour  la  province  Rhénane,  l'ordonnance  royale  du  20  juin 
1835  établit  que  : 

«  Les  parents  ou  tuteurs  négligents  doivent  être  condam- 
nés à  une  amende  de  1  thaler  au  maximum,  pouvant  être 
convertie  au  besoin  en  un  emprisonnement  de  24  heures  au 
maximum.  » 

L'ordonnance  du  11  décembre  1845  pour  les  écoles  primai- 
res de  la  province  de  Prusse  établit  que  : 

«  Après  une  remontrance  demeurée  sans  effet,  les  parents 
sont  punis  d'une  amende  de  4  pfennigs  par  chaque  jour  d'ab- 
sence non  justifiée.  Si  ces  absences  se  reproduisent  encore  h 
plusieurs  reprises,  l'amende  peut  être  portée  h  5  silbergros- 
chen pour  chaque  jour. 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  explications  données 
parles  parents,  ou  après  les  avoir  cités  inutilement  devant 
eux,  les  directeurs  d'écoles  indiquent  sur  les  listes  d'absence 
dressées  par  les  instituteurs  les  amendes  à  infliger,  et  remet- 
tent ces  listes  au  bureau  de  police  de  leur  localité,  qui  les 
approuve  et  fait  rentrer  les  amendes.  En  cas  d'indigence  des 
parents,  l'amende  est  convertie  en  emprisonnement.  » 

A  défaut  de  dispositions  légales  spéciales  pour  les  autres 
anciennes  provinces,  le  système  pénal  a  été  réglé  par  les  dif- 
férents gouvernements  par  des  instructions  très  dissemblables 
entre  elles,  basées  sur  le  §  11  de  l'ordonnance  du  23  octobre 
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1817  ou  sur  celle  du  26  décembre  1808;  dans  les  derniers 
temps  également  par  des  ordonnances  de  police  rendues  en 
conformité  de  la  loi  du  11  mars  1850. 

Voyons  ce  qui  concerne  les  provinces  réunies  plus  tard  à 
l'Empire.  Dans  la  ci-devant  principauté  de  Hohefizollern-Sig- 
maringen.  en  vertu  des  ordonnances  du  20  novembre  1809, 
du  20  novembre  1823  et  du  20  mars  1844,  les  parents  ou 
tuteurs  ont  à  payer  pour  chaque  absence  non  justifiée  des 
enfants  3  kreulzers  pour  chaque  absence  de  l'école  des  jours 
ouvrables  et  6  kreutzers  par  absence  de  l'école  du  dimanche 
et  de  l'instruction  religieuse.  En  cas  de  récidive  l'amende 
peut  être  portée  h  12  kreutzers. 

Dans  l'ancienne  principauté  de  Hollenzollern-Hechingen,  en 
vertu  des  règlements  scolaires  du  1er  juin  1833,  chaque  ab- 
sence non  justifiée  est  punie  d'une  amende  de  2  à  6  kreutzers 
pour  les  jours  d'école  ordinaires,  et  de  6  kreutzers  pour 
l'école  du  dimanche. 

Pour  la  province  de  Hanovre,  le  §  125  de  la  loi  pénale  de 
police  du  25  mai  1847,  que  l'article  10  de  ^'ordonnance  du  25 
juin  1867  n'a  modifié  que  pour  substituer  au  blâme  une 
amende  de  1  à  3  marks,  ordonne  : 

«  Que  les  parents  ou  tuteurs  qui  ne  veillent  pas  à  ce  que 
les  enfants,  dont  ils  ont  la  garde,  aillent  régulièrement  aux 
écoles  publiques,  soient  l'objet  d'un  blâme,  et  en  cas  de  réci- 
dive, soient  frappés  d'une  amende  pouvant  atteindre 2  thalers. 
Ensuite,  s'il  le  faut,  d'une  condamnation  à  un  emprisonne- 
ment de  3  jours  au  maximum.  » 

Dans  la  province  de  Schleswig-Holstein,  les  règlements 
scolaires  du  24  août  1814  pour  les  duchés  deSchleswig  et  de 
Holstcin,  l'ordonnance  du  29  juillet  1814  pour  les  écoles  pu- 
bliques de  Danemark  et  les  règlements  scolaires  de  Lauen- 
bourg  du  10  octobre  1868  établissent,  il  est  vrai,  le  droit  de 
poursuivre  les  parents  ou  tuteurs  des  enfants  qui  ne  fréquen- 
tent pas  régulièrement  les  écoles  ;  mais  la  mesure  dans 
laquelle  ces  poursuites  peuvent  être  exercées  n'est  fixée  que 
pour  les  deux  dernières  provinces  nommées.  Dans  les  dis- 
tricts du  duché  de  Schleswig  soumis  au  régime  danois,  le 
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§  17  de  l'ordonnance  précitée  enjoint  aux  commissions  sco- 
laires de  prononcer  contre  les  parents,  tuteurs  ou  maîtres,  qui 
en  dépit  de  remontrances  préalables  et  sans  motif  valable 
n'astreignent  pas  leurs  enfants  ou  domestiques  à  fréquenter 
régulièrement  l'école,  une  amende  qui  sera  pour  la  première 
fois  de  3  Rbs.,  et,  en  cas  de  récidive,  de  6,  de  12  et  24  Rbs. 
par  chaque  jour  d'absence  ;  en  cas  d'insolvabilité,  l'amende 
sera  convertie  par  le  bailli  en  un  emprisonnement  corres- 
pondant. —  Dans  l'ancien  duché  de  Lauenbourg,  en  vertu 
du  §  18  des  règlements  précités,  les  contraventions  sont  punies 
sur  la  proposition  de  l'inspecteur  des  écoles,  d'une  amende  de 
2  1/2  silbergroschen  jusqu'à  1  thaler  par  chaque  jour  d'ab- 
sence ;  en  cas  d'insolvabilité,  de  récidive  ou  de  circons- 
tances aggravantes,  d'un  emprisonnement  pouvant  être  de 
6  heures  par  chaque  jour  d'absence. 

Pour  ce  qui  concerne  la  province  de  Hesse-Nassau,  les 
parties  ayant  autrefois  appartenu  à  la  Bavière  du  district  de 
Cassel  sont  régies  par  l'ordonnance  bavaroise  du  28  juin  1862 
en  vertu  de  laquelle  les  infractions  à  la  régularité  de  la  fré- 
quentation scolaire  sont  punies  d'amende  variant  de  3  à  6 
kreutzers,  prononcée  par  les  chefs  d'écoles.  Si  ces  mesures 
demeurent  sans  effet,  ainsi  que  les  réprimandes,  les  récidives 
sont  punies  par  le  tribunal  de  police,  conformément  aux  dis- 
positions du  code  pénal  bavarois  du  10  novembre  1861, 
de  3  jours  de  détention  et  de  10  florins  d'amende  au  maxi- 
mum. 

Dans  l'ancienne  principauté  de  la  Hesse  électorale,  la  cir- 
culaire de  la  commission  scolaire  supérieure  du  2  janvier 
1818  et  l'ordonnance  souveraine  du  17  février  1853  prescri- 
vent pour  chaque  absence  une  amende  de  1  à  15  silbergros- 
chen, à  fixer  par  les  agents  de  l'autorité  judiciaire. 

Dans  le  duché  de  Nassau,  le  district  de  Wiesbaden  a  les 
règlements  scolaires  généraux  de  1817,  les  ordonnances  du 
9  novembre  1822,  du  26  juillet  1850,  du  14  juillet  1869  et  du 
9  décembre  1874,  en  vertu  desquels  les  chefs  d'école  font 
payer  aux  parents  I  silbergroschen  au  moins  par  chaque  jour 
d'absence  de  leurs  enfants.  Dans  certains  cas  de  récidive 
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l'amende  peut  être  portée  à  2  marks  pour  chaque  jour 
d'absence  ;  s'il  y  a  insolvabilité  l'amende  est  convertie  en 
prison. 

Pour  la  partie  autrefois  grand-ducale  de  la  Hesse  l'édit  du 
6  juin  1832  prescrit  une  amende  de  3  kreutzers  —  6  kreutzers 
pour  les  récidives  —  par  chaque  jour  d'absence.  Le  chiffre 
des  amendes  est  fixé  par  les  inspecteurs  des  écoles. 

Dans  la  partie  du  district  de  Wiesbaden  jadis  soumise  au 
landgrave  de  Hesse,  les  articles  19  à  21  de  l'édit  du  9  octobre 
1838  fixent  le  chiffre  de  l'amende  à  2  kreutzers  pour  la  pre- 
mière absence,  4  kreutzers  pour  la  seconde  et  8  kreutzers 
pour  chacune  des  absences  constatées  pendant  le  courant 
de  chaque  mois.  En  cas  d'insolvabilité  on  a  recours  a  un 
emprisonnement  d'un  jour  par  chaque  30  kreutzers  et  d'une 
demi-journée  par  chaque  15  kreutzers  d'amende.  Au-dessous 
de  ce  chiffre  l'amende  n'est  pas  convertie  en  emprisonne- 
ment. 

Pour  les  localités  rurales  dépendant  autrefois  de  la  ville  de 
Francfort  sur  le  Mein,  l'ordonnance  consisloriale  du  5  décem- 
bre 1848  fixe  J'amende  à  4  kreutzers  par  absence,  tandis  que 
pour  la  ville  de  Francfort  elle-même,  faute  de  disposition 
légale  spéciale,  une  ordonnance  de  police  établit  que  les 
parents  ou  tuteurs  sont  responsables  des  absences  et  peuvent 
être  punis  de  ce  chef. 

La  différence  des  conditions  particulières  h  chaque  province 
n'explique  qu'insuffisamment  la  grande  variété  de  ces  pres- 
criptions. Les  peines  édictées  ne  sont  plus  en  rapport  avec 
l'avantage  que  les  parents  ont  à  garder  les  enfants  chez  eux 
pour  leur  faire  gagner  de  l'argent  en  travaillant  ;  ce  qui  dans 
bien  des  cas  rend  inefficaces  les  mesures  de  coercition  em- 
ployées pour  déterminer  la  régularité  de  la  fréquentation  des 
écoles.  Une  autre  circonstance  vient  encore  les  paralyser  : 
c'est  l'impossibilité  d'appliquer  certaines  mesures  tant  que 
l'absence  n'est  pas  d'une  longue  durée  ou  que  la  culpabilité 
des  parents  n'est  pas  prouvée. 

On  voit  que  le  besoin  d'une  loi  réglementant  et  délimitant 
d'une  manière  absolue  l'emploi  des  mesures  de  coercition  et 
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des  punitions  contre  les  parents  négligents  se  fait  sentir.  A 
cet  effet  le  projet  de  loi  que  nous  reproduisons  dans  l'appendice 
XI  a  été  déposé  au  Landtag  prussien  au  cours  de  la  session 
actuelle.  Nous  avons  emprunté  à  ce  travail  une  partie  des 
renseignements  réunis  plus  haut. 

D'après  ledit  projet  de  loi,  «  les  parents,  tuteurs,  et  toutes 
personnes  desquelles  dépendent  des  enfants  astreints  à  fré- 
quenter l'écok,  particulièrement  les  maîtres  et  patrons,  ont  à 
veiller  à  ce  que  la  fréquentation  scolaire  de  ces  enfants  soit 
régulière.  Ils  pourront  y  être  contraints  par  des  amendes,  ou, 
s'il  y  a  incapacité  de  paiement,  au  moyen  de  peines  correc- 
tionnelles. 

«  L'amende  ne  peut  être  supérieure  à  I  mark  par  jour 
d'absence.  La  conversion  de  l'amende  en  emprisonnement 
sera  faite  sur  le  pied  de  I  à  15  marks  =  1  jour,  au-dessous 
de  I  mark  =  6  heures  au  minimum  et  24  heures  au  maxi- 
mum. 

«  L'emprisonnement  sera  de  3  jours  comme  durée  maxi- 
mum. Il  pourra  être  remplacé  par  un  temps  égal  de  travaux 
publics  forcés,  appropriés  aux  capacités  et  à  la  condition  du 
condamné. 

«  Indépendamment  de  ces  mesures  de  contrainte  les 
enfants  pourront  être  recherchés  et  conduits  à  l'école  par  des 
agents  spéciaux.  » 

Si  cette  loi  est  adoptée,  l'on  peut  espérer  que  les  bienfaits 
de  l'instruction  scolaire  s'étendront  d'une  manière  générale 
à  tous  les  enfants  (I). 

Les  enfants  sont  sous  la  discipline  du  maître,  dans  l'école 
et  même  au  dehors  de  l'école.  Il  peut  faire  usage  des  châti- 
ments corporels  comme  suprême  ressource  contre  la  paresse 
et  la  méchanceté  de  ses  élèves.  Cependant  une  limite  a  été 

(l)  La  Chambre  des  Seigneurs,  à  laquelle  ce  projet  de  loi  a  été 
soumis  en  premier  lieu,  Ta  approuvé  dans  la  séance  du  15  mars  de 
Tannée  courante,  après  avoir  introduit  deux  modifications  essen- 
tielles (voir  la  note  à  l'appendice  XI).  Après  sa  première  séance  du 
20  avril  de  la  même  année,  la  Chambre  des  députés  a  transmis  le 
projet  de  loi  à  la  commission  de  l'enseignement. 
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assignée  h  l'emploi  des  peines  corporelles  pour  l'article  50  du 
code  général,  qui  interdit  de  les  appliquer  dans  une  mesure 
capable  de  préjudiciel*  le  moindrement  à  la  santé  des  enfants. 
Cette  prescription  a  été  étendue  atout  le  royaume  par  l'ordon- 
nance ministérielle  du  14  mai  1825,  et  plus  tard,  aux  provinces 
réunies  a  la  Prusse  en  1866. 

Les  règlements  établis  en  conformité  de  la  dite  ordonnance 
s'accordent  entre  eux  pour  interdire  de  se  servir,  pour  corri- 
ger les  enfants  en  bas-âge.  d'autre  chose  que  d'une  verge 
composée  de  brindilles,  pour  les  enfants  plus  grands,  d'une 
baguette  flexible  de  la  grosseur  du  petit  doigt.  La  correction 
ne  doit  pas  être  appliquée  ailleurs  que  sur  la  paume  des 
mains,  le  dos  et,  pour  les  garçons,  sur  le  bas  des  reins,  sans 
que  jamais  les  vêtements  soient  relevés.  Il  est  interdit  de 
porter  des  coups  avec  le  poing,  une  canne  ou  une  règle,  de 
tirer  les  oreilles,  les  cheveux  ou  toute  autre  partie  du  corps.  De 
plus,  la  correction  ne  doit  jamais  être  appliquée  dans  le  mo- 
ment de  la  colère,  ni  aussi  longtemps  que  l'écolier  se  trouve 
entre  les  tables  et  les  bancs,  mais  seulement  dans  l'espace 
libre  de  la  salle  d'école  et  à  l'issue  de  la  classe. 

Si  l'instituteur  estime  que  les  corrections  bénignes  soient 
insuffisantes  à  réprimer  convenablement  l'insubordination 
invétérée  d'un  enfant  ou  la  prépondérance  de  son  penchant 
au  vice,  il  devra,  en  vertu  des  §  51  et  52  de  la  loi  précitée,  en 
faire  la  déclaration  aux  autorités  et  à  l'inspecteur  religieux 
des  écoles,  qui,  de  concert  avec  les  parents  ou  le  tuteur 
examineront  la  question  de  plus  près  et  aviseront  aux  mesures 
à  employer. 

Toute  infraction  à  ces  prescriptions  sera  punie,  d'après 
l'ordonnance  du  14  mai  1825,  d'une  peine  disciplinaire  pro- 
portionnée :  si  la  correction  a  entraîné  des  blessures  véritables 
l'instituteur  devra  être  poursuivi  judiciairement. 
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V.    —  LES  APPRENTIS. 

La  nature  des  rapports,  qui  existent  entre  le  patron,  ses 
ouvriers  et  ses  apprentis,  est  établie  d'une  manière  si  précise 
par  les  conditions  du  travail,  que  la  situation  réciproque  de 
ces  trois  catégories  sociales  n'a  guère  été  modifiée  par  le 
temps,  bien  que  le  lien  qui  unit  le  maître  à  ses  aides  se  soit 
fortement  relâché  depuis  l'abolition  des  corporations  et  l'adop- 
tion de  la  liberté  des  industries  qui  ont  facilité  le  passage  d'un 
atelier  et  d'un  métier  à  un  autre.  Par  cette  raison,  les  dispo- 
sitions légales  qui  règlent  les  rapports  de  ces  trois  classes 
entre  elles,  et  spécialement  les  dispositions  relatives  aux 
apprentis  n'ont  subi  à  peu  près  aucune  modification.  Elles 
sont  presque  les  mêmes  dans  le  code  général,  qui  contient 
encore  l'ancien  droit  corporatif,  que,  dans  P  «  ordonnance  sur 
les  corps  d'état  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  nord  » 
datée  du  21  juin  1869.  aussi  bien  dans  sa  rédaction  primitive 
que  dans  sa  reproduction  modifiée  par  la  loi  d'Empire  du  17 
juillet  1878,  basée  sur  la  liberté  complète  de  l'industrie. 

D'après  les  dites  lois,  le  patron  est  tenu,  non-seulement  de 
donner  à  l'apprenti  l'instruction  professionnelle,  mais  encore 
de  veiller  sur  ses  mœurs  et  de  le  préserver  du  vice.  L'apprenti 
est  soumis  à  la  discipline  paternelle  du  patron  et  astreint 
à  obéir  a  celui  qui  lui  donne  l'instruction  professionnelle 
immédiate. 

Les  dispositions  générales  de  l'ordonnance  sur  les  corps 
d'état  (qui  étaient  déjà  les  mêmes  dans  le  code  général) 
comportent  des  garanties  qui  assurent  l'exécution  conscien- 
cieuse des  obligations  du  patron  et  mettent  les  apprentis  à 
Pabri  des  mesures  arbitraires  et  des  abus  de  pouvoir  de  la 
part  de  leurs  maîtres.  Ainsi  les  industriels  privés  de  leurs  droits 
civils  honorifiques  ne  peuvent  pas,  aussi  longtemps  que  ces 
droits  ne  leur  auront  pas  été  rendus,  employer  des  ouvriers 
âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  L'entrée  en  apprentissage  est 
d'ailleurs  précédée  d'un  temps  d'essai  légal  de  quatre  se- 


332  ANNEXES.    —   EMPIRE   D  ALLEMAGNE. 

mainesau  moins,  pendant  lequel  chacune  des  deux  parties  a 
la  faculté  do  se  dédire.  De  plus,  même  après  que  ce  temps 
d'essai  a  pris  fin,  l'apprenti  peut  encore  se  retirer: 

a.  Si  le  patron,  son  représentant  ou  un  membre  de  sa  famille 
incite  l'apprenti  à  des  actes  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs; 

6.  Si  le  patron  néglige  l'accomplissement  de  ses  obligations 
légales  envers  l'apprenti,  de  manière  à  porter  préjudice  à  sa 
santé,  à  ses  mœurs  ou  à  son  apprentissage  ;  s'il  a  abusé 
de  son  pouvoir  sur  lui,  ou  s'il  devient  incapable  de  remplir 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  contrat  d'appren- 
tissage. 

Est  puni  en  outre  d'une  amende  allant  jusqu'à  150  marks, 
ou,  en  cas  d'insolvabilité,  d'un  emprisonnement  de  4  se- 
maines au  maximum  le  patron  qui  remplit  mal  les  obliga- 
tions légales  contractées  envers  ses  apprentis. 

Après  accomplissement  du  temps  d'apprentissage,  le  pa- 
tron est  tenu  de  donner  à  l'apprenti  un  certificat  constatant  le 
métier  qu'il  lui  a  enseigné,  le  temps  qu'il  a  passé  chez  lui,  les 
connaissances  et  aptitudes  qu'il  a  acquises  pendant  son  ap- 
prentissage et  sa  conduite  ;  ce  certificat  est  légalisé  gratuite- 
ment par  l'autorité  municipale  locale.  A  défaut  de  ce  certifi- 
cat, dans  les  endroits  où  il  existe  des  corporations  ouvrières 
le  certificat  peut  être  remplacé  par  une  attestation  donnée  par 
la  corporation. 

Toutes  ces  dispositions  s'appliquent  également  aux  ouvriers 
de  fabriques,  qui  sont  assimilés  aux  apprentis. 

Pour  les  jeunes  ouvriers  de  fabriques,  en  tant  qu'ils  n'ont 
pas  encore  accompli  leur  16e  année,  il  existe  de  plus  une  sé- 
rie d'autres  dispositions  qui  ont  été  prises  dans  les  derniers 
temps  en  vue  de  protégerla  jeunesse,  sous  le  rapport  sanitaire 
et  moral,  contre  les  dangers  du  travail  dans  les  fabriques. 

Le  règlement  du  9  mars  1839  sur  l'occupation  des  jeunes 
gens  dans  les  fabriques  fut  le  premier  qui  introduisit  en  Prusse 
ces  dispositions  qui.  bien  que  légèrement  modifiées  plus  tard 
par  la  loi  du  16  mai  1853,  constituent  l'essence  de  la  législa- 
tion allemande  sur  les  fabriques  en  ce  qui  concerne  les  jeunes 
ouvriers. 
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Les  prescriptions  applicables  à  la  question  sont  contenues 
dans  les  §§  135  à  139,  qu'on  va  lire  plus  loin,  de  l'ordonnance 
de  1869  sur  les  corps  d'état  modifiée  par  la  loi  d'Empire  du 
17  juillet  1878  : 

«  II  est  interdit  d'occuper  dans  les  fabriques  des  enfants 
au-dessous  de  12  ans. 

La  journée  de  travail  des  enfants  au-dessous  de  14  ans  ne 
pourra  être  de  plus  de  six  heures. 

Les  enfants  astreints  h  fréquenter  les  écoles  populaires  ne 
pourront  être  occupés  dans  les  fabriques  que  s'ils  reçoivent 
dans  ces  écoles  ou  dans  une  autre  école  approuvée  par  la 
commission  de  surveillance  des  écoles  et  d'après  une  mé- 
thode également  approuvée  une  instruction  régulière  d'au 
moins  trois  heures  par  jour.  Les  jeunes  gens  de  14  h  16  ans  ne 
pourront  être  occupés  dans  les  fabriques  plus  de  dix  heures 
par  jour. 

La  journée  de  travail  des  jeunes  ouvriers  ne  peut  commen- 
cer avant  5  heures  1/2  du  malin  ni  finir  plus  lard  que  8  heu- 
res 1  /2  du  soir. 

Entre  les  heures  de  travail  il  doit  être  accordé  aux  ouvriers 
des  repos  réguliers.  Pour  les  enfants  ces  repos  doivent  être 
d'une  demi-heure  ;  les  jeunes  gens  de  14  à  16  ans  ont  à  midi 
un  repos  d'une  heure,  le  matin  et  l'après-midi  un  repos  d'une 
demi-heure  au  moins. 

Pendant  ces  repos  les  jeunes  ouvriers  seront  dispensés  de 
tout  travail,  et  ils  ne  pourront  alors  se  tenir  dans  les  salles  de 
travail  que  si  toute  activité  est  suspendue  pendant  le  temps 
de  repos  dans  les  locaux  affectés  aux  jeunes  ouvriers. 

Les  jeunes  ouvriers  ne  pourront  être  occupés  les  dimanches 
et  jours  de  fête,  ni  pendant  les  heures  destinées  au  catéchisme 
ou  à  tout  autre  enseignement  religieux. 

Aucun  enfant  ne  pourra  être  employé  dans  une  fabrique 
sans  qu'au  préalable  le  directeur  n'ait  pris  pour  l'enfant  une 
carte  de  travail,  qui  tient  lieu  de  livret  (1). 

(1)  D'après  les  §§  107  à  111  de  l'ordonnance  sur  les  corps  d'état, 
tout  ouvrier  ùgè  de  moins  de  21  ans  doit  être  muni  d'un  livret  con- 
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Les  cartes  de  travail  sont  délivrées  gratuitement  par  le  bu- 
reau de  police  local,  sur  la  demande  du  père  ou  tuteur,  ou 
avec  son  assentiment.  Si  Ton  ne  peut  se  procurer  la  déclara- 
tion du  père,  le  représentant  de  l'autorité  municipale  signe  en 
son  lieu.  Les  cartes  doivent  indiquer  le  nom,  la  date  de  nais- 
sance et  la  religion  de  l'enfant,  le  nom,  l'état  et  le  dernier 
domicile  du  père  ou  tuteur,  et,  de  plus,  les  mesures  prises 
pour  l'accomplissement  des  obligations  scolaires. 

Le  patron  doit  conserver  la  carte  de  travail,  la  produire  sur 
toute  demande  des  autorités,  et  la  rendre  au  père  ou  tuteur 
lors  du  départ  de  l'enfant.  Si  le  domicile  du  père  est  inconnu, 
la  carte  est  remise  b  la  mère  ou  à  l'un  des  autres  proches  pa- 
rents de  l'enfant. 

Le  directeur  de  fabrique  qui  a  l'intention  d'occuper  déjeu- 
nes ouvriers  doit  préalablement  en  faire  la  déclaration  par 
écrit  au  bureau  de  police  de  son  endroit. 

Cette  déclaration  doit  indiquer  l'établissement,  les  jours 
ouvrables  auxquels  l'enfant  sera  occupé,  les  heures  auxquel- 
les le  travail  commencera  et  finira,  et  celles  des  repos,  enfin 
le  genre  de  travail.  Tout  changement  devra  être  précédé  d'une 
nouvelle  déclaration,  sauf  pourceux  qui  résultent,  d'une  façon 
momentanée,  d'un  remplacement  nécessité  par  l'absence  d'un 
autre  ouvrier.  Chaque  patron  de  fabrique  veillera  à  ce  que 
dans  les  ateliers  où  sont  occupés  de  jeunes  ouvriers,  un  ta- 
bleau placé  bien  en  évidence  donne  la  liste  de  ces  jeunes  gens 
avec  mention  de  leurs  jours  de  travail,  de  l'heure  à  laquelle  ils 
commencent,  et  des  repos.  Ces  ateliers  doivent  également 
contenir  un  tableau  reproduisant,  en  caractères  bien  lisibles, 
un  extrait  des  prescriptions  relatives  au  travail  des  jeunes  ou- 
vriers. 

Lorsqu'une  fabrique  a  été  contrainte  à  chômer  par  suite 
d'événements  naturels  ou  d'accident,  les  jeunes  ouvriers  peu- 
tenant  son  nom,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  et  sa  signature. 
Le  patron  doit  inscrire  dans  le  livret  la  date  de  l'entrée  de  l'ouvrier 
chez  lui  et  indiquer  le  genre  de  travail  auquel  il  l'occupe.  Quand 
l'ouvrier  s'en  va  la  date  de  la  sortie  est  également  inscrite.  Toute 
autre  observation  est  interdite. 
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vent,  par  exception,  et  pour  regagner  plus  vite  le  temps 
perdu,  être  occupés  en  dehors  de  leurs  heures  ordinaires  de 
travail,  et  cela,  pendant  une  durée  de  quatre  semaines,  avec 
l'assentiment  de  l'autorité.  Pour  prolonger  au-delà  de  ce  laps 
de  temps  la  période  de  travail  extraordinaire,  il  faut  l'autori- 
sation du  Chancelier  de  l'Empire.  Dans  des  cas  urgents,  et 
pour  une  durée  de  quinze  jours  au  plus,  l'autorisation  du  di- 
recteur de  la  police  locale  peut  suffire. 

Quand  la  nature  de  l'industrie  ou  toute  autre  considération 
rend  plus  rationnelle  une  distribution  des  heures  de  travail 
différente  de  celle  qui  est  fixée  plus  haut  pour  les  jeunes  ou- 
vriers, le  règlement  peut  être  modifié  avec  l'assentiment  de 
l'autorité  supérieure,  en  tant  que  la  modification  ne  porte  que 
sur  les  heures  de  repos  ;  pour  le  reste  il  faut  l'autorisation  du 
Chancelier  de  l'Empire.  Mais  en  pareil  cas  le  travail  des  jeunes 
ouvriers  ne  peut  durer  plus  de  6  heures,  s'il  n'est  pas  coupé 
par  des  repos  équivalant  ensemble  à  une  heure  au  moins. 

Par  décision  du  Conseil  fédéral,  l'occupation  de  jeunes 
ouvriers  à  certaines  industries  qui  présentent  des  dangers 
particuliers  pour  la  santé  ou  les  mœurs,  peut  être  complète- 
ment interdite  ou  subordonnée  à  certaines  conditions  (1).  Des 
modifications  au  règlement  sur  les  heures  de  travail  et  de 
repos  des  jeunes  ouvriers  sont  admissibles,  après  décision 
du  Conseil  fédéral,  dans  les  filatures,  les  usines  où  la  force 
motrice  est  entretenue  perpétuellement  ou  celles  dont  l'espèce 
implique  un  travail  ininterrompu  de  jour  et  de  nuit,  dans  les 
fabriques  où  la  division  des  ouvriers  en  équipes  fournissant 
chacune  une  durée  égale  de  travail  n'est  pas  possible,  ou  dont 
l'activité  est  par  la  nature  même  de  l'exploitation,  limitée  à 
certaines  saisons  de  l'année.  En  pareil  cas  cependant  la  somme 
de  travail  hebdomadaire  ne  peut  dépasser  36  heures  pour  les 
enfants,  pour  les  jeunes  ouvriers  60  heures,  et  66  heures  dans 
les  filatures. 
Les  décisions  prises  à  cet  égard  par  le  Conseil  fédéral  dé- 
fi) Il  existe  des  prescriptions  spéciales  de  ce  genre  relatives  aux 
hauts-fourneaux,  aux  verreries  et  aux  filatures. 
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vront  être  soumises  au  prochain  Reichstag.  et  seront  annu- 
lées si  celui-ci  le  demande. 

Les  dispositions  prises  pour  protéger  les  jeunes  ouvriers  de 
fabrique  ont  pour  garantie  d'exécution  les  §§146  et  150  de 
l'ordonnance  sur  les  corps  d'état,  en  vertu  desquels  les  indus- 
triels qui  contreviennent  aux  règlements  fixant  la  durée  du 
travail  des  jeunes  ouvriers  sont  passibles  d'une  amende  pou- 
vant être  de  2000  marks,  ou,  en  cas  d'insolvabilité,  de  6  mois 
de  détention.  Les  industriels  qui  occupent  des  ouvriers  mi- 
neurs non  pourvus  de  livrets  ou  qui  se  rendent  coupables 
d'une  infraction  aux  prescriptions  concernant  les  livrets  d'ou- 
vriers ou  les  cartes  de  travail,  sont  passibles  d'amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  20  marks  ou  d'une  détention  de  trois 
jours  au  maximum  par  chaque  contravention. 

L'exécution  des  mesures  protectrices  des  ouvriers  est  con- 
fiée en  Prusse  à  la  surveillance  de  18  «  inspecteurs  de  fabri- 
ques »  (conseillers  d'industrie).  Leurs  attributions  consistent 
surtout,  non -seulement  à  veiller  à  la  protection  des  ouvriers, 
mais  encore  à  faciliter  aux  entrepreneurs,  par  leur  action 
bienveillante  et  médiatrice,  l'accomplissement  des  obligations 
que  la  loi  leur  impose.  Les  inspecteurs  ont  les  mêmes  pou- 
voirs que  les  autorités  de  police  locale,  en  particulier  le  droit 
de  visiter  les  fabriques  en  tout  temps.  Par  les  rapports  que  les 
inspecteurs  rédigent  tous  les  ans,  nous  voyons  qu'en  1880, 
14,006  fabriques  en  Prusse  occupaient  4. 795  enfants  et  49,854 
jeunes  gens  des  deux  sexes,  âgés  de  14  à  16  ans,  soit  en  tout 
54,649  personnes  dont  35,309  du  sexe  masculin  et  19,340  du 
sexe  féminin. 

L'on  verra  à  l'appendice  XII  de  quelle  façon  ces  chiffres  se 
répartissent  entre  les  différents  districts.  Plus  de  la  moitié  des 
jeunes  ouvriers  travaillent  dans  les  industries  textiles  et  mé- 
tallurgiques, comme  le  prouve  le  tableau  n°  10. 
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Les  jeunes  ouvriers  oooupés  dans  les  exploitations  industrielles 

de  Prusse  (1),  en  1880. 

Tablbau  10. 


BRANCHES   D  INDUSTRIES. 


1 .  Mines  et  carrières 

2.  Industries  métallurgiques 

3.  Verrerie  et  céramiques  . 

4.  Industrie  textile    

5.  Fabrique  de  produits  chi- 
miques  

0.  Exploitations    agronomi- 
ques   

7.  Minoteries 

8.  Papeteries  et  tanneries    . 

9.  Constructions  et  chantiers 
10.  Industries  diverses 

Totaux  


NOMBRE 

d'exploita- 
tions. 


343 
2.102 
1 .  566 
1  645 

307 

967 

2.981 

836 

112 

3.094 


13  953 


NOMBRE   DES 


Enfants 

(de  12  à  14 

ans). 


27 

787 
541 
903 

127 

18 

6 

226 

2 

2.158 

4.795 


Jmmi  geii 

(de  11  à  16 
ans). 


652 

11.801 

5  373 

13  801 

848 

1.607 
505 

4.137 

286 

10.736 

49.746 


Jeunes 

ouvriers 

ensemble. 


679 

12.588 

5  914 

14.704 

975 

1.625 

511 

4.363 

288 

12.894 


54.541 


(1)  Non  compris  Hohensollern. 


Nous  ne  saurions  dire  quelle  est,  dans  ces  chiffres,  la  pro- 
portion des  apprentis. 

L'on  peut  cependant  extraire  des  statistiques  industrielles 
du  1er  décembre  1875  les  renseignements  suivants  sur  le 
nombre  total  des  apprentis  et  leur  répartition  entre  les  diffé- 
rentes branches  d'industrie  : 

Le  nombre  total  des  apprentis  était  en  Prusse  de  255,007 
audit  jour;  dans  ce  chiffre  entraient  236.624  garçons  et 
13,383  filles;  55,874  seulement  de  ces  apprentis  étaient  pla- 
cés chez  des  patrons  occupant  chacun  plus  de  5  ouvriers. 
L'on  verra  à  l'appendice  XIII  comment  les  apprentis  se  divi- 
sent entre  les  différents  districts.  Le  tableau  n°  11,  qui  suit, 
donne  leur  groupement  par  corps  de  métiers  : 
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VI.  Les  jeunes  criminels. 

L'esprit  de  la  législation  concernant  les  jeunes  gens  qui  se 
mettent  en  contravention  avec  les  prescriptions  du  Code  pénal 
est  caractérisé  par  la  tendance  à  les  ramener  au  bien,  au 
moyen  d'une  éducation  sévère  et  vigilante  et  en  établissant 
une  distinction  entre  les  «  criminels  irresponsables  »  et  les 
«  jeunes  malfaiteurs  »,  qui  agissent  sciemment. 

1 .  Criminels  irresponsables. 

En  vertu  du  paragraphe  55  de  la  loi  pénale  d'Empire  du  26 
février  1876,  les  enfants  au-dessous  de  12  ans  qui  se  sont 
rendus  coupables  d'un  acte  tombant  sous  le  coup  du  Code 
pénal  ne  peuvent  être  poursuivis  correctionnel lement,  mais 
seulement  soumis  au  régime  de  l'éducation  coercitive  dans 
des  familles  ou  des  maisons  de  correction,  s'ils  se  trouvent 
en  état  d'abandon.  Les  jeunes  gens  de  12  à  18  ans  qui  corn* 
mettent  un  acte  punissable  sont  également  acquittés,  en  vertu 
du  §  56  de  la  loi  susdite,  si  leur  irresponsabilité  est  démon* 
trée. 

Le  jugement  doit  cependant  décider  si  l'accusé  peut  être 
rendu  à  sa  famille  ou  s'il  est  à  placer  dans  une  maison  d'édu- 
cation ou  de  correction,  où  il  demeurera  aussi  longtemps  que 
le  directeur  de  l'établissement  jugera  nécessaire,  sans  pour- 
tant que  l'état  de  détention  puisse  être  prolongé  au-delà  de  sa 
vingtième  année  révolue. 

Les  «  maisons  de  refuge  »  de  Boppard  et  de  Steinfeld.  dans 
la  province  Rhénane,  sur  lesquelles  on  trouvera  des  renseigne- 
ments à  l'appendice  X  sont  particulièrement  destinées  à  re- 
cevoir ces  jeunes  criminels.  Le  chiffre  moyen  des  jeunes  gens 
envoyés  dans  des  maisons  de  correction,  en  1880  et  1881,  en 
vertu  du  §  56  de  la  susdite  loi,  a  été  de  321 .  On  verra  à  l'ap- 
pendice XIV  comment  les  condamnations  se  répartissent 
entre  les  juridictions  des  districts  de  l'Empire,  et  par  cultes. 
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Si,  d'après  les  données  de  cet  appendice  XIV,  le  chiffre  des 
jeunes  coupables  placés  dans  des  maisons  de  correction  est  de 
beaucoup  supérieur  pour  le  district  de  Cologne  à  celui  de 
tous  les  autres,  cet  écart  doit  être  attribué  à  ce  que  les  deux 
établissements  nommés  précédemment  (Boppard  etSteinfeld) 
se  trouvent  tous  deux  dans  la  province  Rhénane,  tandis  que 
les  autres  provinces  n'en  possèdent  pas  encore.  Pour  combler 
en  partie  cette  lacune,  une  ordonnance  souveraine  du  23  juin 
4882  autorise  les  gouverneurs  de  province  et  le  préfet  de  po- 
lice de  Berlin  à  faire  placer  les  jeunes  criminels  condamnés 
au  régime  pénitentiaire,  dans  des  établissements  privés  ou 
chez  des  personnes  de  confiance,  où  ils  seront  soumis  à  un 
régime  équivalent. 

En  outre,  on  a  résolu  dans  les  derniers  temps  de  créer  pour 
les  jeunes  criminels,  dans  toutes  les  provinces,  des  maisons  de 
correction  dépendant  de  l'Etat.  D'après  un  arrêté  pris  par  le 
Miniaire  de  l'Intérieur,  le  42  décembre  4882,  ces  établisse- 
ments devront  pouvoir  recevoir  chacun  20  élèves  au  mini- 
mum, et  n'auront  pas  le  caractère  de  prisons.  A  ces  établis- 
sements sera  annexée  une  colonie  agricole,  avec  25  ares 
environ  de  terrain  cultivable  par  groupe  de  trois  élèves.  Mais, 
en  considération  de  la  dépense,  il  ne  sera  jusqu'à  nouvel 
ordre  pas  fait  de  constructions  spéciales,  et  l'on  s'enquerra 
d'abord  de  terrains  convenables  à  acquérir  ou  h  louer  dans 
de  bonnes  conditions. 

Quand  les  jeunes  élèves  des  maisons  de  correction  et  d'édu- 
cation se  conduisent  d'une  manière  satisfaisante,  ils  peuvent 
être  mis  en  apprentissage  ou  en  condition  aussitôt  après  leur 
sortie  de  l'école  primaire  et  leur  confirmation.  Mais  ils  sont 
expressément  avertis  que  s'ils  se  conduisent  mal,  ils  pourront 
être  réintégrés  dans  la  maison  de  correction,  tandis  que  d'au* 
tre  part,  leur  libération  devient  définitive  au  bout  d'un  certain 
temps  s'ils  l'ont  méritée. 

2.  Jeunes  malfaiteurs. 
Le  §  57  de  la  loi  pénale  s'applique  aux  accusés  âgés  de  42  à 
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48  ans  qui,  en  commettant  un  acte   punissable,  savaient  à 
quoi  ils  s'exposaient. 

«  4 .  Si  l'acte  commis  est  de  ceux  qui  entraînent  la  condam- 
nation à  mort  ou  la  détention  à  perpétuité  dans  une  maison 
de  correction,  le  verdict  conclura  à  un  emprisonnement  de 
trois  à  quinze  ans. 

2.  S'il  est  punissable  de  la  détention  à  perpétuité  dans  une 
forteresse,  la  condamnation  sera  de  trois  à  quinze  ans  de  for- 
teresse. 

3.  Si  l'acte  incriminé  est  de  ceux  que  punit  la  détention 
dans  une  maison  de  correction  ou  une  autre  peine  du  même 
genre,  la  condamnation  sera  intermédiaire  entre  le  maximum 
et  la  moitié  du  maximum  de  la  peine  fixée  par  la  loi.  La  mai- 
son de  correction  est  alors  remplacée  par  la  prison. 

4.  S'il  s'agit  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  la  peine 
peut  se  borner  à  une  réprimande,  dans  les  cas  de  peu  d'im- 
portance. 

o.  La  condamnation  ne  peut  jamais  entraîner  la  perte  des 
droits  civils,  ni  en  totalité,  ni  en  partie,  non  plus  que  la 
surveillance.  La  détention  sera  subie  dans  des  établisse- 
ments ou  des  locaux  spécialement  affectés  aux  jeunes  con- 
damnés. » 

On  ne  doit  donc  comprendre  sous  la  dénomination  déjeunes 
criminels  que  ceux  qui,  âgés  de  42  à  48  ans,  ont  commis  un 
acte  coupable  dont  ils  étaient  capables  de  comprendre  les 
conséquences  et  qui.  pour  cette  raison,  doivent  être  punis. 

Il  n'existe  pas  encore  partout  d'établissements  spéciaux, 
destinés  exclusivement  aux  jeunes  condamnés.  En  principe,  il 
est  décidé  qu'il  y  en  aura  deux  par  district,  l'un  pour  les  con- 
damnés du  sexe  masculin,  l'autre  pour  les  filles.  Il  n'existe 
pas  encore  de  règlements  spéciaux  pour  ces  établissements. 

En  considération  des  bons  effets  obtenus  par  des  expé- 
riences de  la  détention  cellulaire  appliquée  aux  jeunes  con- 
damnés, c'est  ce  système  qui  est  employé  à  la  maison  de 
détention  spéciale  de  Plœtzensee,  près  Berlin,  où  il  y  a  place 
pour  plus  de  400  jeunes  détenus.  Cet  établissement  n'a  non 
plus  encore  de  règlement  de  service  spécial  ;  les  disposi- 
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tions  du  règlement  général  pour  les  prisons,  du  16  mars 
1881,  en  tiennent  lieu  et  y  suppléent  parfaitement.  Le  direc- 
teur de  cet  établissement,  dans  un  résumé  reproduit  à  l'ap- 
pendice XV,  nous  renseigne  sur  son  fonctionnement  et  son 
organisation. 

Des  considérations  importantes  portent  à  faire  souhaiter 
que  les  jeunes  criminels  demeurent  dans  les  maisons  de 
détention  spéciales  au  delà  du  temps  de  leur  peine  et  jusqu'à 
ce  que  leur  conduite  donne  des  garanties  suffisantes  pour  l'a- 
venir. Il  est  permis  de  croire  que  sous  peu  cette  question  sera 
réglée  en  haut  lieu. 


CONCLUSION. 

Le  but  de  ce  mémoire  était  de  donner  un  aperçu  des  dis- 
positions légales  existant  dans  le  royaume  de  Prusse,  pour  la 
protection  de  l'enfance,  ainsi  que  des  applications  qui  en  ont  été 
faites  dans  le  domaine  public  et  privé,  et  des  résultats  atteints. 
Nous  croyons  avoir  lieu  de  penser  qu'en  ce  qui  concerne  les 
cinq  questions  principales  dont  s'occupera  le  Congrès  qui  va 
avoir  lieu,  notre  but  est  atteint,  surtout  si  Ton  tient  compte  de 
la  difficulté  que  nous  avons  eue  à  rassembler  les  matériaux 
de  ce  mémoire,  difficulté  déjà  mentionnée,  et  qui  explique  les 
lacunes  que  présentent  nos  réponses  à  quelques-unes  des 
questions  proposées.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  mémoire  prouvera 
que  depuis  longtemps,  en  Prusse.  la  législation  et  l'adminis- 
tration ont  uni  leurs  efforts  pour  donner  autant  d'extension  et 
d'importance  que  possible  à  l'œuvre  de  protection  de  la  jeu- 
nesse et  que  les  travaux  du  Congrès  sont  assurés  de  rencon- 
trer en  Prusse  toute  l'attention  qu'ils  méritent. 
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(1)  Ce  travail  si  important  a  été  imprimé  spécialement  pour  le 
Congrès  par  l'ordre  de  M.  le  Chevalier  d'Araujo. 

(2)  Créé,  depuis  le  Congrès,  Baron  d'Itajuba,  et  nommé  Ministre 
du  Brésil  à  Washington. 


DOCUMENTS  RELATIFS  AU  BRÉSIL 


Aussitôt  que  le  gouvernement  de  S.  M*  l'Empereur  du  Bré- 
sil a  élé  informé  du  projet  de  réunion  d'un  Congrès  interna- 
tional delà  protection  de  l'enfance,  il  s'est  empressé  d'accéder 
au  désir  manifesté  par  M .  le  président  de]  la  Société  générale 
de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  et  coupable,  et,  dès 
le  mois  de  septembre  1882,  il  a  désigné  M.  le  chevalier  d'A- 
raujo,  chargé  d'affaires  du  Brésil  en  France,  pour  le  représen- 
ter à  ce  congrès. 

Plus  tard,  il  a  fait  réunir,  sur  la  demande  de  son  délégué, 
un  certain  nombre  de  documents  qui  font  connaître  quelques- 
unes  des  mesures  adoptées  dans  l'Empire  pour  protéger 
l'enfance  abandonnée,  délaissée  ou  assistée.  Dans  la  dépêche 
qui  accompagnait  l'envoi  de  ces  documents,  M.  le  sénateur 
Leâo  Velloso,  ministre  de  l'Empire,  s'exprimait  ainsi  : 

«  Les  documents  annexés  à  la  présente  dépêche,  et  portant 
le  n°  I  et  le  n°  2,  ont  trait  à  des  institutions  se  rattachant  aux 
ministères  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

«  Sous  le  n°  3,  il  est  donné  une  notice  au  siyet  de  divers 
établissements  qui  existent  dans  différentes  provinces  et  dont 
le  but  est  de  venir  en  aide  à  l'enfance  abandonnée. 

«  Enfin,  le  n°  i  contient  le  règlement  de  V Asile  des  enfants 
assistés,  de  Rio-de-Janeiro,  institution  que  le  gouvernement 
impérial  entretient  et  que  l'Etat  subventionne  pour  une  somme 
de  95  contos  (environ  237,000  francs)  inscrite  dans  la  loi 
budgétaire  en  cours. 
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«  Aux  informations  contenues  dans  ces  divers  documents, 
je  dois  ajouter  que  dans  la  capitale  de  l'Empire  il  existe  plu- 
sieurs associations  de  charité  et  de  bienfaisance  d'un  carac- 
tère religieux  ou  civil,  qui  se  dévouent  à  la  protection  de  l'en- 
fance et  lui  donnent  abri,  entretien  et  instruction. 

«  Parmi  les  institutions  entretenues  par  ces  associations 
charitables,  quelques-unes  méritent  d'être  signalées  toul  par- 
ticulièrement. Nous  citerons  les  établissements  annexés  à  la 
Santa  Casa  de  Misericordia,  de  Rio-de-Janeiro,  qui  compren- 
nent : 

«  La  maison  des  Enfants  trouvés  (le  tour),  ayant  un  patri- 
moine de  246,600,000  réis.  soit  environ  616,500  francs  ; 

«  Et  l'Asile  des  Orphelines,  internat  qui  compte  plus  de  200 
jeunes  filles  et  dont  le  patrimoine  s'élève  à  403,500  francs 
(161,400,000  réis),  sans  compter  une  caisse  spéciale  de  dots, 
qui  possède  environ  587,500  francs  (235,400,000  réis). 

«  Il  faut  encore  citer  quelques  asiles  pour  le  sexe  féminin, 
comme  celui  qu'entretient  à  Rio-de-Janeiro  la  Sociedade 
Amante  da  Instrucçao>  et  celui  qu'un  prêtre  brésilien  a  fondé 
à  Pétropolis.  Le  fonds  de  ces  établissements  a  été  constitué 
par  des  legs  et  par  des  donations  particulières.  De  plus,  dans 
un  grand  nombre  d'établissements  privés,  sur  différents  points 
de  l'Empire,  comme  par  exemple  dans  les  usines  et  fabriques, 
on  recueille,  on  nourrit  et  l'on  élève  un  nombre  considérable 
d'orphelins  et  d'enfants  pauvres.  On  arrive  même  à  leur  cons- 
tituer un  pécule  de  sortie,  en  rémunérant  les  services  qu  ils 
ont  rendus  pendant  leur  apprentissage.  » 


Avant  de  reproduire  et  d'analyser  ces  documents,  en  leur 
conservant  leur  forme  officielle,  il  est  nécessaire  de  faire 
remarquer  qu'ils  n'embrassent  qu'une  partie  des  mesures 
adoptées  par  le  Brésil  pour  secourir  l'enfance  abandonnée. 
On  y  a  joint,  du  reste,  quelques  autres  informations  dont 
l'origine  est  indiquée. 

Dans  un  pays  aussi  vaste  que  le  Brésil,  où  l'assistance  pu- 
blique, comme  l'instruction,  se  trouve  décentralisée  et  con- 


RAPPORT  DU  DÉLÉGUÉ  IMPÉRIAL.  347 

fiée  aux  provinces  et  aux  municipes,  il  est  difficile  de  réunir 
en  peu  de  temps  un  grand  nombre  rie  données  positives. 

Cependant,  toutincomplètes  qu'elles  soient,  les  informations 
consignées  ici  permettent  d'apprécier  ce  que  l'on  a  déjà  fait 
au  Brésil  pour  la  protection  de  l'enfance. 

Un  illustre  homme  d'Etat  autrichien,  M.  le  baron  deHûbner, 
écrivait  naguère,  à  son  retour  de  l'Amérique  du  Sud,  que 
«  le  Brésil  est,  avant  tout,  un  pays  charitable  ».  Il  est  à  espé- 
rer que  la  lecture  de  ce  rapport  confirmera  la  vérité  de  cette 
parole. 

Paris,  juin  1883. 


348  ANNEXES.   —   BRÉSIL. 


I 

NOTICE  SUR  LA  CRÉATION  DES  «  COMPAGNIES  D  APPRENTIS  DE  MARINE  » 
ET  «  D  APPRENTIS  OUVRIERS  »,  A  LA  CHARGE  DU  MINISTÈRE  DE  LA 
MARINE. 


Somma  ire  :  Organisation  et  conditions  d'admission.  —  Données  statis- 
tiques. —  Législation  concernant  les  moyens  de  protection.  —  Ressources 
financières.  —  Moyens  employés  pour  le  recrutement  des  Compagnies. 


COMPAGNIES  D'APPRENTIS  DE  MARINE. 

A  l'occasion  de  la  promulgation  du  décret  n°  414  À,  du  5 
juillet  4845,  le  gouvernement  impérial  institua  dans  la  capitale 
de  l'Empire  une  compagnie  d'apprentis  de  marine.  Son  but 
était  de  donner  à  l'enfance  abandonnée  et  aux  orphelins  indi- 
gents l'assistance  et  la  protection  auxquelles  ils  ont  droit, 
tout  en  cherchant  à  concilier  les  efforts  et  les  dépenses  qu'il 
allait  faire  avec  les  nécessités  et  l'intérêt  du  service  natio- 
nal. 

Cette  Compagnie  fut  créée  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Admission  des  candidats  âgés  de  plus  de  dix  ans  et  de 
moins  de  dix-sept  ans  ; 

2°  Constitution  robuste  et  adaptée  à  la  vie  de  marin  ; 

3°  Présentation  volontaire  et  spontanée  des  candidats. 

Toutefois,  les  tuteurs,  les  curateurs  et  les  autorités  locales 
avaient  le  droit  de  présenter  les  orphelins  et  les  indigents 
remplissant  les  conditions  ci-dessus  énoncées. 

La  compagnie  d'apprentis  de  Rio-de-Janeiro  fut  ainsi  cons- 
tituée. Elle  se  composa  de  deux  cents  membres. 

Le  Parlement  brésilien  ne  tarda  pas  à  apprécier  l'utilité 
d'une  pareille  institution.  Il  décréta  bientôt  (1855) la  fondation 
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d'une  compagnie  analogue  à  Para.  Pour  régir  cet  établisse- 
ment, le  gouvernement  promulgua,  plus  tard,  le  règlement 
annexé  au  décret  n°  1,517  du  4  janvier  1877.  Ce  règlement 
impose  aux  mineurs  assistés  l'enseignement  primaire  et  l'ins- 
truction professionnelle. 

L'instruction  primaire  qu'on  y  donne  comprend  :  la  lecture, 
l'écriture,  les  notions  d'arithmétique  élémentaire,  la  connais- 
sance et  la  confection  des  cartes  géographiques  et  l'enseigne- 
ment religieux. 

L'instruction  professionnelle  se  rapporte  à  l'instruction  mili- 
taire et  à  l'instruction  navale. 

L'instruction  militaire  embrasse  les  exercices  militaires, 
l'école  du  soldat,  la  manœuvre  des  armes  blanches,  les  ma- 
nœuvres d'artillerie. 

L'instruction  navale  s'applique  à  toutes  les  connaissances 
élémentaires  de  l'art  nautique. 

L'admission  des  candidats  est  restée  soumise  aux  condi- 
tions du  décret  duo  juillet  1845. 

Les  heureux  résultats  obtenus  dans  ces  deux  premiers 
essais  —  à  Rio-de-Janeiro  et  à  Para  —  déterminèrent  succes- 
sivement de  nouvelles  fondations  dans  toutes  les  provinces 
du  littoral.  Aujourd'hui,  on  compte  au  Brésil  dix-huit  compa- 
gnies, ayant  un  personnel  de  1,500  apprentis. 

Il  résulte  des  divers  tableaux  (1)  annexés  au  rapport,  que  le 
gouvernement  impérial  a  dépensé,  pendant  Tannée  4882, 
les  sommes  suivantes  pour  l'entretien  des  compagnies: 

Personnel Fr,        393.850 

Rations 752.812 

Habillement 187.500 

Soit  un  total  de Fr.     4.334.162 


Ce  simple  exposé  montre  avec  quelle  sollicitude  et  avec 

(1)  Le  défaut  de  place  nous  empêche,  à  notre  grand  regret,  de 
reproduire  ici  ces  tableaux  si  instructif^. 
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quelle  persévérance  infatigable  le  gouvernement  impérial  a 
cherché,  pendant  vingt-huit  années  consécutives,  àdonnerun 
développement  sérieux  à  cette  institution. 

Le  but  du  gouvernement  est  de  former  des  hommes  aptes 
à  remplir  les  vacances  qui  se  produisent  constamment  dans 
le  corps  des  marins  de  l'état.  Mais  sa  principale  occupation  est 
d'assurer  une  protection  efficace  aux  enfants  indigents  et  aux 
orphelins. 

S'il  n'avait  pas  été  guidé  par  cette  pensée  généreuse  et  mo- 
ralisatrice de  la  protection  de  l'enfance,  il  lui  eût  été  facile  de 
pourvoir  au  recrutement  de  sa  marine  en  s'imposant  de 
moins  lourds  sacrifices.  Il  lui  eût  suffi  de  recourir  aux  en- 
rôlements de  volontaires,  d'engagés  inconditionnels  ou  d'en- 
gagés avec  primes. 

Mais  comme  il  se  proposait  une  double  mission,  il  a  dû 
supporter  des  dépenses  plus  considérables. 

En  effet,  chaque  apprenti  coûte  au  gouvernement  les  som- 
mes suivantes,  par  an  : 

Solde 90    » 

Rations 502    » 

Habillement 152  50 

Soit Fr.     744  50 


Dans  ces  chiffres  ne  sont  pas  compris  les  frais  qu'entraînent 
le  personnel  administratif  des  compagnies,  le  traitement  mé- 
dical dans  les  infirmeries  et  dans  les  hôpitaux,  le  supplément 
de  munitions  navales,  l'armement,  le  combustible,  etc.. 
Toutes  ces  dépenses  sont  inscrites  dans  différents  chapitres 
du  budget. 

La  sollicitude  du  gouvernement  à  l'égard  des  mineurs  ne  se 
borne  pas  à  ces  actes  de  protection. 

Pour  faciliter  le  recrutement  des  apprentis  de  marine,  le 
décret  n°1591  du  13  avril  1857  a  établi  des  dispositions  par- 
ticulières. 

En  vertu  de  l'article  19,  les  volontaires  mineurs  destinés 
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aux  compagnies  d'apprentis  de  marine  reçoivent  une  prime 
de  250  francs  qui  est  versée  aux  parents,  tuteurs  ou  ayants 
droit. 

En  outre,  le  décret  n°5950  du  23  juin  1875  statue  «  que  les 
apprentis  de  marine  devront  concourir  tous  les  mois  à  la  for- 
mation d'une  masse,  au  moyen  d'une  retenue  égale  au  tiers 
de  leur  solde.  Cette  somme  sera  déposée  dans  les  Caisses 
d'épargne,  ou,  à  défaut,  dans  les  trésoreries  des  finances. 
Onemploiera  au  même  objet  les  primes  cédées  par  les  parents 
ou  par  les  tuteurs  des  apprentis,  en  faveur  de  ces  derniers.  » 

(Art.  1er). 

L'article  4  du  môme  décret  dit  :  «  Les  sommes  déposées 
et  les  intérêts  échus  seront  portés  sur  un  livret  qui  sera  remis 
au  titulaire,  lors  de  sa  sortie,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
du  corps  des  marins  de  l'Etat.  Ce  livret  reviendra  aux  parents 
aux  tuteurs  ou  au  juge  des  orphelins,  si.  pendant  leur  mino- 
rité, les  apprentis  sont  détachés  des  compagnies  pour  incapa- 
cité physique.  Dans  les  cas  de  désertion  ou  de  décès,  le  mon- 
tant de  la  contribution  sera  appliqué  à  l'Asile  des  Invalides, 
sauf  s'il  est  réclamé  légalement.  » 

Tels  sont  les  procédés  et  moyens  employés  par  le  gouver- 
nement impérial  pour  secourir  l'enfance  malheureuse  et  re- 
cruter le  plus  grand  nombre  possible  de  mineurs  aux  compa- 
gnies établies  dans  toutes  les  provinces  du  littoral  brésilien. 


COMPAGNIES  D'APPRENTIS   ARTISANS 

Les  compagnies  d'artisans  datent  de  l'année  1840  (26  oc- 
tobre). Elles  sont  donc  antérieures  de  cinq  ans  aux  compa- 
gnies d'apprentis  de  marine. 

Le  gouvernement  crut  opportun  d'assurer  un  recrutement 
régulier  à  l'arsenal  de  marine  de  Rio-de-Janeiro,  et  de  procu- 
rer à  ses  travailleurs  une  instruction  satisfaisante.  C'est  dans 
ce  but  qu'il  créa  deux  compagnies  d'artisans  pour  le  service 
intérieur  et  extérieur  de  l'Arsenal.  Ces  compagnies  furent  or- 
ganisées militairement. 
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Afin  de  fortifier  ces  compagnies,  on  fit  en  1860  (21  juillet), 
un  règlement  pour  l'admission  d'une  nouvelle  classe  d'ap- 
prentis. 

On  donna  à  ces  nouveaux  venus  le  nom  d'apprentis  artisans. 
On  détermina  que  des  mineurs  en  feraient  partie  pourvu 
qu'ils  soient  de  nationalité  brésilienne,  qu'ils  ne  soient  pas  âgés 
de  moins  de  sept  ans  ni  de  plus  de  douze  ans,  qu'ils  aient 
une  constitution  robuste  et  qu'ils  produisent  un  certificat  de 
vaccine. 

Le  nombre  des  apprentis  artisans  fut  en  outre  complété  : 

1°  Par  l'admission  d'orphelins  ou  d'indigents,  présentés  par 
les  autorités  respectives  et  remplissant  les  conditions  ci-dessus 
mentionnées  ; 

2°  Par  des  enfants  dont  les  parents  seraient  trop  pau- 
vres pour  pouvoir  se  charger  de  leur  entretien  et  de  leur  édu- 
cation. 

Les  apprentis  admis  dans  ces  conditions  devaient  recevoir 
un  enseignement  spécial  comprenant:  la  lecture,  l'écriture  et 
les  quatre  opérations  ;  la  géométrie  appliquée  et  le  dessin  li- 
néaire pour  ceux  qui  s'y  montreraient  aptes  ;  la  musique,  la 
morale  chrétienne,  la  natation,  les  exercices  militaires. 

De  plus,  on  devait  leur  apprendre  le  métier  qu'ils  choisi- 
raient. 

On  pouvait  espérer  que  tous  ces  efforts  et  tous  ces  élé- 
ments de  succès  contribueraient  puissamment  à  former  pour 
l'arsenal  de  marine  des  ouvriers  nationaux  intelligents  et  capa- 
bles. 

L'espoir  du  gouvernement  fut  déçu.  Une  expérience  de 
vingt-deux  années  a  démontré  l'inanité  relative  de  ces  tenta- 
tives. 

II  serait  assez  difficile  de  préciser  les  causes  de  cet  échec. 
Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  pendant  cette  longue  et  difficile 
période,  les  résultats  n'ont  pas  répondu  à  la  grandeur  des 
sacrifices.  Le  gouvernement  impérial  a  dépensé  presque 
en  pure  perte  des  sommes  très  élevées  pour  l'entretien  de  ces 
compagnies  qui  n'ont  pas  tenu  ce  qu'on  était  en  droit  d'at- 
tendre d'elles. 
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Chaque  année,  l'Etat  dépense  pour  chacun  des  apprentis 
artisans  les  sommes  suivantes  : 

Solde Fr.     273  75 

Habillement 147  50 

Rations 501  75 

Total 923     » 


Or.  la  moyenne  des  ouvriers  qui,  en  sortant  des  compagnies 
d'apprentis  artisans,  sont  allés  régulièrement  travailler  dans 
les  ateliers  de  l'arsenal  de  Rio-de-Janeiro,  a  été  de  12  ouvriers 
sur  185  apprentis  inscrits. 

En  présence  de  résultats  aussi  négatifs,  le  gouvernement 
s'est  décidé  à  supprimer  peu  à  peu  les  compagnies  d'appren- 
tis artisans. 

C'est  ce  qu'il  a  fait  par  la  loi  n°  2940,  du  30  octobre  1879. 

Déjà  on  ne  reçoit  plus  de  nouvelles  inscriptions.  Cette  ins- 
titution aura  donc  bientôt  cessé  d'exister,  soit  par  le  départ 
des  apprentis  réclamés  par  les  parents,  tuteurs  et  autorités 
judiciaires,  soit  par  le  décès  ou  le  renvoi  de  ceux,  en  petit 
nombre,  qui  en  font  encore  partie. 


LEGISLATION 

CONCERNANT  LES  COMPAGNIES  D'APPRENTIS  DE  MARINE 

L'ensemble  des  lois  qui  régissent  les  compagnies  d'appren- 
tis de  marine  se  compose  : 

1°  Du  décret  n°  4,11 1  du  5  juillet  1845,  établissant  dans  la 
capitale  de  l'Empire  une  Compagnie  d'Apprentis  de  Marine, 
précédé  lui-même  du  décret  n°  14  du  27  août  1840  ; 

2°  Du  décret  n°  1 .517  du  4  janvier  1855,  créant  une  compa- 
gnie d'apprentis  de  marine  dans  la  province  de  Para,  avec  le 
règlement  organisant  le  commandement  et  l'administration 
de  ladite  compagnie  ; 

Bonj,  il.  23 
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3°  Du  décret  n°  2,003,  du  24  octobre  1857,  créant  deux 
compagnies,  Tune  dans  la  province  de  Sainte-Catherine,  et 
l'autre  dans  celle  de  Pernambuco,  avec  le  règlement  an- 
nexe ; 

4°  Du  décret  n°  2,725,  du  12  janvier  1861,  instituant  deux 
autres  compagnies  dans  la  province  deMaragnon  et  dans  celle 
de  Rio-Grande-du-Sud  ; 

5°  Du  décret  n°  2,890,  du  8  février  1862,  créant  une  com- 
pagnie dans  la  province  de  Espirito-Santo  ; 

6°  Du  décret  n°  3,347,  du  26  novembre  1864,  fondant  une 
compagnie  dans  la'province  de  Cearaet  une  autre  dans  celle 
de  Paranâ  ; 

7°  Du  décret  n°  4.680,  du  17  janvier  1871,  créant  une  com- 
pagnie dans  la  province  de  Parahyba  ; 

8°  Du  décret  n°  5,181.  du  16  décembre  1872,  organisant 
une  compagnie  dans  la  province  de  Rio-Grande-du-Nord  ; 

9°  Du  décret  n°  5.847,  du  2  janvier  1875,  formant  une  com- 
pagnie dans  la  province  d'Alagôas  ; 

10°  D'une  circulaire  du  ministre  de  la  marine  en  date  du 
1 6  octobre  1 875,  adressée  aux  présidents  des  provinces,  en 
vue  de  leur  rappeler  les  avantages  accordés  par  le  gouverne- 
ment aux  compagnies  d'apprentis  de  marine  ; 

11°  Du  décret  n°  5.603,  du  25  avril  1874,  modifiant  les  dis- 
positions du  décret  n°  2,439,  du  13  juillet  1859,  touchant  les 
uniformes  des  apprentis  ; 

12°  D'un  arrêté  en  date  du  23  juin  1875,  modifiant  quel- 
ques articles  du  décret  précédent  ; 

13°  Enfin,  du  décret  n°  5,950,  du  23  juin  1875,  établissant 
des  règles  très  détaillées  pour  la  formation  de  pécules  desti- 
nés aux  soldats  des  compagnies  d'apprentis  de  marine. 


LEGISLATION 

CONCERNANT  LES   COMPAGNIES   D'APPRENTIS  ARTISANS 

Les  lois  qui  règlent  cette  matière  comprennent: 

1°  Arrêté  du  ministère  de  la  marine,  en  date  du  6  octobre 
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1862.  ordonnant  qu'on  alloue  aux  gardes,  huissiers,  infir- 
miers, cuisiniers,  aides-cuisiniers  et  serviteurs  des  compa- 
gnies une  ration  journalière,  égale  à  celle  des  apprentis  eux- 
mêmes  ; 

2°  Arrêté  du  même  ministère,  portant  la  date  du  1  1  décem- 
bre 1862.  allouant  une  prime  de  25  francs  à  quiconque  aura 
capturé  un  déserteur  des  compagnies  d'artisans  militaires  ; 

3°  Arrêté  du  5  mars  1864,  établissant  des  clauses  spéciales 
au  sujet  des  livrets  provenant  des  retenues  opérées  sur  les 
salaires  des  apprentis  artisans  des  arsenaux  maritimes  et  dé- 
posés dans  les  établissements  de  crédit  ; 

4°  Décret  n°  3,813,  du  16  mars  1867,  annulant  l'article 
1 19  du  décret  n°  2,583,  du  30  avril  1860,  et  édictanl  des  péna- 
lités contre  les  fautes  disciplinaires  et  les  délits  des  soldats  des 
compagnies  d'artisans  militaires  ; 

5°  Arrêté  du  30  avril  1868,  modifiant  l'uniforme  des  ap- 
prentis artisans  des  arsenaux  de  marine  ; 

6°  Décret  n°  4,820,  du  18  novembre  1871,  augmentant  de 
cinquante  le  nombre  des  apprentis  artisans  de  la  compagnie 
de  mineurs  de  l'arsenal  maritime  de  Rio-de-Janeiro  ; 

7°  Décret  n°  4.821.  du  18  novembre  1871,  créant  une 
compagnie  d'apprentis  artisans  dans  l'arsenal  de  marine  de 
Para; 

8°  Arrêté  du  4  janvier  1873,  concernant  l'encaissement,  la 
comptabilité  du  pécule  des  apprentis  artisans  des  arsenaux  de 
marine  de  Bahia,  Pernambuco  et  Para  ; 

9°  Arrêté  du  29  octobre  1873.  déterminant  les  indemnités 
allouées  aux  artisans  embarqués  sur  les  navires  de  l'Etat  ; 

10°  Arrêté  du  19  octobre  1868,  étendant  aux  compagnies 
d'apprentis  artisans  et  d'artisans  militaires,  le  système  de 
payement  établi  par  le  règlement  qui  accompagne  le  décret 
n°  4,111,  du  29  février  de  la  même  année  ; 

11°  Enfin,  décret  n°  5,799,  du  25  novembre  1874,  créant 
dans  l'arsenal  de  marine  de  Bahia  une  compagnie  d'artisans 
militaires. 
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MODIFICATIONS 

APPORTÉES  AU   RÈGLEMENT   DES  COMPAGNIES  D'APPRENTIS 

DE  MARINE 

Le  règlement  qui  régit  ces  compagnies  a  subi  de  nombreu- 
ses cl  importantes  modifications,  inspirées  par  le  désir  de 
porter  l'organisation  de  ces  compagnies  à  un  haut  degré  de 
perfection. 

Quelques-unes  de  ces  modifications  ont  trait  au  personnel 
dirigeant  ;  d'autres  se  rapportent  aux  caisses  d'épargne  où 
se  trouvent  déposées  les  retenues  prélevées  sur  la  solde  des   . 
apprentis. 

Le  gouvernement  impérial  a  coordonné  avec  méthode  tou- 
tes ces  modifications. 
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II 

NOTICE   SUR   LA   CRÉATION    ET    L'ORGANISATION    DES    «    COMPAGNIES 
D'APPRENTIS   »    A   LA   CHARGE   DU  MINISTÈRE  DE  LA   GUERRE. 


Sommaire.  —  Apprentis  mineurs  des  arsenaux  de  guerre.  —  Organisation, 
conditions  d'admission,  résultats  obtenus.  —  Apprentis  artilleurs.  — 
Organisation,  conditions  d'admission,  résultats  obtenus.  —  Apprentis 
militaires,  organisation  et  conditions  d'admission.  —  Montant  des 
dépenses. 


De  toutes  les  institutions  de  bienfaisance  ressortissant  au 
ministère  de  la  guerre,  la  plus  ancienne  est  celle  des  Appren- 
tis mineurs  des  arsenaux  de  guerre. 

Elle  date  de  l'époque  où  le  régent  du  royaume  de  Portugal 
don  Jean  VI  vint  s'établir  au  Brésil,  après  l'envahissement  du 
royaume  parles  armées  de  Napoléon  en  1808. 

Le  15  novembre  1831,  une  loi  organisa  cette  institution,  et, 
le  21  février  1832,  un  règlement  fut  ajouté  pour  l'application 
de  celte  loi. 

Ce  règlement  permettait  de  recevoir  dans  l'arsenal,  pour 
y  être  élevés  en  qualité  d'apprentis,  les  enfants  trouvés,  les 
orphelins  indigents  et  les  enfants  de  parents  indigents.  Ces 
enfants,  recueillis  dans  l'arsenal,  y  recevaient  l'instruction 
primaire,  à  laquelle  était  joint  l'enseignement  du  dessin.  Ils 
y  apprenaient,  en  outre,  un  métier  à  leur  choix  et  selon  leurs 
aptitudes.  Ils  étaient  nourris,  logés  et  habillés  par  l'établis- 
sement. 

Un  décret  du  19  octobre  1872,  portant  le  numéro  5118, 
réorganisa  les  Compagnies  de  mineurs  des  arsenaux  de 
guerre.  D'après  ce  décret,  la  capitale  de  l'Empire  compte 
4  Compa  gnies  d'apprentis  artisans  avec  200  mineurs  de  sept 
ans  à  seize  ans  ;  en  outre,  toute  province  qui  renferme  des 
arsenaux  possède  une  Compagnie  de  50  apprentis. 
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On  exige  des  candidats  qu'ils  soient  Brésiliens,  âgés  de 
sept  ans  au  moins  et  de  douze  ans  au  plus,  doués  d'une 
constitution  robuste  et  vaccinés. 

Le  nombre  des  apprentis  est  complété  : 

1°  Par  les  orphelins  ou  indigents  qui  sont  abandonnés  et 
qui  remplissent  les  conditions  ci-dessus  énumérées.  Les  au- 
torités locales  se  chargent  de  leur  présentation  ; 

2°  Par  les  enfants  nés  de  parents  pauvres  et  hors  d'étal  de 
les  entretenir  et  de  les  élever  ; 

3°  Par  les  enfants  des  ouvriers  de  l'arsenal  comptant  plus 
de  dix  ans  de  service  effectif  et  par  ceux  des  soldats  et  sous- 
ofliciers  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

4°  A  défaut  de  mineurs  appartenant  aux  catégories  ci- 
dessus,  par  tous  les  enfants  qui  seront  présentés  par  leurs 
parents,  tuteurs  et  autres  personnes  qui  les  représentent  lé- 
galement, pourvu  que  ces  personnes  prouvent  leur  étal  d'in- 
digence. 

Les  apprentis  sont  nourris,  logés,  habillés,  soignés  et  éle- 
vés aux  frais  de  l'Elat.  Dans  les  classes,  on  leur  enseigne  les 
éléments  de  la  grammaire,  la  géométrie  appliquée,  le  dessin 
linéaire  et  la  musique.  Dans  les  ateliers,  ils  apprennent  les 
différents  métiers  le  plus  en  usage,  el  pour  lesquels  ils  mani- 
festent le  plus  de  goût. 

Celte  excellente  fondation  a  donné  les  meilleurs  résultats, 
grâce  à  son  mode  de  fonctionnement. 

Tout  d'abord,  lorsque  l'apprenti  a  atteint  l'âge  réglemen- 
taire de  sortie,  qui  est  seize  ans,  il  passe  aux  compagnies 
d'ouvriers.  Il  y  sert  pendant  dix  ans.  Après  cela,  le  jeune  ou- 
vrier, à  peine  âgé  de  26  ans,  se  trouve  libéré  de  tout  service 
militaire.  II  peut  alors  continuer  à  travailler  à  l'arsenal  comme 
ouvrier  libre  ou  s'engager  ailleurs.  Dans  tous  les  cas,  il  est 
devenu  un  homme  laborieux  el  utile.  Quelques-uns,  parmi 
eux,  ayant  préféré  suivre  la  carrière  militaire,  sont  parvenus 
aux  plus  hauts  grades  de  l'armée. 

Le  dépôt  des  apprentis  artilleurs  a  été  institué  par  le  décret 
numéro  3555,  du  9  décembre  1865.  Il  a  été  établi  à  Rio-de- 
Janeiro.  Des  instructions  ministérielles,  en  date  du  3  janvier 
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1 866  et  du  21  mars  1867,  le  réglementent.  Le  but  de  cette 
création  est  de  former  pour  l'arme  de  l'artillerie  des  soldats 
capables  et  exercés. 

Le  dépôt  peut  recevoir  : 

1°  Les  soldats  du  corps  et  des  compagnies  d'artisans  qui, 
a  Tépoque  de  la  fondation  du  dépôt,  ne  pouvaient  pas  être 
transférés  dans  les  compagnies  d'ouvriers.  Ces  soldats  doi- 
vent prouver  qu'ils  ont  une  conduite  irréprochable  tant  au 
civil  qu'au  militaire. 

2°  Les  jeunes  artisans  de  l'arsenal  de  guerre  de  Rio-de- 
Janeiro,  qui  n'auraient  montré  aucune  disposition  pour  les 
arts  spéciaux  professés  à  l'arsenal  ; 

3*  Les  engagés  volontaires  ou  ceux  qui  se  destinent  au 
service  de  l'artillerie  ; 

4°  Les  enfants  des  sous-officiers  et  soldats  morts  à  la 
guerre  ou  sous  les  drapeaux,  si  ces  enfants  sont  abandonnés 
et  sans  famille.  D'autres  pourront,  en  outre,  être  présentés 
spontanément  par  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  ; 

5°  Les  fils  d'indigents  ; 

6°  Ceux  qui,  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  énoncés  ci- 
dessus,  seront  envoyés  par  les  présidents  des  provinces  ou 
par  les  autorités  respectives  ; 

7°  Les  enfants  présentés  par  leurs  propres  parents  ou  par 
leurs  tuteurs  ; 

8°  Les  recrues  âgées  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Pour  être  admis  au  dépôt  des  apprentis  artilleurs,  il  faut 
être  âgé  de  douze  ans  au  moins  et  de  dix-huit  ans  au  plus. 

Seuls,  les  enfants  des  sous-officiers  dont  il  a  été  parlé  au 
paragraphe  4°,  peuvent  être  reçus  avant  d'avoir  atteint  l'âge 
de  douze  ans. 

Ces  derniers  sont  placés  dans  les  compagnies  de  mineurs 
des  arsenaux,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  réglemen- 
taire, après  quoi,  ils  passent  au  dépôt. 

On  exige  également  des  candidats  une  constitution  saine  et 
robuste  ainsi  qu'un  certificat  de  vaccine. 

L'instruction  donnée  aux  apprentis  artilleurs  est  théorique 
et  pratique. 
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La  théorie  comprend  l'enseignement  primaire,  la  géomé- 
trie pratique,  le  dessin  linéaire,  la  comptabilité  militaire  et 
l'étude  de  la  religion  confiée  à  un  aumônier. 

La  pratique  embrasse  toutes  les  connaissances  indispensa- 
bles à  un  bon  artilleur  :  des  notions  techniques,  l'école  de 
peloton,  les  armes,  la  gymnastique,  la  natation,  etc. 

Le  dépôt  est  organisé  de  manière  à  fournir  six  compagnies 
de  cent  apprentis  chacune.  (Instruction  ministérielle  du  21 
mars  1867.) 

Chaque  année,  trois  apprentis  artilleurs  sont  choisis  parmi 
les  plus  distingués  du  cours  théorique  et  inscrits  à  l'école 
militaire  pour  y  suivre  les  cours  préparatoires. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  terminé  leurs  études  au  dépôt,  et 
qui  ont  atteint  leur  dix-huitième  année,  sont  enrégimentés 
dans  le  corps  d'artillerie  où  ils  sont  proposés  au  choix  pour 
l'avancement  au  grade  de  sous-officier. 

Quant  à  ceux  qui,  par  incapacité  ou  négligence,  n'ont  pas 
terminé  leurs  études,  ils  sont  incorporés,  sans  prérogative 
d'aucune  sorte,  dans  les  batteries  d'artillerie  pour  y  accom- 
plir leur  temps  de  service. 

Les  apprentis  d'artillerie  touchent  la  même  solde  que  les 
artilleurs.  S'ils  sont  engagés  volontaires,  ils  perçoivent  en 
outre  la  prime  que  la  loi  alloue  aux  hommes  de  cette  caté- 
gorie. 

Ils  sont  nourris,  habillés,  blanchis  et  soignés,  en  cas  de 
maladie,  dans  une  infirmerie  spéciale,  aux  frais  de  l'Etat. 

La  solde  des  apprentis  artilleurs  ne  leur  est  pas  remise  en 
entier.  Une  retenue  des  deux  tiers  est  placée  à  la  caisse  d'E- 
pargne. Un  livret  est  délivré  à  l'apprenti.  A  sa  sortie  du  dépôt, 
celui-ci  touche  le  montant  des  sommes  versées  en  son  nom 
avec  les  intérêts  accumulés. 

La  loi  n°  2991  du  21  septembre  1880,  en  fixant  le  contingent 
des  forces  militaires  de  l'Empire,  a  réduit  le  nombre  des 
apprentis  d'artillerie  à  quatre  cents. 

Celte  institution  a  été  féconde  en  heureux  résultats. 

Plusieurs  des  anciens  apprentis,  élevés  au  dépôt  aux  frais 
de  l'Etat,  ont  conquis  des  grades  élevés  dans  les  rangs  de  Far- 
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mée  ;  d'autres  ont  fait  d'excellents  sous-officiers  d'artillerie  ; 
ceux-là  même  qui  ont  montré  le  moins  de  dispositions  pour 
les  études,  servent  dans  les  régiments  d'une  manière  utile 
pour  le  pays. 

En  ce  moment,  en  présence  des  progrès  accomplis,  le  gou- 
vernement étudie  les  moyens  d'étendre  et  de  propager  cette 
institution. 

Une  loi  du  9  septembre  1874,  portant  le  n°  2,530,  a  déjà 
autorisé  la  création  d'une  compagnie  d'apprentis  militaires 
dans  chacune  des  provinces  de  l'Empire  où  il  n'existe  pas 
d'arsenal  de  guerre. 

Le  but  de  cette  loi  est  de  former  un  corps  de  soldats  ins- 
truits et  de  sous-officiers  capables  pour  l'infanterie. 

En  exécution  de  ladite  loi,  des  compagnies  d'apprentis  mi- 
litaires ont  été  fondées  dans  les  provinces  de  Minas-Geraes  et 
de  Goyaz  (décret  n°  6,205  du  3  juin  1876).  Un  règlement  spé- 
cial a  été  donné  à  ces  fondations  par  un  autre  décret  du  3  juin 
1876  sous  le  n°  6,304. 

Les  compagnies  nouvellement  créées  devaient  compter  cent 
apprentis.  Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  18  septembre 
1879,  en  a  réduit  le  nombre  à  quarante. 

Ces  compagnies  ne  reçoivent  que  des  candidats  de  nationa- 
lité brésilienne,  âgés  de  plus  de  sept  ans  et  de  moins  de  douze 
ans,  pourvus  d'une  bonne  constitution  et  vaccinés. 

Sont  admis  : 

Les  orphelins  ou  abandonnés,  sur  la  présentation  des  auto- 
rités compétentes  ; 

Les  enfants  des  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  et  de  la 
marine  ; 

Les  fils  de  personnes  pauvres,  dépourvus  de  tout  moyen 
d'existence  et  d'éducation  ; 

Les  enfants  nés  libres  de  parents  esclaves,  en  vertu  de  la 
loi  d'émancipation  graduelle  du  28  septembre  1871  ; 

Enfin,  les  enfants  présentés  par  leurs  parents  ou  leurs  tu- 
teurs, pourvu  que  ceux-ci  prouvent  qu'ils  sont  réellement 
dans  l'indigence. 

Les  apprentis  militaires,  comme  les  apprentis  artilleurs, 
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sont  logés,  nourris,  habillés  et  soignés  aux  frais  de  l'Etat.  Ils 
perçoivent  une  solde  égale  à  celle  des  soldats  d'infanterie.  On 
leur  distribue  un  enseignement  théorique  général  et  une  ins- 
truction technique  spéciale,  qui  se  résument  dans  renseigne- 
ment primaire,  les  exercices  et  l'école  du  soldat.  La  musique 
instrumentale  est  enseignée  à  ceux  qui  y  montrent  quelque 
aptitude. 

A  l'âge  de  quatorze  ans,  le  jeune  apprenti  est  dirigé  sur  le 
corps  où  il  doit  servir,  qu'il  ait  ou  non  terminé  sa  période 
d'instruction. 

L'apprenti  qui  sort  avec  le  n°  1  au  concours  de  fin  d'étude 
peut  être  autorisé  à  suivre  les  cours  de  l'école  militaire. 

La  loi  n°  2,556  du  26  septembre  1874  a  autorisé  l'établisse- 
ment de  compagnies  d'apprentis  ou  d'ouvriers  militaires  dans 
les  provinces. 

On  doit  y  recevoir  de  préférence  les  orphelins,  les  enfants 
abandonnés  et  les  enfants  nés  libres  de  parents  esclaves  (inge- 
nuos)  dont  parle  la  loi  du  28  septembre  1871 . 

Cette  loi  destinée  à  donner  un  placement  utile  aux  enfants 
nés  libres  de  parents  esclaves  peut  avoir  des  conséquences 
très  bienfaisantes  et  très  profitables  &  l'avenir  du  pays. 
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III 

LA   PROTECTION   DE  l'eNFANCE  ABANDONNÉE   DANS   LES   PROVINCES 

Il  n'y  a  guère  de  province,  au  Brésil,  qui  ne  possède  un  ou 
plusieurs  établissements  privés  ou  publics  destinés  à  protéger 
l'enfance.  Mais,  comme  il  a  été  dit  en  commençant,  il  est  dif- 
ficile de  réunir  des  informations  précises  sur  ces  différents 
établissements. 

Il  faut  tenir  compte,  en  effet,  des  longues  distances  qui 
rendent  les  communications  moins  fréquentes?  et  de  la  décen- 
tralisation des  services  administratifs  qui  complique  les  re- 
cherches. 

Voici,  cependant,  quelques  informations  concernant  la  pro- 
tection de  l'enfance  abandonnée,  dans  la  plupart  des  provin- 
ces de  l'empire. 


PROVINCE  DE   L'AMAZONE 

A  Manaos,  chef-lieu  de  cette  lointaine  province,  située  à 
l'extrême  Nord  du  Brésil,  il  existe  un  établissement  appelé  : 
Etablissement  des  élèves-artisans  (estabelecimento  de  educandos 
artifices)  ;  il  est  subventionné  par  le  budget  provincial  et  reçoit 
principalement  des  enfants  des  familles  indigènes  de  l'Ama- 
zonie. 

L'instruction  primaire  et  l'enseignement  professionnel  y 
sont  distribués  aux  pensionnaires. 


PROVINCE  DE  PARA 


Les  établissements  consacrés  à  la  protection  de  l'enfance 
sont  assez  nombreux  dans  cette  province. 
Il  faut  citer  en  première  ligne  l'Instituto  paraense,  établi 
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par  la  loi  provinciale  n°  660  du  30  octobre  1870  et  entretenu 
aux  frais  de  la  province. 

It  a  pour  but  l'enseignement  professionnel  des  orphelins 
indigents  et  d'autres  enfants  pauvres. 

On  y  donne  également  une  instruction  générale  qui  com- 
prend la  géométrie,  la  mécanique  appliquée  aux  arts  et  à  la 
construction  navale,  la  technologie  professionnelle,  le  dessin 
des  machines,  la  topographie,  la  musique  vocale  et  instru- 
mentale, le  dessin  d'ornement  et  d'architecture,  la  langue 
française  et  la  gymnastique. 

L'instruction  professionnelle,  proprement  dite,  se  compose 
d'un  cours  théorique  et  d'un  cours  pratique. 

Le  cours  théorique  dure  deux  années  et  embrasse  la  géo- 
métrie, la  mécanique,  la  technologie  et  le  dessin.  Le  cours 
pratique  se  tient  dans  des  ateliers  où  l'on  enseigne  les  mé- 
tiers de  tailleur,  ferblantier,  cordonnier,  forgeron  et  me- 
nuisier. 

Pour  être  admis,  les  candidats  doivent  être  pauvres  et  aban- 
donnés, âgés  de  plus  de  7  ans  et  de  moins  de  14  ans. 

A  leur  sortie  de  l'institut,  après  l'achèvement  de  leurs 
études,  les  élèves  reçoivent  un  pécule  provenant  des  retenues 
de  salaires,  des  donations,  etc. 

Les  enfants  élevés  à  l'Instituto  Paraense  sont  au  nombre 
de  90. 

Pendant  l'année  1880,  les  dépenses  de  l'établissement  se 
sont  élevées  à  158,000  francs.  Le  gouvernement  provincial  a 
contribué  à  cette  dépense  pour  une  somme  de  120,000  francs. 
Le  surplus  a  été  couvert  par  le  rendement  des  ateliers  et  par 
certaines  allocations  déposées  par  ceux  qui  engagent  et  em- 
ploient l'orchestre  hors  de  l'établissement. 

Pour  les  enfants  du  sexe  féminin,  la  province  a  fondé  et 
entretient  le  Collegio  de  Nossa  Senhora  do  Âmparo. 

Les  orphelines,  les  pauvres,  les  abandonnées  et  les  filles 
exposées  au  tour  sont  recueillies  dans  ce  collège. 

L'enseignement  comprend  le  programme  des  écoles  pri- 
maires, l'instruction  religieuse,  la  couture  et  quelques  arts 
d'agrément. 
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Les  élèves  sont  admises  de  7  à  12  ans.  Elles  peuvent  quitter 
rétablissement  dès  l'âge  de  18  ans,  dans  les  cas  suivants  : 
pour  rentrer  dans  leurs  familles,  pour  se  marier,  pour  se 
placer  dans  des  familles  honorables,  pour  servir  dans  les  éco- 
les publiques. 

Les  jeunes  filles  qui  sortent  pour  se  marier,  reçoivent  un 
trousseau  d'une  valeur  de  1 ,250  francs  et  une  dot  s'élevant 
à  2,500  francs.  Mais  on  ne  peut  doter  chaque  année  plus  de 
6  élèves. 

Toutes  les  autres,  h  leur  sortie  du  pensionnat,  ont  droit  à 
un  pécule  résultant  de  legs,  de  donations,  d'offrandes  et  de 
ventes  d'ouvrages  exécutés  par  elles. 
Ces  travaux  sont  exposés  dans  une  salle  du  pensionnat. 
Le  nombre  des  jeunes  personnes  élevées  dans  celte  maison, 
est  actuellement  de  224. 

Pendant  Tannée  financière  1879-80,  la  recette  du  collège  a 
été  de  169,342  francs,  la  dépense  ne  s'est  élevée  qu'à 
161,775  francs. 

Cet  établissement  possède  un  patrimoine  évalué  à  84,575  fr. 
plusieurs  immeubles  et  quelques  terrains. 

Pour  l'exercice  1880-81,  l'assemblée  provinciale  lui  a  volé 
une  subvention  de  167,250  francs  ;  l'Etat  lui  accorde  en  outre 
une  allocation  annuelle  de  5,000  francs. 

L'administration  se  compose  d'un  proviseur,  d'un  secré- 
taire, d'un  trésorier,  d'un  aumônier  et  d'une  régente  pour  la 
direction  de  l'intérieur. 

Le  personnel  enseignant  compte  six  maîtresses,  un  pro- 
fesseur de  piano,  six  surveillantes,  un  concierge  et  trois 
servantes. 

Tout  récemment,  Monseigneur  l'évêque  de  Para  a  recueilli 
des  souscriptions  pour  fonder  une  école  agricole  pour  les 
enfants  pauvres  et  abandonnés  de  son  diocèse.  Nous  man- 
quons d'informations  précises  sur  cette  institution  charitable. 


\ 
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PROVINCE  DE  MARAGNON  (1). 

Nous  possédons  des  renseignements  sur  3  établissements 
de  cette  province. 

L'un  est  affecté  aux  jeunes  garçons  indigents  ;  l'autre,  aux 
jeunes  filles  et  le  troisième  est  mixte. 

Le  premier  se  nomme  Casa  de  Educandos  artifices.  Il  a  été 
créé  par  la  loi  provinciale  n°  105.  du  23  août  1841.  L'inaugu- 
ration en  a  eu  lieu  le  25  novembre  1856. 

126  élèves  orphelins  ou  indigents  y  reçoivent  en  ce  moment 
l'enseignement  primaire  et  religieux,  des  notions  de  géomé- 
trie appliquée  aux  arts,  les  principes  de  musique  vocale  et 
instrumentale,  les  connaissances  professionnelles  pour  les 
métiers  de  tailleur,  cordonnier,  serrurier,  menuisier  el  char- 
pentier. 

La  limite  d'âge  pour  l'admission  commence  h  sept  ans  et 
finit  à  quatorze  ans. 

La  province  dépense  pour  l'entretien  de  cette  œuvre, 
122,500  francs  par  an. 

La  seconde  institution  est  :  le  Recolhimenlo  de  Nossa  Senhora 
da  Anunciaçao  e  dos  Bemedios.  Cet  asile  est  placé  sous  la 
haute  surveillance  de  l'évèque  diocésain.  Il  recueille  30  jeunes 
filles  abandonnées,  qui  y  reçoivent  l'instruction  élémentaire 
et  y  apprennent  un  métier. 

La  province  fait  une  pension  annuelle  de  500  fr.  pour  chaque 
élève  ;  et  l'établissement  possède  en  outre  un  petit  patrimoine 
de  46,500  fr.  dont  il  touche  les  revenus. 


(1)  Nous  avons  suivi  plus  haut,  page  138,  pour  la  dénomination  de 
cette  province,  l'orthographe  portugaise  qui  est  «  MaranhXo  »; 
M.  le  chevalier  d'Araujo,  par  une  attention  toute  courtoise,  a  adopté 
Forthographe  française  qui  est  «  Maragnon  »  ;  quelques-uns  écri- 
vent Maranham,  mais  cette  orthographe  doit  être  rejetée  ;  nous 
saisissons  cette  occasion  de  témoigner  toute  notre  gratitude  à 
M.  Vieira  Monteiro,  secrétaire  de  la  légation  du  Brésil  en  France, 
qui  a  bien  voulu  nous  fixer  sur  ce  point  douteux. 
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Enfin,  la  troisième  institution  est  la  Casa  de  expostos,  le 
tour,  la  maison  des  enfants  exposés.  On  y  reçoit  les  enfants 
exposés  des  deux  sexes.  La  Santa  Casa  de  Misericordia  se 
charge  des  frais  d'entretien. 

Pendant  Tannée  1880,  l'asile  a  reçu  15  enfants,  dont  2  du 
sexe  masculin  et  13  du  sexe  féminin. 


PROVINCE  DE  CEARA 

Cette  province  renferme  une  colonie  qui  mérite  une  men- 
tion spéciale.  C'est  la  Colonie  Christina. 

Elle  a  été  fondée  par  la  loi  provinciale  n°  1,876  du  11  no- 
vembre 1879.  Elle  recueille  des  enfants  abandonnés  des  deux 
sexes  et  les  enfants  nés  libres  de  parents  esclaves  (ingenuos) 
dont  parle  la  loi  du  28  septembre  1871. 

La  colonie  est  établie  dans  une  Fazenda,  appelée  Canafis- 
lula,  et  donnée  à  la  province,  par  M.  le  commandeur  Luiz- 
Ribeiro  da  Cunha.  Celle  propriété  a  été  estimée  75,000  fr. 
La  ferme  est  située  dans  le  municipe  d'Acarape  ;  elle  est  tra- 
versée par  le  chemin  de  fer  de  Balurité,  et  possède  des  terres 
de  première  qualité,  des  bois  riches  en  essences  forestières  et 
quelques  dépendances,  tels  qu'immeubles,  enclos  et  planta- 
lions. 

Les  mineurs  reçoivent  à  la  ferme  l'instruction  primaire  et 
s'y  exercent  à  des  travaux  agricoles. 

L'établissement  est  administré  par  une  commission  de 
6  membres,  sous  le  nom  de  Meza  protectora  (bureau  protec- 
teur). 

Le  budget  de  la  province  a  inscrit  à  l'exercice  1879-80 
une  somme  de  67.362  fr.,  pour  l'entretien  de  la  colonie.  L'E- 
tat, de  son  côté,  lui  alloue  chaque  année  une  subvention  de 
18,000  fr. 

La  colonie  Christina  compte  présentement  246  colons, 
dont  51  du  sexe  masculin  et  195  du  sexe  féminin. 

Une  grande  partie  des  fertiles  terres  de  la  colonie  est  déjà 
livrée  à  l'exploitation  (399.400  mètres  carrés).  On  y  cultive 
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le  manioc,  le  maïs,  les  haricots,  la  canne  à  sucre,  le  blé-riz, 
etc. 

Des  ateliers  sont  installés  dans  les  bâtiments,  et  servent  à 
former  des  charpentiers,  des  tourneurs,  des  forgerons,  des 
cordonniers,  des  maçons  et  des  boulangers. 

Les  orphelines  se  livrent  aux  travaux  à  l'aiguille,  à  la  fabri- 
cation des  fleurs  artificielles,  au  filage  et  au  tissage  des  draps. 

La  Colonie  Christina  possède  des  étables  contenant  106  têtes 
de  bétail,  \\  chevaux,  2  mules  et  un  âne. 


PROVINCE    DE   PEKNAMBUCO 

Le  plus  important  des  établissements  de  charité  pour  l'en- 
fance dans  la  province  de  Pernambuco  est  la  Colonie  agricole 
et  industrielle  d'orphelins.  Elle  est  installée  dans  une  vaste 
ferme  de  l'Etat  à  Pimenteiras,  à  la  place  du  collège  d'orphe- 
lins qui  y  existait  auparavant  (Loi  provinciale,  n°  1 ,053,  du 
6  juin  |872). 

Lo  but  de  la  colonie  est  de  venir  en  aide  aux  enfants  aban- 
donnés et  d'en  faire  des  hommes  honnêtes  et  utiles  à  leur 
pay9.  Pour  y  parvenir,  on  leur  donne  un  enseignement  spé- 
cial en  rapport  avec  les  conditions  du  pays;  on  les  initie  aux 
améliorations  de  la  grande  et  de  la  petite  culture  ;  on  leur  fait 
connaître  en  théorie  et  en  pratique  les  instruments  agricoles, 
les  procédés  de  plantation  et  de  récolte,  les  modes  et  emplois 
des  diverses  matières  premières  empruntées  à  l'agriculture, 
les  amendements  de  terre,  les  engrais,  etc. 

Les  colons  reçoivent  l'instruction  religieuse  et  morale,  l'ins- 
truction littéraire,  scientifique,  artistique,  économique,  indus- 
trielle et  agricole. 

Des  ateliers  de  menuisier,  de  charpentier,  de  cordon- 
nier, de  tailleur,  de  forgeron  et  de  maçon  sont  établis  dans 
la  colonie. 

Pendant  les  récréations,  les  colons  se  livrent  à  des  exercices 
de  gymnastique,  de  natation,  d'équitation  et  à  des  exercices 
militaires. 
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La  ferme  reçoit  des  pensionnaires  payants  et  des  non 
payants.  Les  pensionnaires  payants  versent  une  somme  an- 
nuelle de  300  fr.  pour  leur  pension.  Parmi  les  colons  reçus  à 
titre  gratuit  on  compte:  des  orphelins  qui  n'ont  personne  pour 
se  charger  de  leur  éducation  ;  des  enfants  de  fonctionnaires 
de  l'Etat  ou  d'employés  provinciaux  morts  pauvres  ou  char- 
gés de  famille,  et,  enfin,  des  enfants  appartenant  à  des  pa- 
rents négligents  ou  indignes  et  qui  se  trouvent  privés  de 
toute  éducation. 

Les  postulants  doivent  avoir  plus  de  sept  ans  et  moins  de 
douze  ans. 

Les  enfants  admis  gratuitement  s'engagent  à  rester  dans  la 
colonie  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  Le  colon  qui  a  ac- 
compli régulièrement  sa  période  d'instruction,  reçoit  un  bre- 
vet à  sa  sortie  pour  constater  le  degré  de  ses  connaissances 
professionnelles  et  témoigner  de  sa  conduite  pendant  son  sé- 
jour dans  la  maison, 

Des  récompenses  spéciales  et  des  encouragements  parti- 
culiers sont  accordés  à  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  bonne 
tenue,  par  leur  application  et  par  leurs  progrès.  On  les  fait 
avancer  en  grade,  on  leur  décerne  des  distinctions  honorifi- 
ques et  des  prix  d'honneur.  On  peut  môme  les  nommer  sur- 
veillants ou  chefs  d'ateliers. 

Par  contre,  tout  un  système  de  punitions  est  organisé  con- 
tre ceux  qui  ne  remplissent  pas  leur  devoir  ou  dont  la  con- 
duite est  irrégulière.  Ces  punitions  sont  graduées  selon  la 
faute  commise.  Elles  comprennent  les  peines  suivantes  : 
1°  admonestation  privée;  2°  admonestation  publique,  en 
classe,  dans  l'atelier  ou  au  réfectoire  ;  3°  travail  pendant  le 
temps  de  la  récréation  ;  4°  retenue  simple  ;  5°  retenue  et  ré- 
duction de  la  ration  ordinaire  ;  6°  en  cas  de  récidive,  retenue 
et  dégradation  ;  7°  admonestation  formelle  et  prison  ;  8°  expul- 
sion. 

Pour  le  moment,  la  Colonie  agricole  de  Pimenteiras  n'est 
entretenue  qu'à  l'aide  de  subventions  accordées  par  l'Etat  et 
la  province.  Son  patrimoine  est  presque  nul  et  ne  se  compose 
guère  que  du  fonds  ayant  appartenu  autrefois  au  Collège  des 
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Orphelins.  Il  est  probable  que  ces  maigres  ressources  aug- 
menteront, grâce  aux  donations  et  aux  legs  qui  ne  manque- 
ront pas  d'affluer. 

Le  dernier  budget  provincial  a  accordé  une  somme  de 
100,000  fr.  pour  l'entretien  et  les  travaux  de  cet  établisse- 
ment. L'Etat,  de  son  côté,  fournit  une  somme  assez  élevée. 

La  Colonie  compte  actuellement  132  enfants.  Un  seul 
d'entre  eux  est  pensionnaire  payant. 

Les  enfants  du  sexe  féminin  sont  recueillis  dans  le  Pen- 
sionnat des  Orphelines  (Collegio  das  Orphas). 

Il  a  été  fondé  par  une  loi  provinciale  en  date  du  M  novem- 
bre 1831 ,  dans  le  but  de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  l'éducation 
des  orphelines  pauvres.  Celles-ci  doivent  avoir,  pour  y  être 
admises,  plus  de  six  ans  et  moins  de  seize  ans.  Les  jeunes 
élèves  y  reçoivent  l'instruction  élémentaire,  y  apprennent  la 
couture,  la  broderie  et  la  plupart  des  travaux  de  femmes.  On 
leur  enseigne  aussi  la  musique. 

Aucune  élève  ne  peut  rester  au  pensionnat  passé  l'âge  de 
vingt  et  un  ans.  Celles  qui,  étant  parvenues  à  cet  âge,  ne  se 
marient  pas,  sont  placées  en  service  dans  des  familles  d'une 
honorabilité  reconnue. 

L'orpheline  qui  quitte  la  maison  pour  se  marier  reçoit  un 
trousseau  et  une  dot  en  argent  de  la  valeur  de  750  fr. 

L'orphelinat  compte  aujourd'hui  200  élèves. 

En  1879,  le  patrimoine  de  l'établissement  a  produit  un 
reyenu  de  80,000  fr.  ;  les  dépenses  ont  atteint  seulement  le 
chiffre  de  74,756  fr. 

Ce  pensionnat  est  administré  par  la  Santa  Casa  de  Miseri- 
cordia. 

Il  existe  en  outre,  à  Récife,  capitale  de  la  province  de  Per- 
nambuco,  un  refuge  pour  les  enfants  exposés  par  leurs  pa- 
rents (Casa  de  Expostos).  Comme  le  pensionnat  dont  nous 
venons  de  parler,  cet  asile  relève  de  la  Santa  Casa  de  Miseri- 
cordia. 

On  y  abrite  les  enfants  abandonnés  par  leurs  parents,  et 
dès  que  ces  enfants  ont  atteint  l'âge  de  raison,  ils  reçoivent 
1'inslruction  que  comportent  leur  âge  et  leurs  aptitudes. 
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Cet  établissement  coûte  chaque  année  environ  100,000  fr.  à 
la  pieuse  institution  de  bienfaisance  dont  il  vient  d'être 
question. 

Présentement,  234  enfants  reçoivent  des  soins  et  l'instruc- 
tion dans  l'asile,  et  126  ont  été  confiés  à  des  nourrices  du 
dehors. 


PROVINCE    D'ÀLÀGÔAS 


Dans  cette  province,  il  existe  un  asile  pour  les  orphelines 
indigentes.  Il  a  été  établi,  en  1877,  par  la  charité  privée,  dans 
la  ville  de  Maceio,  chef-lieu  de  la  province.  Il  porte  le  nom 
d'Asile  de  Notre-Dame  du  Bon-Conseil. 

Quoique  de  date  récente,  celte  fondation  se  trouve  déjà  en 
possession  d'un  capital  de  54,353  fr.  environ. 

Les  jeunes  filles  qui  y  reçoivent  une  éducation  modeste  et 
soignée  sont  au  nombre  de  11  seulement. 

Pendant  l'année  1881,  les  recettes  ont  produit  une  somme 
de  1 1 ,695  fr.,  et  les  dépenses  ont  été  réglées  à  8,567,  environ. 


PROVINCE  DE  BAHIA 

Cette  province  est  l'une  de  celles,  où  les  établissements  de 
charité  destinés  à  la  protection  de  l'enfance  sont  le  plus  nom- 
breux . 

Comme  dans  la  plupart  des  grandes  villes  du  Brésil,  il 
existe  à  Bahia,  chef-lieu  de  la  province  de  ce  nom,  une  mai- 
son pour  les  enfants  abandonnés  et  exposés  (Asylo  de  Eœ- 
postos. 

Cet  asile  compte  actuellement  273  enfants,  dont  213  du 
sexe  féminin  et  60  seulement  du  sexe  masculin. 

Les  enfants  recueillis  reçoivent  l'instruction  primaire  et  ap- 
prennent un  métier  suivant  leur  sexe  et  leurs  préférences. 

Pendant  l'année  1881,  la  vente  des  objets  confectionnés 
dans  l'établissement  a  produit  la  somme  de  8,680  francs. 

Les  autres  recelles  ne  se    sont  élevées  qu'à   la  somme 
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de  3,675  fr.  ;  tandis  que  les  dépenses  ont  atteint  le  chiffre  de 
132,400  fr. 

Le  Pensionnat  des  orphelines,  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  entre- 
tient et  élève  120  orphelines.  Sa  rente  ordinaire,  en  y  com- 
prenant la  subvention  que  lui  accorde  le  Trésor  provincial, 
n'est  que  de  37,500  fr.  Les  dépenses  atteignent  tous  les 
ans  42,500  fr.  environ. 

Pendant  Tannée  1880,  les  travaux  des  orphelines  ont  pro- 
duit une  somme  de  plus  de  15.000  fr. 

Trois  autres  maisons  de  bienfaisance  sont  ouvertes  aux 
orphelines  indigentes  dans  celte  province. 

Deux  de  ces  maisons  sont  au  chef-lieu  même  ;  la  troisième 
est  établie  dans  la  ville  de  Feira-de-Sant,  Anna. 

Cette  dernière  a  été  instituée  le  25  mars  1879,  sous  le  nom 
à9 Asile  de  la  Vierge  de  Lourdes.  Elle  est  entretenue  par  la 
charité  publique.  En  1880,  l'asile  ne  comptait  encore  que 
1 1  orphelines,  toutes  âgées  de  moins  de  dix  ans.  Les  dépen- 
ses de  cette  même  année  ont  élé  de  51,285  fr.  ;  et  les  re- 
cettes de  55,408  fr. 

La  Casa  da  Providencia  est  également  affectée  à  l'éducation 
des  jeunes  filles  pauvres  et  orphelines.  Elle  a  été  établie  dans 
la  ville  de  Bahia  par  une  association  de  dames  charitables.  La 
maison  entretient  179  jeunes  filles  indigentes,  qui  y  reçoivent 
une  excellente  et  solide  éducation.  70  orphelines  sont  nour- 
ries, habillées  et  élevées  aux  frais  de  l'établissement. 

Les  recettes  pour  Tannée  1879  ont  été  de  127,870  francs,  et 
les  dépenses  de  128.430  francs.  Le  déficit  a  donc  été  de  560 
francs. 

Une  autre  maison  de  secours,  destinée  aux  jeunes  filles 
pauvres,  a  une  organisation  quelque  peu  différente.  C'est  le 
Pensionnat  de  Notre-Dame  de  la  Salette. 

À  côté  d'un  certain  nombre  de  jeunes  filles  indigentes  (34 
actuellement),  d'autres  paient  une  pension  mensuelle  minime. 
Ces  dernières  sont  au  nombre  de  30.  Une  école  a  été  fondée 
pour  des  externes  pauvres,  du  sexe  féminin,  dont  quelques- 
unes  sont  nourries  et  habillées  par  l'établissement,  au  moyen 
de  ressources  fournies  par  les  libéralités  privées. 
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L'administration  provinciale  accorde  une  subvention  an- 
nuelle de  2,500  francs  à  ce  pensionnat. 

Pour  les  orphelins,  la  province  dispose  du  Collège  des  or- 
phelins de  S.  Joachim.  Cent  orphelins  y  sont  instruits  et  y 
apprennent  divers  métiers. 

Cette  institution  dispose  d'une  subvention  annuelle  concé- 
dée par  le  gouvernement  provincial  ;  elle  possède  en  outre, 
un  patrimoine  de  près  de  933,000  francs,  représenté  par  des 
immeubles,  des  valeurs,  etc.  Les  revenus  de  ce  capital  s'é- 
lèvent à  63,783  francs  par  an. 

Durant  la  période  écoulée  du  1er  septembre  1878  au  31 
août  1879,  les  receltes  ont  été  de  103,890  francs,  et  les  dé- 
penses de  107,704  francs.  Déficit  :  3,814  francs. 

Outre  ces  institutions,  la  Santa  Casa  de  Misericordia  de 
Valença,  celle  d'Oliveira-dos-Campinhos,  le  Recolhimento  de 
Saint-Raymond  et  celui  de  Nossa  Senhora  dos  Humildes,  à 
Sanlo-Amaro,  dans  la  même  province,  secourent  environ  cent 
orphelins  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 


PROVINCE  DE  SAINTE-CATHERINE 

Dans  la  ville  de  Desterro,  chef-lieu  de  cette  province,  il 
existe  deux  établissements  destinés  à  l'enfance  et  tous  deux 
entretenus  par  l'hospice  de  charité. 

Le  premier  de  ces  établissements  est  le  Tour  (Casa  de  Ex- 
postos),  organisé  comme  toutes  les  institutions  du  même 
genre. 

L'année  dernière,  les  recettes  s'y  sont  élevées  à  4,963  fr. 
et  les  dépenses  n'ont  pas  dépassé  2,254  francs. 

Le  second  établissement  est  l'Asile  des  orphelines.  Vingt 
jeunes  filles  y  sont  entretenues  présentement. 

Le  trésor  provincial  assurée  cette  institution  une  subvention 
annuelle  de  12,500  francs. 

Pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les  recettes  de 
l'asile  ont  été  de  15,610  francs  et  les  dépenses  ont  balancé  les 
recettes. 
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PROVINCE   DE  BIO-GRANDE-DU-8UD 

Dans  les  trois  principales  villes  de  celte  province,  à  Porto- 
Alegre,  à  Rio-Grande  et  à  Pelotas,  la  Santa  Casa  da  Miseri- 
cordia  entretient  des  tours  et  des  asiles  pour  les  enfants 
délaissés. 

Dans  la  Casa  de  Expostos  de  Porlo-Alegre,  le  nombre 
des  enfants  secourus  est  actuellement  de  114;  dans  celle 
de  Rio-Grande,  il  est  de  27,  et  de  30  dans  celle  de 
Pelotas. 

La  charité  privée  soutient,  en  outre,  dans  cette  même  pro- 
vince, un  pensionnat  pour  les  orphelines  (Collegio  de  Orphâs 
de  Satita  Thereza).  Environ  48  orphelines  sont  élevées  dans 
cette  maison. 


PROVINCE  DE  RIO-DE-JANEIRO 

L'asile  de  Sainle-léopoldine,  dans  la  ville  de  Nictheroy, 
chef-lieu  de  la  province  de  Rio-de-Janeiro,  est  entretenu  par 
la  Confrérie  de  Saint-Vincent-de-Paul. 

Cet  asile  ne  reçoit  que  les  jeunes  filles  orphelines. 

L'instruction  élémentaire  et  l'apprentissage  d'un  métier 
sont  donnés  gratuitement  aux  pensionnaires  de  l'orphelinat. 

Pendant  Tannée  1878,  140  orphelines  ont  reçu  l'hospitalité 
dans  cette  maison. 

Les  jeunes  filles  qui  se  marient  à  leur  sortie  de  l'asile  tou- 
chent une  dot  de  1,000  francs. 

L'établissement  possède  une  caisse  de  dots  dont  le  capital 
dépasse  50,000  francs. 

Le  patrimoine  de  l'asile,  représenté  par  des  valeurs  de 
différente  nature,  s'élève  ch  la  somme  respectable  de 
1.320,000  francs. 

En  1878,  les  recettes  ont  atteint  83.607  francs  et  les  dépen- 
ses se  sont  élevées  à  94,718  francs.  Le  déficit  a  donc  été  de 
1 1,1  II  francs. 
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PROVINCE  DE  SAN-PAULO 

Le  principal  établissement  ouvert  à  l'enfance  abandonnée 
dans  la  province  de  San-Paulo  est  l'Institut  des  élèves  artisans 
(Jnstituto  dos  educandos  artifices). 

Il  a  été  fondé,  il  y  a  sept  ans,  dans  le  chef-lieu  de  la  pro- 
vince, par  le  gouvernement  provincial,  afin  de  donner  une 
éducation  morale  et  une  instruction  industrielle  aux  enfants 
abandonnés  âgés  de  plus  de  dix  ans  et  de  moins  de  qua- 
torze ans. 

Cet  établissement  est  régi  par  une  organisation  toute  mili- 
taire. Les  enfants  portent  l'uniforme  et  sont  pourvus  de  grades 
comme  dans  l'armée.  Ils  se  livrent  h  des  exercices  militaires 
pendant  les  récréations  ;  ils  apprennent  la  gymnastique,  la 
natation  et  l'escrime. 

On  y  a  installé  une  école  primaire  et  un  enseignement  spé- 
cial, comprenant  la  géométrie  et  la  mécanique  appliquées  aux 
arts,  des  notions  générales  d'arithmétique  et  d'algèbre, 
la  sculpture,  le  dessin  industriel,  la  musique  vocale  et  instru- 
mentale. 

Pour  l'instruction  professionnelle,  il  existe  des  ateliers  de 
cordonnerie,  de  menuiserie,  de  serrurerie,  de  corroirie  et  de 
confection. 

Les  élèves  quittent  l'institut  à  l'âge  de  20  ans.  Leur  nombre 
est  actuellement  de  94. 

Pendant  le  dernier  exercice.  le  budget  provincial  a  consacré 
à  celte  fondation  une  somme  de  89,150  fr. 

L'établissement  est  sur  le  point  de  subir  une  transformation 
complète. 

Une  loi  provinciale,  en  date  du  25  avril  1880.  sous  le  nu- 
méro 108,  permet  de  lui  donner  l'organisation  d'une  colo- 
nie agricole  de  mineurs  abandonnés.  En  vertu  de  cette  loi, 
l'administration  provinciale  a  été  autorisée  à  acheter  deux 
lots  de  terre  d'une  contenance  de  1,000,000  de  mètres  carrés 
au  moins   (500.000  brasses),    afin   d'y  établir  des  centres 
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agricoles  composés  d'enfants  nationaux  ou  étrangers,  âgés 
de  plus  de  12  ans. 

Une  dame  charitable  a  fondé  également  une  maison 
pour  les  orphelins  et  les  enfants  abandonnés.  C'est  Vins- 
tituto  de  Dona  Aima  Rasa.  II  est  établi  au  chef-lieu  de  la 
province. 

Environ  140  enfants  y  reçoivent  l'instruction  primaire  et  y 
apprennent  un  métier  manuel. 

Un  tour  est  entretenu  aux  frais  de  l'hospice  de  miséricorde 
de  Saint-Paul,  et  reçoit  tous  les  ans  environ  100  enfants  aban- 
donnés. 

A  Campinas,  ville  importante  de  cette  même  province,  il 
existe  aussi  un  asile  pour  les  orphelins,  sous  l'administration 
de  l'hospice  de  la  Miséricorde. 
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IV 

L'ASILE   DES   ENFANTS   ASSISTÉS   DE   RIO-DE-JANEIRO 

L'asile  des  enfants  assistés  de  la  capitale  de  l'Empire  a  été 
institué  en  vertu  d'un  décret  du  24  janvier  1874,  portant  le 
numéro  5,532.  Un  second  décret,  du  9  janvier  1875,  numéro 
5,849.  détermine  et  réglemente  les  conditions  d'après  lesquel- 
les l'établissement  devait  être  administré.  Il  résulte  de  l'article 
12  de  ce  décret,  que  le  gouvernement  se  proposait  dès  cetle 
époque  de  créer  et  d'organiser  d'autres  asiles  similaires  dans 
le  municipe  de  la  capitale. 

Cet  asile  fonctionne  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pos- 
sible. Il  vient  de  subir  une  réorganisation  partielle  d'après  un 
décret  du  17  mars  1883,  sous  le  n°  8,910. 

Le  régime  de  la  maison  est  l'internat;  200  enfants  abandon- 
nés, âgés  de  8  ans  au  moins  et  de  12  ans  au  plus,  y  sont  pen- 
sionnaires. 

Sont  considérés  comme  enfants  abandonnés  :  tous  ceux  qui 
n'ont  personne  qui  doive  ou  qui  puisse  pourvoira  leur  entre- 
tien et  leur  assurer  une  éducation  convenable. 

L'asile  reçoit  :  les  orphelins  de  père  et  de  mère,  les  orphe- 
lins de  père  seulement,  et  les  enfanls  dont  les  parents  sont 
privés  de  tout  moyen  d'existence. 

A  21  ans  révolus,  les  élèves  sont  détachés  de  l'asile,  après 
communication  faite  au  ministère  de  l'intérieur.  Ceux  d'entre 
eux  qui  ont  lait  preuve  d'une  conduite  exemplaire,  et  qui 
montrent  quelque  aptitude  pour  les  lettres,  sont  recomman- 
dés au  ministre  de  l'intérieur,  qui,  selon  qu'il  le  juge  conve- 
nable, leur  accorde  des  bourses  d'étude  pour  l'internat  du 
Lycée  impérial  de  Don  Pedro  II  ou  pour  tout  autre  établisse- 
ment d'instruction  secondaire. 

Les  enfants  âgés  de  plus  de  18  ans,  et  dont  le  travail  de- 
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vient  productif  pour  l'asile,  ont  droit  à  la  moitié  du  bénéfice 
net  de  leur  travail.  Les  sommes  qui  leur  reviennent  de  ce  chef, 
sont  versées,  tous  les  mois,  à  la  Caisse  d'Epargne  pour  leur 
être  remboursées  à  leur  sortie  de  la  maison. 

Les  enfants  sont  habillés  et  nourris  aux  irais  de  rétablisse- 
ment. 

L'instruction  qui  leur  est  donnée  comprend:  l'enseigne- 
ment primaire  du  premier  et  du  second  degré,  l'histoire  et  la 
géographie  du  Brésil  ;  la  musique  vocale  et  instrumentale,  le 
dessin,  la  sculpture  et  la  gymnastique. 

Les  métiers  enseignés  sont  ceux  de  tailleur,  cordonnier, 
charpentier,  menuisier,  ferblantier,  relieur. 

Un  enseignement  agricole  est  donné  dans  une  ferme-école 
dépendant  de  l'asile. 

Le  personnel  de  l'établissement  se  compose  :  d'un  direc- 
teur et  d'un  sous-directeur,  de  trois  professeurs,  de  différents 
maîtres  chargés  d'apprendre  les  divers  métiers  aux  élèves, 
d'un  professeur  d'agriculture,  de  quelques  surveillants,  d'un 
médecin,  d'un  aumônier,  d'un  comptable,  d'un  caissier,  d'un 
concierge  et  de  plusieurs  employés  subalternes. 

Les  élèves  qui  encourent  la  peine  d'expulsion,  —  peine  pro- 
noncée par  le  Directeur  avec  l'assentiment  du  ministre  de 
l'intérieur,  —  sont  envoyés  dans  les  compagnies  d'apprentis 
dépendant  du  ministère  de  la  marine  ou  de  la  guerre,  ou  bien 
incorporés  dans  la  marine  impériale. 

Comme  on  l'a  déjà  dit,  l'Etat  affecte  tous  les  ans  237,000 
francs  aux  dépenses  de  l'asile,  dont  une  somme  de  100,600 
francs  est  employée  aux  frais  du  personnel. 
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LES  COLONIES   D'ORPHELINS.    —   UN  ASILE  EN  CONSTRUCTION. 

Le  journal  officiel  de  l'empire  du  Brésil,  à  la  date  du  20 
mars  1883,  fournissait  quelques  informations  intéressantes 
au  sujet  des  colonies  d'orphelins  (colonias  orphanologicas). 

D'après  une  ordonnance  du  royaume  de  Portugal  (§§  13  à 
15)  qui  a  conservé  force  de  loi  au  Brésil,  du  moins  quant  à 
ses  effets  civils,  les  juges  d'orphelins  (juizes  de  orphâos)  ont 
le  devoir  strict  de  veiller  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des 
orphelins.  Ils  sont  tenus  de  faire  élever  dans  les  collèges, 
lycées  et  Facultés  ceux  d'entre  eux  qui  possèdent  quelque 
fortune.  Quant  aux  pauvres,  ils  doivent  apprendre  un  métier 
ou  être  placés  sous  les  drapeaux. 

Un  certain  nombre  de  ces  magistrats  ont  compris  la  respon- 
sabilité qui  leur  incombe  dans  cette  seconde  partie  de  leur 
mission  :  l'éducation  des  orphelins  pauvres  confiés  h  leurs 
soins. 

Le  7  septembre  1876,  un  jeune  magistrat,  M.  Gonçalo  Faro, 
fonda  à  cet  effet  une  colonie  à  Èstrella.  dans  la  province  de 
Rio-de-Janeiro.  Il  prit  pour  modèle  les  colonies  de  Sonne- 
berg,  près  Lucerne,  et  de  Sérix,  dans  le  canton  de  Vaud. 

Il  se  proposait  pour  but  de  recueillir  les  enfants  indigents 
et  abandonnés. 

Les  enfants  qui  ont  été  admis  dans  cet  asile  sont  nourris  et 
habillés  ;  ils  reçoivent  l'instruction  élémentaire  et  l'enseigne- 
ment professionnel.  Les  châtiments  corporels  sont  absolu- 
ment interdits,  et  la  peine  d'expulsion  n'existe  pas  pour  les 
colons  indisciplinés. 

L'idée  généreuse  de  M.  Gonçalo  Faro  a  trouvé  des  imita- 
teurs, et  d'autres  juges  d'orphelins  se  sont  empressés  de 
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créer  des  colonies  analogues  sur  le  territoire  de  leur  juridic- 
tion. 

C'est  ainsi  qu'il  "existe  aujourd'hui  trois  autres  colonies 
établies  sur  le  modèle  de  la  colonie  d'Estrella  :  l'une  à  Angra- 
des-Reis,  dans  la  province  de  Rio-de-Janeiro.  fondée  par  M. 
Joaquim  Mariano  ;  l'autre  à  Amparo,  dans  la  province  de 
San-Paulo,  due  à  l'initiative  de  M.  Rodrigo  Sete;  et  la  troisiè- 
me à  San  ta -Luzia.  dans  la  province  de  Goyaz,  créée  par  M. 
Braz-Loureiro. 

A  Rio-de-Janeiro,  en  ce  moment  même,  une  souscription 
est  ouverte  dans  le  but  de  réunir  les  ressources  nécessaires  à 
la  fondation  d'un  nouvel  asile  (Asylo  da  infancia  desvalida  da 
Candelaria). 

Les  sommes  recueillies  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars  1883 
s'élevaient  déjà  à  près  de  142,000  francs. 
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PREMIERE    PARTIE 


Petite  Enfance  ;  Nourrissons  abandonnés  ; 


de  filles-mères  ;  Crèches  ;  Tours,  etc.  (1) 


I 

LA  MATERNITÉ  ROYALE  ET  L'HOSPICE  DES  NOURRISSONS  A  COPENHAGUE 

1 .  —  La  Maternité. 

a)  Toute  femme  non  mariée,  danoise  ou  étrangère,  désirant 
admission  à  la  Maternité,  a  le  droit  d'y  être  reçue,  nourrie  et 
soignée  gratuitement,  ainsi  que  son  enfant  pendant  l'accou- 
chement, et  de  demeurer  à  rétablissement  le  temps  censé 
nécessaire  par  l'accoucheur  en  chef.  De  même  l'établissement 
se  charge  gratuitement  du  baptême,  et,  pour  l'acte  religieux, 
il  fournira  gratuitement  des  vêtements  à  l'enfant,  et,  en  cas 
d'urgence,  aussi  à  la  mère.  L'établissement  accorde  en  outre 
à  la  mère-un  secours  d'argent  pour  subvenir  à  l'entretien  de 
l'enfant,  savoir  : 

1)  Pour  le  premier  enfant  :  1  kr.  33  œre  (2  fr.)  par  semaine 
pendant  un  an  après  l'accouchement. 

2)  Pour  le  second  enfant  :  1  kr.  33  œre  (2  fr.)  par  semaine 
pendant  6  mois,  supposé  que  la  mère  ne  reçoive  point  de  se- 

(1)  Voir  tqme  I",  page  165,  le  Discours  de  M.  Hennings,  qui  traite 
cette  question  si  intéressante  au  point  de  vue  général  et  d'une 
manière  très  approfondie. 
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cours  pour  son  premier  enfant  de  la  part  de  l'assistance 
publique,  sur  quoi  l'inspecteur,  attaché  à  la  Maternité  va  s'en- 
quérir auprès  d'elle. 

On  n'exige  point  le  nom  de  la  personne  reçue  à  la  Mater- 
nité. Ce  n'est  que  pour  le  baptême  de  l'enfant  et  pour  le 
contrôle,  relativement  à  la  subvention  d'argent  pour  l'enfant 
que  l'inspecteur,  qui  est  assermenté,  demande  à  la  mère  de 
se  nommer.  Il  n'est  pas  permis,  dans  l'acte  de  baptême,  de 
donner  à  l'enfant  le  nom  du  père,  à  moins  de  produire  un 
permis  écrit  de  sa  main. 

La  mère,  qui  renonce  à  recevoir  la  subvention  d'argent,  est 
dispensée  de  se  nommer. 

Pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  femmes  étrangères  d'être 
reçues  à  la  Maternité  (droit  dont  profitent  surtout  les  Suédoises) 
il  faut  remarquer  que  : 

Toute  femme  étrangère  non  mariée  a  le  droit  de  demeurer 
ainsi  que  son  enfant,  gratuitement  à  l'établissement,  pendant 
et  après  l'accouchement,  le  temps  censé  nécessaire  ;  de  même 
l'établissement  se  charge  de  faire  accomplir  l'acte  de  baptême. 
Mais  on  ne  lui  accordera  point  de  secours  d'argent  pour  sub- 
venir à  l'entretien  de  l'enfant,  à  moins  qu'elle  n'ait  demeuré 
en  Danemark  dix  mois  avant  d'accoucher. 

b)  Toute  femme  mariée  ou  divorcée  et  toute  veuve  dont 
le  dénûment  est  démontré,  ont  droit  d'être  reçues  gratuite- 
ment à  la  Maternité,  pendant  et  après  l'accouchement,  le 
temps  censé  nécessaire. 

L'établissement  se  charge  gratuitement  du  baptême  de 
l'enfant  et,  en  cas  d'urgence,  il  fournit  des  vêtements  à  la 
mère  et  à  l'enfant.  Mais  la  mère  ne  pourra  point  obtenir  de 
secours  d'argent  pour  subvenir  a  l'entretien  de  son  enfant. 

c)  Les  femmes  non  mariées  désirant  accoucher  clandestine- 
ment  sans  être  obligées  à  se  nommer,  ont  le  droit,  moyen- 
nant 4  kr.  par  jour,  d'être  reçues  à  la  Maternité. 

5.  —  L'Hospice  des  Nourrissons  adjoint  à  la  Maternité. 
a)  Tant  que  la  Maternité  fournit  des  secours  d'argent  (voir 
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I,  a)  aux  enfants  des  femmes  non  mariées  pendant  un  an  ou 
six  mois,  selon  les  circonstances,  elle  veille  à  l'aide  de  ses 
agents,  à  ce  que  la  subvention  accqrdée  à  la  mère  soit  vrai- 
ment employée  à  l'entretien  de  l'enfant  et  à  ce  que  celui-ci 
(qu'avec  l'assistance  de  rétablissement  la  mère  vient  de 
mettre  en  nourrice  dans  des  familles  privées)  soit  traité  en 
conscience. 

Si  la  mère  n'a  pas  de  quoi  subvenir  à  l'entretien  de 
l'enfant,  et  se  voit  forcée  de  l'abandonner,  ne  pouvant 
pas  le  nourrir  elle-même  (si  elle  est  domestique  par  exemple), 
ou  si  elle  ne  pouvait  fournir  l'argent  exigé  pour  suppléer  la 
subvention  accordée  par  l'établissement  quand  l'enfant  sera 
mis  en  nourrice  dans  des  familles  privées,  il  faut  recourir  à 
l'Assistance  publique. 

Il  est  obligatoire  à  l'Hospice  des  nourrissons  de  se  charger 
contre  une  rétribution  de  500  kr.  (750  fr.  environ)  de  nourrir 
tout  enfant  illégitime,  né  à  la  Maternité.  Comme  compensation 
l'établissement  paie  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  14  ans  accom- 
plis : 

La  première  année  :  2  kr.  50  œre  =  3  fr.  48  par  semaine  ; 

La  deuxième  année  :  1  kr.  50  œre  =  2  fr.  09  p.  s. 

Et  puis  jusqu'à  l'âge  de  14  ans  4  kr.  =1  fr.  39  p.  s. 

En  outre,  20  kr.  =  28  fr.  pour  fournir  le  trousseau  de  con- 
firmation, et  40  kr.  =  56  fr.  en  gratification  à  la  mère  nourri- 
cière qui  vient  de  nourrir  l'enfant  de  manière  à  contenter  le 
directeur  de  l'établissement.  Si  les  parents  nourriciers  désirent 
adopter  l'enfant,  l'établissement  peut  s'acquitter  en  leur  payant 
un  total  analogue  à  la  somme  à  fournir,  capitalisée,  joint  aux 
dépenses  pour  le  trousseau  de  confirmation  et  la  gratification 
indiqués  ci-dessus. 

Du  14  1881  —  31  3  1882, 4 ,345  femmes  ont  été  reçues  à 
la  Maternité.  De  ces  femmes,  206  étaient  mariées,  le  reste 
non  mariées.  Le  nombre  des  naissances  montaient  à  1,329 
(en  1874-1875,  973  femmes  seulement  ont  eu  recours  à  la 
Maternité). 

La  fortune  en  capitaux  de  la  Maternité  était  le  31/3  1882, 
459,160  kr.  =  638,000  francs. 

Bonj.  h.  25 
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Les  revenus  annuels  en  1881-1882  :  125,529  kr.  =  174,500 
francs. 

Le  déficit  de  Vannée  :  24,836  kr.  =  34,500  francs. 

Le  déficit  est  principalement  causé  par  la  subvention  que 
l'établissement  fournit  aux  femmes  non  mariées  qui  se  char- 
gent elles-mêmes  d'élever  leurs  enfants.  Le  nombre  de  ces 
femmes  accueillies  à  la  Maternité  en  1881-1882  a  été  d'environ 
1 ,300.  Le  nombre  des  femmes,  au  contraire  qui,  moyennant 
la  somme  de  500  kr.,  ont  transmis  à  l'établissement  la  charge 
de  leurs  enfants,  monte  tout  au  plus  à  environ  40.  Il  semble 
qu'en  se  chargeant  du  soin  de  ces  enfants,  l'établissement 
n'ait  souffert  aucune  perte. 

À  la  Maternité  et  à  l'hospice  des  nourrissons  est  jointe  une 
clinique  pour  les  élèves  en  médecine  et  les  jeunes  médecins  à 
qui  il  est  obligatoire  d'y  faire  des  études.  De  même  les 
sages-femmes  avant  de  passer  l'examen  prescrit,  sont  toutes 
tenues  à  faire  un  cours  (théorique  et  pratique)  de  9  mois  à  la 
Maternité. 

La  polyclinique  gynéocologique  qui  est  jointe  à  la  Maternité 
fournit  des  secours  gratuits  aux  pauvres. 

La  Maternité  dispose  de  44  salles.  Les  salles  étant  toutes 
occupées,  on  renvoie  les  malades  aux  succursales  établies 
dans  la  ville. 

II 

LA  SOCIÉTÉ  D'ENCOURAGEMENT  POUR  LES  NOURRICES 

La  Société  d'encouragement  pour  les  nourrices  a  été  fondée 
dans  l'intention  d'exercer  une  influence  salutaire  sur  le  traite- 
ment  des  nourrissons  à  Copenhague. 

La  Société  cherche  à  atteindre  son  but  en  accordant 
des  récompenses  à  celles  des  nourrices  qui  soignent  leurs 
nourrissons  consciencieusement.  La  Société  s'occupe  des 
nombreuses  nourrices  domiciliées  dans  la  ville  et  accueil- 
lant chez  elles  des  nourrissons.  Elle  se  met  en  rapport 
avec  ces  nombreux  petits  foyers  et,  à  l'aide  du  système  des 
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encouragements,  elle  cherche  à  les  faire  entrer  volontaire- 
ment sous  sa  surveillance  et  à  influer  sur  le  plus  grand  nom- 
bre possible  des  nourrices  consciencieuses,  à  qui  on  pourrait, 
en  toute  confiance,  remettre  le  soin  des  nourrissons. 

Toute  nourrice  qui  se  soumet  à  la  surveillance  de  la  Société, 
condition  essentielle  pour  être  admise  à  concourir  pour  les 
prix,  reçoit  une  instruction  imprimée  contenant  les  conditions 
dont  la  Société  exige  l'accomplissement  avant  d'accorder 
une  prime  quelconque.  Ces  conditions  sont  rédigées  de 
manière  à  pouvoir  être  exécutées  par  toute  nourrice  cons- 
ciencieuse, et  dans  toute  maison  qui  donne  accueil  à  des 
nourrissons,  cette  maison  fût-elle  des  plus  pauvres.  Une 
nourrice  a  droit  aux  récompenses  accordées  pour  le  trai- 
tement du  nourrisson  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  atteint  l'âge 
de  sept  ans. 

Les  efforts  de  la  Société  ne  se  bornent  point  à  Copenhague 
et  aux  faubourgs  y  attenants.  Dans  les  autres  villes  du  royaume 
ainsi  qu'à  la  campagne  on  trouve  des  nourrices  qui  sont  en 
rapport  avec  la  Société  et  qui  exercent  leur  métier,  contrôlées 
pardes  inspecteurs  locaux.  Comme  but  principal  de  ses  efforts, 
la  direction  se  propose  d'établir  une  surveillance  vigilante  et 
consciencieuse  relativement  aux  nourrices  inscrites  sur  les 
listes  de  la  Société,  afin  d'être  en  état  de  s'assurer  qu'elles 
remplissent  de  tous  points  leurs  devoirs  maternels  envers 
leurs  nourrissons.  On  cherche  à  atteindre  ce  but  principal  avec 
l'aide  de  dames  qui  s'intéressent  à  l'œuvre  et  à  qui  la  respon- 
sabilité qu'elle  impose  n'est  point  inconnue.  Ces  dames  se 
sont  chargées  de  surveiller,  chacune  un  nombre  limité  de 
nourrices  ;  la  distribution  des  primes  annuelles  a  pour  base 
les  renseignements  donnés  à  la  direction  par  les  dames 
inspectrices  relativement  aux  nourrices. 

A  l'usage  des  dames  inspectrices  en  fonction,  la  Société  a  ar- 
rangé des  livres  de  contrôle  contenant  des  listes  avec  rubriques. 
Les  rubriques  seront  complétées  à  chaque  visite  que  la  dame 
inspectrice  aura  soin  de  faire  à  Vimproviste  dans  le  domicile 
de  la  nourrice.  Cependant,  la  Société  se ,  propose  d'agrandir 
le  terrain  de  ses  opérations;  cela  se  voit  par  les  règlements 
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ainsi  conçus  :  Par  tous  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition  de 
la  Société,  celle-ci  cherche  à  se  procurer  des  renseignements 
précis  sur  le  traitement  des  nourrissons  dans  les  familles  pri- 
vées, tout  en  tâchant  de  coopérer  avec  l'administration  de 
l'Assistance  publique  et  les  autres  institutions  de  bienfaisance 
à  Copenhague,  et,  assistée  par  elle,  à  faire  entrer  sous  son 
ressort  le  plus  grand  nombre  possible  de  nourrices. 

Depuis  des  années  déjà,  il  est  évident  que  la  direction  ne 
pourra  nullement  résoudre  ce  problème  principal  avec  les 
ressources,  qui  sont  à  sa  disposition,  tant  que,  protégée  par 
les  lois  existantes  et  par  les  usages  établis  à  Copenhague,  toute 
personne  aura  le  droit  d'accueillir  des  enfants  contre  rétri- 
bution et,  sans  le  moindre  contrôle,  de  les  élever  dans  des 
domiciles  où  les  individualités  des  parents  nourriciers  sont  des 
garanties  on  ne  peut  plus  mauvaises  qu'une  affaire  aussi  im- 
portante soit  traitée  en  conscience.  En  1870,  la  direction  de 
la  société  a  adressé  au  ministère  de  la  justice  une  chaleureuse 
pétition  pour  lui  demander  l'appui  nécessaire  aux  opérations 
de  la  société,  cet  appui  consistant  notamment  à  proposer  un 
supplément  à  la  loi  hygiénique  pareil  à  celle  qui  existe  dans 
la  paroisse  de  Frédériksberg  et  dans  d'autres  communes  du 
royaume,  où  leur  existence  est  moins  urgente.  Ces  lois  abou- 
tissent essentiellement  à  fixer  que  tout  domicile  où  on  reçoit 
des  nourrissons  sera  surveillé  et  qu'on  a  perdu  le  droit  d'ac- 
cueillir ,  dans  son  domicile  ,  et  contre  rétribution  ,  des 
nourrissons,  dès  qu'un  abus  de  ce  droit  est  constaté.  La  pro- 
position fut  repoussée  parce  que,  de  la  part  des  différentes 
autorités,  le  contrôle  imposé  à  toutes  les  nourrices  a  été  con- 
sidéré comme  une  atteinte  à  la  liberté  personnelle,  de  sorte 
que,  au  point  où  était  l'affaire,  la  direction  de  la  société  se 
trouva  réduite  à  voir  échouer  l'espoir  de  réformer  complè- 
tement l'état  actuel.  Il  ne  lui  restait  alors  qu'un  moyen,  celui 
d'opérer  par  la  spontanéité  et  de  prendre  des  mesures  pour 
que  le  nombre  des  nourrices  placées  sous  la  surveillance  de 
la  société  s'accrût  de  jour  en  jour.  A  cet  effet,  elle  s'efforçait 
de  procurer  à  toutes  les  nourrices  contrôlées  par  elle  divers 
avantages  outre  les  récompenses  en  argent  promises  aux 
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nourrices  par  excellence,  et  cela  en  compensation  de  ce  qu'elles 
se  soumettaient  volontairement  à  cette  restriction  de  leur  li- 
berté individuelle  qui  résultait  du  contrôle  de  la  société. 

L'année  dernière,  on  vient  précisément  d'obtenir  des  ré- 
sultats importants  à  cet  égard,  par  exemple  : 

1°  Un  nombre  considérable  de  médecins  de  Copenhague 
ont  offert  des  secours  médicaux  gratuits,  chacun  à  un  certain 
nombre  d'enfants  confiés  aux  soins  des  nourrices  contrôlées 
par  la  Société  ; 

2°  Plusieurs  pharmaciens  fournissent  gratuitement  des 
médicaments  aux  nourrissons  des  nourrices  contrôlées; 

3°  Un  spécialiste  renommé,  médecin  d'enfants,  a  offert 
d'enseigner  gratuitement,  dans  sa  clinique,  aux  nourrices,  les 
principes  concernant  la  nourriture  et  le  traitement  des  nour- 
rissons; 

4°  La  Compagnie,  qui  fournit  du  lait  à  Copenhague,  a  offert, 
à  des  prix  très  modérés,  de  fournir  aux  nourrissons  du  lait 
d'une  qualité  excellente. 

Il  est  hors  de  doute  qu'à  l'aide  de  ces  avantages  offerts  aux 
nourrices,  la  société  d'encouragement  ne  soit  en  état  d'agran- 
dir le  nombre  de  celles  qui,  volontairement,  subissent  d'être 
contrôlées.  Mais,  comme  on  devait  le  prévoir,  la  plupart  des 
personnes  qui  accueillent  des  nourrissons  et  chez  lesquelles 
l'indifférence  ou  la  mauvaise  volonté  sont  les  traits  dominants, 
allaient  se  soustraire,  comme  auparavant,  à  l'influence  de  la 
société.  Ce  nest  qu'athée  l'assistance  des  autorités  que  la 
réalisation  d'une  réforme  complète  sera  possible. 

A  ces  tins  la  direction  de  la  Société  vient  dernièrement  de 
renouveler  ses  tentatives  en  présentant,  le  25  avril  4883,  au 
ministère  de  la  justice  une  pétition  par  laquelle  elle  engage 
le  ministre  à  réformer  l'état  fâcheux  de  la  situation  actuelle. 
La  direction  établit  par  sa  pétition  que  le  moyen  le  plus  effi- 
cace pour  opérer  cette  réforme  serait  assurément  d'ajouter  un 
supplément  h  la  loi  hygiénique  de  Copenhague,  tendant  à 
mettre  toutes  les  nourrices  sous  la  surveillance,  si  de  prononcer 
que  toute  personne  qui  accueille  des  nourrissons  à  son  do- 
micile aura  perdu  son  droit  de  les  recevoir,  quand  elle  sera 


390  ANNEXES.    —   DANEMARK. 

convaincue  d'en  avoir  abusé.  La  pétition  au  ministère  de  la 
justice  s'appuie  essentiellement  sur  les  renseignements  obte- 
nus sur  l'organisation  du  traitement  des  nourrissons  dans 
les  grandes  villes  des  pays  étrangers,  notamment  à  Paris.  Sou- 
vent on  est  venu  jusqu'à  faire  dépendre  le  droit  d'accueillir, 
contre  rétribution,  des  nourrissons,  d'une  concession  ac- 
cordée d'avance  à  la  personne  en  question.  Mais  chaque  orga- 
nisation de  cette  question  si  importante,  en  France,  en 
Allemagne  ou  en  Angleterre,  est  basée  sur  une  coopération 
entre  les  autorités  et  les  Sociétés  privées.  Etablir  cette  coopé- 
ration, notamment  entre  la  police  hygiénique  et  la  direction 
de  la  Société  d'encouragement  pour  les  nourrices  est  le  but 
principal  de  la  pétition  adressée  au  ministère  de  la  justice.  Si 
Ton  parvient  à  obtenir  un  appui  efficace  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, cet  appui  consistant  soit  en  une  concession  obli- 
gatoire, soit  en  une  surveillance  imposée  à  toutes  les  nour- 
rices jointe  à  la  perte  judiciaire  du  droit  d'accueillir  des 
nourrissons  en  cas  d'abus,  la  direction  de  la  Société  d'en- 
couragement sera  en  état  de  réaliser  les  problèmes  qne 
maintenant  on  est  occupé  de  résoudre  à  l'aide  d'institutions 
analogues  dans  les  grandes  villes  des  pays  étrangers.  Avant 
tout,  il  faut  qu'on  fournisse  à  la  direction  ce  qu'elle  réclame 
encore,  savoir  :  la  facilité  de  reconnaître  où,  à  Copenhague, 
se  trouvent  établis  des  traitements  de  nourrissons.  La  direc- 
tion sollicite  donc  avant  tout  le  ministère  de  prendre  des 
mesures,  pour  que  la  police  rende  obligatoire  à  toutes  les 
mères  nourricières  de  déclarer  sans  délai  aux  bureaux  de 
police  respectifs  les  prises  en  charge  et  les  décès  des  nour- 
rissons. La  Société,  ayant  été  avertie,  s'adresse  à  l'aide  de 
ses  organes  (inspecteurs)  à  la  nourrice  respective,  l'invitant 
par  le  moyen  de  la  surveillance  à  se  mettre  en  rapport  avec  la 
Société. 

Il  est  évident  que  les  conditions  essentielles  pour  influer 
efficacement  sur  le  traitement  des  nourrissons  sont  alors  déli- 
nitivement  établies,  et  que  la  Société  a  fait  un  pas  en  avant 
vers  la  solution  du  problème  qu'elle  s'est  proposé.  On  espère 
que  la  déclaration  obligatoire  pourra  être  imposée  par  voie 
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administrative.  On  a  déjà  fait  le  premier  pas  vers  ce  but  :  le 
Directeur  de  la  police  de  Copenhague  ayant  communiqué  à  la 
direction  que.  au  mois  de  mai  de  cette  année,  on  va  dresser 
pour  tous  les  nourrissons  (qui  ne  ressortissent  point  à  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique  ou  à  la  maternité  à  Copenha- 
gue) des  listes  contenant  des  renseignements  sur  les  parents 
nourriciers  ainsi  que  sur  leurs  domiciles,  el  que  ces  listes 
seront  mises  à  la  disposition  de  la  Société. 

Dans  ces  jours-ci,  on  vient  d'ajouter,  au  premier  jet  provi- 
soire d'une  nouvelle  loi  hygiénique  de  Copenhague,  qui,  il 
faut  l'espérer,  sera  bientôt  représentée  à  l'administration  de  la 
municipalité,  un  supplément  conçu  en  ces  termes: 

«  La  commission  hygiénique  sera  autorisée  à  surveiller  le 
traitement  et  la  nourriture  des  enfants  mis  en  nourrice  chez 
des  parents  nourriciers.  S'il  vient  à  la  connaissance  de  la 
commission  que  de  tels  enfants  soient  placés  dans  des  condi- 
tions préjudiciables  à  leur  santé,  soit  que  les  enfants  ressor- 
tissent de  la  protection  de  l'Assistance  publique,  ou  qu'ils 
soient  mis  en  nourrice  par  la  Maternité  royale  de  Copenhague, 
la  commission  informera  les  autorités  respectives.de  la  situa- 
tion, dans  les  autres  cas  elle  aura  à  opérer  elle-même  de 
manière  que  l'abus  soit  réformé. 

«  La  commission  sera  en  outre  autorisée  à  imposer  aux 
parents  nourriciers,  à  cause  desquels  une  immixtion  de  la  part 
de  la  commission  a  été  de  rigueur,  l'obligation  de  ne  pas  ac- 
cueillir dorénavant  des  enfants  en  nourrice  sans  l'approba- 
tion de  la  commission.  » 

On  nous  a  dit  que  le  directeur  de  la  police  de  Copenhague,  qui 
s'occupe  activement  de  cette  question,  est  porté  à  passer  outre, 
et  surtout  à  proposer  que  personne  n'aura  le  droit  d'accueillir 
des  nourrissons  sans  un  permis  de  la  police  hygiénique,  et  il 
faut  espérer  que,  en  considération  de  ce  que,  pendant  les 
dernières  années,  on  vient  d'admettre  parmi  les  lois  de  divers 
Etats,  un  décret  semblable,  la  commission  hygiénique  s'al- 
liera au  directeur  de  la  police.  Mais,  quel  que  soit  le  résultat, 
un  progrès  considérable  relativement  à  cette  question,  en 
Danemark,  vient  dernièrement  d'être  constaté  et  bientôt  nous 
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pourrons  espérer  d'organiser  la  protection  des  nourrissons, 
d'après  le  modèle  que  les  expériences  faites  pendant  plu- 
sieurs années  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  ont 
démontré  être  excellent,  et  ce  résultat  heureux  sera  en  par- 
tie dû  aux  efforts  de  la  Société  d'encouragement  des  nour- 
rices. 

Sa  Majesté  la  reine  Louise  de  Danemark  est  la  haute  pro- 
tectrice de  la  Société  d'encouragement  des  nourrices  à  Copen- 
hague. 

Après  la  fondation  de  la  Société,  près  de  800  nourrices  ont 
été  sous  le  contrôle  de  la  société, 

La  Société  possède  un  capital  d'environ  34,000  kr.  = 
47,600  fr. 

Aux  nourrices  qui  se  distinguent  par  la  propreté,  la  bonne 
tenue  des  enfants  et  généralement  par  des  soins  consciencieux 
et  maternels,  on  distribue  annuellement,  à  titre  d'encourage- 
ment une  somme  de  2.000  jusqu'à  3,000  francs  en  gratifica- 
tions de  25  à  70  francs,  réparties  sur  un  nombre  d'environ 
soixante  nourrices  à  Copenhague,  et  d'environ  vingt  à  la  cam- 
pagne. On  y  joint  des  certificats  qui  sont  solennellement 
délivrés,  ainsi  que  les  gratifications,  en  présence  de  S.  M.  la 
Reine. 

L'association  tire  ses  principaux  revenus  de  souscrip- 
tions. 

III 

COMITÉS   DE  SECOURS. 

Un  nombre  considérable  de  femmes  de  la  classe  ouvrière 
ont  grand  besoin  de  secours  et  de  soins  pendant  leurs  cou- 
ches. Ceci  n'est  pas  du  ressort  de  l'Hospice  d'accouchement, 
dont  les  moyens  n'y  suffiraient  pas.  D'ailleurs,  ces  femmes 
ne  quittent  souvent  qu'à  regret  leur  domicile,  si  pauvre  qu'il 
soit.  C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que  se  sont  for- 
més des  comités  de  secours,  dans  le  but  de  venir  en  aide  aux 
femmes  en  couches  de  la  classe  ouvrière  et  de  les  soigner. 
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Ces  comités  ne  s'occupent  pas  spécialement  des  enfants.  C'est 
en  secourant  les  mères  qu'ils  cherchent  à  les  mettre  à  même 
de  soigner  les  nouveau-nés,  et  ces  secours  se  prolongent 
souvent  au  delà  du  temps  des  couches.  A  Copenhague,  le 
faubourg  de  Frederiksberg  y  compris,  il  existe  cinq  comités 
de  secours. 

IV 

CRÈCHES. 

A  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  en  d'autres  pays,  et  en  partie 
sur  une  échelle  très  large,  une  association  de  particuliers 
fonda,  en  1849,  k  Copenhague,  une  crèche  ou  salle  d'asile, 
où  les  mères  des  classes  ouvrières,  occupées  à  des  travaux 
divers  hors  de  leurs  domiciles,  pussent  envoyer  leurs  enfants 
en  bas  Age.  L'expérience  ayant  prouvé  que,  par  suite  des 
conditions  climatériques  de  notre  pays,  des  rassemblements 
considérables  d'enfants  en  bas  âge,  nourris  par  des  moyens 
artificiels,  engendrent  facilement  des  maladies  épidémiques, 
l'association  dut  modifier  son  plan;  elle  a  maintenant  pour  but 
d'accorder  des  secours  aux  veuves  ayant  des  enfants  au-des- 
sous de  deux  ans.  On  a,  au  contraire,  à  Copenhague,  plusieurs 
crèches  plus  petites,  dont  nous  parlerons  dans  la .  suite. 
Elles  ont  été  organisées  en  combinaison  avec  une  mai- 
son et  une  salle  d'asile.  Dans  l'une  de  ces  crèches,  les  enfants 
ne  sont  allaités  que  par  les  moyens  naturels,  tandis  que 
dans  l'autre  on  se  sert  aussi  de  moyens  artificiels  ;  mais  les 
dangers  qui  en  résulteraient  pour  l'hygiène  sont  écartés  en 
partie  parce  que  le  nombre  des  enfants  y  est  très  limité  et 
que  les  mères  viennent  le  soir  chercher  leurs  enfants,  qui  ne 
passent  pas  la  nuit  à  la  crèche.  En  dernier  lieu,  il  faut  citer 
la  crèche  fondée  par  l'assistance  publique  à  Copenhague  ; 
mais  dans  celle-ci  les  enfants  ne  restent  que  pendant  très  peu 
de  temps. 


DEUXIÈME    PARTIE 


L'enfance  matériellement  ou  n¥>ralement  aban- 
donnée (orphelins,  abandonnés,  enfants  de  familles 
indignes). 


I.   —   SALLES   D'ASILE   POUR   ENFANTS. 

Une  ouvrière  ayant  des  enfants  en  bas  âge  est  placée  dans 
une  position  difficile.  Elle  ne  peut  ni  renoncer  à  l'ouvrage 
qu'elle  trouve  en  ville  et  qui  la  fait  vivre,  ni  abandonner  ses 
enfants  à  eux-mêmes  pendant  son  absence.  Elle  a,  il  est  vrai, 
l'expédient  de  payer  quelqu'un  pour  les  surveiller;  mais,  ou- 
tre que  la  dépense  souvent  exorbitante  est  autant  de  pris  sur 
son  modique  salaire,  il  n'y  a  pas  de  garantie  suffisante.  Pour 
obvier  à  ces  inconvénients,  dont  la  gravité  était  évidente,  on 
imagina  à  Copenhague,  dès  l'année  1836  environ,  comme  ail- 
leurs, d'établir  des  salles  d'asile  pour  les  enfants  (asyler)  ; 
les  enfants  de  deux  à  sept  ans  (en  Danemark,  dès  la  sep- 
tième année  l'instruction  et,  pour  les  enfants  du  peuple,  la 
fréquentation  des  écoles  primaires  est  obligatoire)  pourraient  y 
être  envoyés  par  les  parents,  pour  y  passer  la  journée  (en 
général  de  huit  heures  du  matin  jusqu'à  six  heures  du  soir), 
sous  une  surveillance  continue  et  bienveillante  ;  tout  en  les 
accoutumant  à  la  propreté  et  à  la  régularité,  on  leur  y  don- 
nerait un  commencement  d'instruction  etpn  les  préparerait 
à  entrer  à  l'école.  Cette  pensée,  à  laquelle  S.  M.  Caroline- 
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Amélie,  reine  douairière  de  Danemark,  assura  sa  haute  pro- 
tection et  un  concours  efficace,  prospéra  rapidement.  A  Co- 
penhague, dans  tes  villes  et  bourgs  des  fies  et  de  la  Jutlande 
et  dans  les  communes  rurales,  existent  maintenant  cinquante 
à  soixante  salles  d'asiles,  pouvant  recevoir  5  à  6,000  en- 
fants. 

Sur  ces  salles,  Tune  et  la  plus  ancienne,  à  Copenhague,  a 
été  fondée  par  la  reine  Caroline-Amélie  ;  elle  porte  le  nom  de 
Salle  d'asile  de  la  Reine  Caroline-Amélie  et  est  entretenue  par 
les  legs  considérables  de  cette  souveraine  ;  deux  autres  sont 
entretenues  au  moyen  d'une  subvention  accordée  par  des  as- 
sociations poursuivant  en  même  temps  un  autre  but  (l'Asso- 
ciation des  médecins  pour  la  construction  de  demeures  pour 
la  classe  ouvrière,  de  Kjœbenhavnske  Laegers  Byggeforening, 
et  l'Association  de  bienfaisance  des  dames  de  Copenhague, 
den  Kvindelige  Plejeforening)  ;  à  Frederiksberg,  une  salle  se 
relie  aux  maisons  ouvrières  Classen,  fondées  et  entretenues 
parle  fidéicommis  Classen.  (Voir  pour  les  détails  :  Les  Cités 
ouvrières  en  Danemark,  par  le  Dr  Hornemann,  page  16). 

Dans  les  villes  des  îles,  deux  salles  ont  été  fondées  et  sont 
entretenues  par  des  particuliers,  et  dans  les  communes  rura- 
les des  îles,  la  salle  de  Langeland  est  entretenue  par  le  comte 
d'Ahlefeldt.  Le  reste  des  salles  a  été  établi  et  est  entretenu  au 
moyen  de  souscriptions  auxquelles  sont  venus  se  joindre  suc- 
cessivement divers  legs.  A  l'exception  de  la  salle  de  Bregentved 
et  de  celles  des  petites  villes  deRibe  et  de  Hjôrringen  Jutlande 
les  salles  d'asile  ont  toutes  leurs  maisons  à  elles  et  en  pleine 
propriété,  contenant  une,  deux  ou  trois  salles  pour  les  enfants 
le  plus  souvent  accompagnées  d'un  dortoir  pour  les  enfants 
les  plus  jeunes,  avec  la  demeure  de  la  mère-directrice  et  de  ses 
aides,  une  cour  et  un  jardin. 

Les  enfants  sont  généralement  admis  gratis  dans  les  salles 
d'asile.  Dans  quelques  salles  on  exige  des  parents,  en  état  de 
supporter  cette  dépense,  une  rétribution  équivalente  à  cinq  ou 
dix  centimes  par  jour. 

Dans  les  salles  d'asile,  on  donne  souvent  aux  enfants  du  lait 
ou  de  la  bière  chaude,  quelquefois  pour  leur  dîner  quelque 
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chose  de  chaud  plusieurs  fois  la  semaine  en  hiver.  En  quel- 
ques endroits,  on  leur  donne  aussi  des  vêtements,  dans  tou- 
tes les  salles  généralement,  les  enfants  fêtent  la  Noël  selon  la 
coutume  du  Nord,  avec  un  bon  repas  et  un  arbre  de  Noël  ac- 
compagné de  petits  cadeaux. 


II.    —  MAISONS  D'ASILE    POUR   LES  ENFANTS. 

Le  compte  rendu  précédent  a  été  basé  sur  la  supposition 
que  les  enfants,  vivant  avec  leurs  parents  et  formant  avec  eux 
une  famille,  étaient  soumis  à  leur  surveillance.  Mais  cette  vie 
de  famille,  cette  surveillance,  peut  être  interrompue  ou  ren- 
due impossible  par  un  accident  quelconque,  par  la  mort  des 
parents  ou  de  la  mère  seule,  par  une  maladie  prolongée  ou 
incurable,  etc.  Dans  ce  cas,  il  est  urgent  de  pourvoir  à  l'entre- 
tien des  enfants  et  de  leur  assurer  un  logis. 

A  l'origine,  dans  les  villes  de  province  et  particulièrement 
à  Copenhague,  en  établissant  des  maisons  d'asile  pour  les  en- 
fants, on  ne  pensait  qu'à  assurer  provisoirement  et  par  intérim 
un  logement  aux  enfants  d'ouvriers  pour  lesquels  la  vie  en  fa- 
mille aurait  été  interrompue. 

Mais  comme  fréquemment,  par  la  force  des  circonstances, 
cette  interruption  devenait  définitive,  on  dut  songer  à  garder 
les  enfants  pour  un  plus  long  espace  de  temps  et  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  trouvé  à  les  caser.  Aujourd'hui,  à  Copenhague,  on 
en  est  venu  à  garder  les  filles  jusqu'à  leur  quatorzième  ou 
quinzième  année,  tandis  qu'autrefois  les  garçons  ne  pouvaient 
ni  être  admis  après  la  septième  année  révolue,  ni  rester  à  la 
maison  après  cette  époque,  quand  même  ils  auraient  été  reçus 
étant  tout  petits. 

Cette  règle  a  dû  être  maintenue,  parce  que,  à  l'origine,  les 
maisons  d'asile  n'avaient  pas  été  organisées  de  manière  à 
garder  sous  le  même  toit  des  enfants  des  deux  sexes  avançant 
en  âge. 

Le  résultat  ayant  démontré,  qu'il  serait  à  désirer  qu'on  pût 
garder  les  enfants  au  delà  du  premier  âge,  on  vient  depuis 
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quelques  années,  sur  une  initiative  privée,  de  fonder  à 
Copenhague  trois  maisons  d'enfants  mâles  (Godthaab.  Kana 
og  Drengehjemmet  i  Falkoneeralleen),  dans  lesquelles  ont 
été  accueillis  60  à  70  garçons  ;  on  va  bientôt  effectuer  un 
agrandissement  de  ces  établissements. 

Le  but  de  ces  maisons  d'enfants  mâles  est  de  recueillir  les 
enfants  pauvres,  surtout  les  orphelins,  sans  mère  ou  sans 
père,  et  de  les  élever  à  devenir  de  bons  citoyens.  Les  enfants 
restent  à  rétablissement  jusqu'à  leur  confirmation  (la  14e  ou 
15"  année),  et  ils  sont  admis  à  la  maison  dès  l'âge  de  six  mois 
jusqu'à  sept  ans  (Godthaab). 

L'établissement  se  charge  indifféremment  des  enfants  légi- 
times ou  illégitimes.  En  général  les  enfants  sont  accueillis 
gratuitement,  l'établissement  les  ayant  choisis,  comme  nous 
venons  de  dire,  parmi  les  plus  misérables  individus  de  la 
population,  qui  le  plus  souvent  n'ont  point  de  domicile. 

Outre  ces  trois  maisons  d'enfants  mâles,  il  y  a  à  Copenhague 
et  dans  les  faubourgs  six  maisons  d'asile  pour  les  enfants, 
dans  lesquelles  200  enfants  environ  peuvent  être  admis.  En 
général  on  n'y  accueille  que  les  filles  des  plus  pauvres,  qui 
n'auront  jamais  le  bonheur  de  connaître  la  vie  de  famille  et 
les  influences  salutaires  qui  en  résultent.  La  rétribution  est 
très  modique,  et  pour  la  plupart  des  enfants  on  ne  paye  pas. 
En  général  les  filles  restent  à  rétablissement  jusqu'à  leur 
confirmation  (14  ou  15  ans)  et  elles  sont  recueillies  en  très 
bas  âge. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  de  ces  maisons,  fondée  en  1870,  qui 
diffère  en  certains  points  des  autres  par  une  spécialité.  Elle 
accueille  les  enfants  tant  mâles  que  femelles  et  ne  les  garde 
que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  7  ans  accomplis,  après  quoi  ils  sont 
placés  ailleurs  le  plus  avantageusement  possible.  Un  des 
règlements  fondamentaux  de  cette  maison  stipule  que  les 
enfants  illégitimes  ne  seront  jamais  reçus  gratuitement. 

Outre  le  but  principal  de  cet  établissement  de  remplir  la 
tâche  de  mère-nourricière  auprès  des  enfants  depuis  leur 
première  année  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  on  vient  aussi  y 
allaiter  des  enfants  nouveau-nés.  Les  enfants  ne  sont  allaités 
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que  par  des  nourrices,  et  l'allaitement  artificiel  est  prohibé. 
On  y  a  de  même  arrangé  une  salle  à  part  à  l'usage  des  en- 
fants à  la  mamelle,  pour  prévenir  les  inconvénients  que  les 
expériences  ont  démontré  être  le  résultat  d'un  entassement 
d'enfants  nouveau-nés  avec  d'autres  plus  avancés  en  âge. 
Au  total  on  a  accueilli  14  de  ces  enfants,  pour  lesquels  on 
s'est  servi  de  sept  nourrices.  Comme  succursale  à  la  mai- 
son on  projette  d'élever  un  bâtiment  exclusivement  à  cet 
usage  et  dans  lequel  24  enfants  à  la  mamelle  pourront 
être  recueillis,  selon  les  principes  exposés  ci-dessus.  Ajou- 
tons encore  qu'une  fille  plusieurs  fois  mère  sera  difficile- 
ment admise,  ainsi  que  son  enfant,  dans  la  maison  projetée, 
et  que  les  expériences  qu'on  vient  de  faire  quant  aux  mères 
non  mariées,  qui  ont  été  accueillies  antérieurement,  semblent 
démontrer  que  la  mère  d'un  enfant  illégitime,  qu'elle  allaite 
elle-même^  est  généralement  à  l'abri  d'une  rechute. 

Les  enfants  admis  dans  les  maisons  d'asile  rurales  appar- 
tiennent généralement  à  des  parents  domiciliés  dans  quelque 
autre  partie  du  pays,  et  on  ne  les  expédie  guère  à  la  commune, 
qui  en  a  charge  légale,  que  lorsque  la  dissolution  du  ménage 
dont  ils  faisaient  partie  est  un  fait  accompli.  On  a  dû,  par 
conséquent,  organiser  ces  maisons  de  façon  à  garder  les 
enfants  plus  longtemps,  et  effectivement  ils  restent  ordi- 
nairement dans  les  maisons  d'asile  jusqu'à  l'âge  de  confir- 
mation, c'est-à-dire  jusqu'à  leur  quatorzième  année.  Quant 
à  l'âge  requis  pour  être  admis  dans  une  maison  d'asile,  il 
n'y  a  pas  de  règle  fixe. 

Dans  quelques  maisons  d'asile  à  Copenhague  on  n'a  point 
fixé  de  minimum  d'âge.  Seulement  on  n'admet  guère  plusieurs 
nouveau-nés  à  la  fois.  Dans  d'autres  maisons,  tant  à  Copen- 
hague qu'en  province,  on  a  fixé  un  minimum  qui  varie  de  1  à 
10  ans. 

Une  des  maisons  d'asile  de  Copenhague  mérite  une  mention 
toute  particulière.  C'est  celle  qui  fut  établie  en  1866,  en  vertu 
du  testament  d'un  riche  négociant  de  Copenhague,  feu 
M.  Puggaard.  Cet  établissement  possède  une  maison  àFrede- 
riksberg,  pouvant  recevoir,  entièrement  gratis,  12  filles,  et  éva- 
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luée  à 25.000 francs;  plus  un  capital  de  270.000  francs,  dont 
les  intérêts,  soit  H, 000  francs,  doivent  être  employés  au  pro- 
fit de  jeunes  filles  de  Copenhague  vivant  dans  une  condition 
si  misérable  que  leur  perte  paraîtrait  inévitable  si  on  ne  les 
plaçait  dans  un  autre  milieu.  L'établissement  ne  dispose 
que  de  la  moitié  des  intérêts,  et  n'entrera  en  pleine  jouissance 
qu'après  le  décès  de  quelques  légataires.  En  outre,  cette 
institution  possède  encore  un  capital  de  277,000  francs,  dont 
les  intérêts  sont  affectés  à  un  but  parfaitement  analogue, 
mais  au  profit  d'enfants  mâles.  Ces  garçons  sont  placés  chez 
des  parents  nourriciers  à  raison  de  250  francs  par  an.  Après 
la  confirmation,  on  tâche  de  placer  convenablement  garçons 
et  filles,  qui,  jusqu'à  leur  dix-huitième  année,  restent  soumis 
à  la  surveillance  des  directeurs  de  l'institution. 

Dans  les  villes  des  îles,  il  n'existe  qu'une  maison  d'asile,  à 
Nyborg,  en  Fionie,  pouvant  recevoir  30  enfants.  On  y  admet 
des  enfants  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

Les  communes  rurales  des  îles  ont  5  maisons  d'asile  à  12 
places  chacune,  savoir  :  2  en  Sélande  (Lyngby  et  Taastrup)  ; 
3  dans  l'île  de  Falster  (Karleby,  Corselitze,  Hjortebjerg).  On 
y  admet  des  enfants  de  toutes  les  parties  du  royaume,  mais 
seulement  des  filles,  à  l'âge  de  six  à  douze  ans. 

En  Jutlande,  il  n'existe  point  de  maison  d'asile,  ni  dans  les 
villes,  ni  à  la  campagne. 

De  ce  que  nous  venons  d'exposer  relativement  aux  maisons 
d'asile  pour  les  enfants,  il  s'ensuit  que  ces  maisons  sont,  en 
quelque  sorte,  un  lien  entre  les  établissements  visant  à  pro- 
téger les  nourrissons  en  particulier,  et  les  maisons  d'éducation 
et  disciplinaires. 


III.  —  ÉCOLES  PRIMAIRES. 


L'instruction  primaire  étant  obligatoire,  les  enfants,  dès  la 
septième  année,  sont  tenus  de  fréquenter  les  écoles  primaires 
jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans,  ou  jusqu'à  la  confirmation,  à 
laquelle  les  enfants  peuvent  être  admis,  en  cas  de  maturité, 
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dès  l'âge  de  quatorze  ans.  Les  enfants  qui  ont  passé  par  toutes 
les  classes  de  l'école  primaire,  et  qui  sont  restés  un  an  entier 
dans  la  première  classe  (la  classe  supérieure),  peuvent  même 
demander  à  quitter  l'école  à  la  treizième  année  révolue. 

Sur  une  demande  des  parents,  les  enfants  pourront,  dès 
l'âge  de  6  ans,  être  admis  à  l'école.  Pour  toutes  les  écoles  de 
la  commune  on  vient  d'établir  un  cours  supplémentaire 
durant  un  an  après  la  confirmation.  On  y  enseigne  une 
langue  étrangère  (allemand  ou  anglais),  la  tenue  des  livres  et 
les  mathématiques.  Le  cours  n'est  point  obligatoire. 

A  Copenhague  et  dans  les  villes  de  province,  les  écoles  pri- 
maires sont  ou  complètement  gratuites  ou  non  gratuites  avec 
une  rétribution  très  modérée  (à  Copenhague,  1  fr.  39  par 
mois;  pour  deux  enfants  de  la  même  famille,  2  fr.  78;  s'il  y 
a  plus  de  deux  enfants,  ils  ne  paient  rien).  Chacun  est  libre 
de  présenter  ses  enfants  pour  être  admis  aux  écoles  de  Tune 
ou  de  l'autre  catégorie,  ou  de  les  faire  entrer  à  une  école  pri- 
vée, dirigée  par  un  particulier,  ou  enfin  de  pourvoirde  quelque 
autre  manière  à  leur  instruction.  Mais  on  est  tenu  de  prouver 
que  ses  enfants  reçoivent  une  instruction  suffisante.  En  cas  de 
doute,  on  peut  exiger  que  l'enfant  soit  présenté  à  un  examen 
et,  si  l'épreuve  n'est  pas  satisfaisante,  qu'il  soit  envoyé  à 
l'école  primaire  publique.  Ceci  s'applique  également  aux 
écoles  rurales,  avec  cette  différence  pourtant  que  l'instruction 
y  est  gratuite  sans  exception.  On  enseigne  à  lire,  à  écrire, 
l'arithmétique,  le  catéchisme,  l'histoire  du  Danemark,  la 
géographie,  le  chant,  la  gymnastique  et  (du  moins  dans  les 
écoles  de  Copenhague)  le  dessin  et  quelques  éléments  de 
physique. 

La  commune  de  Copenhague  a  maintenant  : 

a)  22  écoles  gratuites  (ou  divisions  scolaires),  11  pour 
garçons,  11  pour  filles,  établies  dans  11  édifices; 

b)  1 8  écoles  (ou  divisions)  payantes,  9  pour  garçons,  9  pour 
filles,  distribuées  dans  5  édifices,  tous  appartenant  à  la  com- 
mune. 

En  outre,  il  faut  mettre  en  ligne  de  compte  (en  y  compre- 
nant l'école  de  l'Orphelinat  Royal  et  celle  de  la  Maison  corn- 
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munale  d'Assistance  etd,Education),25écoles(1 7  protestantes, 
1  réformée,  4  catholiques,  2  Israélites.  1  dite  catholique- 
apostolique  :  irwingienne)  gratuites.  —  Enfants,  environ 
2,500. 

Sur  ces  25  écoles,  les  unes  sont  entretenues  par  leurs  pro- 
pres revenus,  les  autres,  en  partie,  par  leurs  revenus,  en 
partie  par  les  subventions  de  quelques  associations.  Un  cer- 
tain nombre  de  ces  écoles  appartiennent  naturellement  à  la 
classe  ouvrière.  Une  de  ces  écoles,  celle  des  Eglises  réunies,  doit 
être  citée  spécialement,  en  raison  des  rapports  particuliers 
existant  entre  elle  et  les  écoles  communales,  dans  lesquelles 
elle  choisit  les  meilleurs  sujets  pour  leur  donner  une  instruc- 
tion plus  large. 

La  dépense  pour  l'entretien  des  écoles  communales  de 
Copenhague  monte  par  an  à  1,200,000  francs  environ. 


IV.  —  LEGS. 

A  Copenhague,  ainsi  qu'en  province,  des  sommes  considé- 
rables ont  été  léguées  dans  le  but  de  faciliter  aux  enfants  des 
parents  pauvres  l'entrée  aux  écoles,  et  notamment  de  les 
mettre  à  même  d'acquérir  une  instruction  plus  large  et  plus 
étendue  que  celle  qu'offrent  les  écoles  primaires.  Ce  point  est 
trop  important  pour  le  passer  sous  silence  ;  mais,  malgré  des 
recherches  actives,  nous  n'avons  pas  réussi  à  fixer  même 
approximativement  le  montant  de  ces  sommes.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  dire  que  les  legs  de  cette  espèce,  soumis  à 
l'administration  de  la  municipalité  de  Copenhague,  montent 
à  eux  seuls  à  250,000  francs  environ. 

Nous  ferons  encore  observer  que  le  Comité  central  de 
Copenhague  (Comité  qui  a  la  gestion  du  produit  des  sous- 
criptions nationales  ouvertes  lors  de  la  première  et  de  la 
seconde  guerre  du  Slesvig,  en  1848  et  en  1864,  au  profit  des 
invalides,  ainsi  que  des  veuves  et  des  enfants  d'officiers  et  de 
soldats  tués)  donne  des  secours  annuels  directs  ou  indirects  à 
environ  neuf  cent  cinquante  enfants,   et  que  les  chapitres 
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de  Valloetde  Yemmetoflle  en  donnent  également  à  deux  cents 
et  deux  cent  soixante  et  onze  enfants,  et  qu'une  partie  de  ces 
secours  profite  aux  enfants  de  la  classe  ouvrière. 

V.  —  LOI  DE  SAUVEGARDE  POUR  LES  ENFANTS  TRAVAILLANT 

DANS  LES  MANUFACTURES. 

Les  ouvriers  sont  généralement  enclins  à  utiliser  leurs  en- 
fants en  les  faisant  participer  de  bonne  heure  à  leur  travail 
salarié.  Pour  obvier  aux  graves  inconvénients  qui  en  résulte- 
raient pour  le  moral  et  le  physique  des  enfants,  le  gouverne- 
ment publia  la  loi  du  23  mai  1873,  dont  nous  citerons  les  points 
principaux.  Il  est  défendu  de  faire  travailler  dans  les  manu- 
factures les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ;  de  faire  travailler 
les  enfants  de  dix  à  quatorze  ans  plus  de  six  heures  et  demie 
dans  la  journée,  y  compris  une  demi-heure  de  récréation  ou 
avant  six  heures  du  matin  ou  bien  après  huit  heures  du  soir; 
de  faire  travailler  après  une  heure  du  soir  les  enfants  ayant 
travaillé  avant  onze  heures  dans  la  même  journée  ;  de  faire 
travailler  les  enfants  avec  les  adultes  mâles  ou  de  les  faire 
participer  à  leurs  repas  à  la  manufacture  ;  de  faire  travailler 
les  enfants  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  ou  dans  les  heu- 
res auxquelles  ils  doivent  être  rendus  à  l'école,  ainsi  que  dans 
l'heure  précédant  immédiatement  leur  entrée  en  classe.  Le 
propriétaire  de  la  manufacture  est  responsable  de  la  stricte 
observation  de  ces  dispositions  réglementaires.  En  outre,  il 
est  tenu  de  ne  point  admettre  un  enfant  au  travail  sans  se  faire 
délivrer  simultanément  son  extrait  baptistaire,  l'attestation 
d'un  médecin  portant  que  le  travail  n'est  point  au-dessus  des 
forces  de  l'enfant,  ainsi  qu'un  certificat  de  l'inspecteur  de  l'é- 
cole indiquant  les  heures  auxquelles  l'enfant  est  tenu  d'être 
rendu  à  la  classe. 

VI.  —  SALLES  DE  TRAVAIL  POUR  LES  ENFANTS. 

C'est  en  harmonie  parfaite  avec  l'esprit  dont  est  empreinte 
la  loi  mentionnée  ci-dessus  qu'on  est  revenu  nouvellement  u 
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un  projet  déjà  conçu  antérieurement,  celui  de  rétablissement 
de  salles  de  travail  pour  les  enfants  de  7  à  14  ans,  dans  le 
but  de  leur  donner,  dans  les  heures  qu'ils  ne  passeraient  point 
à  l'école',  une  occupation  utile,  et  adaptée  à  leur  âge  et  à 
leurs  forces,  en  les  réunissant  et  en  les  soumettant  à 
une  surveillance  qui  remplacerait  celle  de  leurs  parents 
occupés  à  des  travaux  hors  de  leur  domicile.  Il  existe  à  Copen- 
hague deux  institutions  de  ce  genre,  établies  dans  le  voisi- 
nage immédiat  des  quartiers  très  populeux  et  principalement 
occupés  par  des  ouvriers.  Dans  ces  salles  de  travail,  les  gar- 
çons et  les  filles  sont  admis  indifféremment. 

Mais  à  une  d'entre  elles,  la  maison  de  Nôrrebro,  on  vient 
de  réunir  une  salle  d'asile  et  une  crèche  d'enfants.  Dans  la 
crèche  on  a  allaité  16  à  18  enfants  nouveau-nés,  répartis  dans 
deux  salles.  De  cet  arrangement  n'est  résulté  aucun  inconvé- 
nient quant  à  l'hygiène,  quoique  plusieurs  de  ces  enfants 
fussent  allaités  par  des  moyens  artificiels.  Ce  succès  semble 
dériver  de  ce  que  les  mères  en  retournant  de  leur  travail 
viennent  le  soir  chercher  leurs  enfants  et  que  par  conséquent 
ceux-ci  ne  passent  point  la  nuit  à  la  crèche. 

Cet  établissement  possède  une  petite  maison,  et  les  frais 
d'entretien  montent  à  environ  1 ,600  francs  provenant  d'une 
souscription . 

VII.  —  MAISONS   D'ÉDUCATION. 

Ces  maisons  diffèrent  de  celles  que  nous  venons  de  signaler 
en  tant  qu'elles  donnent  aux  enfants,  non-seulement  le  logis 
et  la  nourriture,  mais  principalement  l'instruction,  et  que  le 
séjour  prolongé  de  l'enfant  dans  la  maison  en  est  la  consé- 
quence forcée. 
Elles  se  divisent  en  deux  catégories,  savoir  : 
i  )  Enfants  qui,  par  suite  de  la  mort  des  parents  ou  du  père 
seul,  ou  bien  par  suite  de  la  négligence  des  parents  h  observer 
leurs  devoirs  envers  eux,  sont  ou  doivent  être  considérés 
comme  abandonnés. 
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2)  Enfanls  qui,  par  suite  d'un  défaut  physique  ou  de  ïétat 
peu  satisfaisant  de  leurs  moyens  intellectuels,  réclament  une 
instruction  spéciale  et  des  soins  particuliers  pour  parvenir 
au  développement  physique  et  intellectuel  que  leurs  forces 
permettent  d'atteindre. 

I.  —  Institutions  et  établissements  appartenant  à  la  première 

catégorie. 

A)  —  A  Copenhague. 

a)  Orphelinat  Royal  (Vaisenhuset)  fondé  par  l'Etat  en  1727. 
A  l'origine,  et  dans  la  pensée  exprimée  dans  l'acte  de  fonda- 
tion, cet  établissement  n'était  pas  destiné  à  l'usage  de  la 
classe  ouvrière  proprement  dite,  mais  de  fait,  c'est  elle  qui 
en  profite.  Aujourd'hui  l'établissement  ne  possède  plus  d'édi- 
fice particulier  destiné  à  la  réception  des  enfants  qui  sont 
placés  à  raison  d'environ  240  francs  par  an  dans  des  familles 
de  la  ville.  Ils  reçoivent  l'instruction  gratuite  aux  écoles  de 
l'orphelinat,  et,  en  outre,  les  vêtements. 

En  dehors  de  cela,  l'orphelinat  admet  un  certain  nombre 
d'enfants  à  l'instruction  gratuite  de  ses  écoles,  et  paie  pour 
l'entretien  des  orphelins  en  province  par  an  environ  15.000 
francs.  L'orphelinat  s'occupe  également  des  garçons  et  des 
filles  depuis  la  dixième  année  jusqu'à  la  confirmation.  Les 
enfants  confirmés  entrent  en  apprentissage,  se  placent  com- 
me domestiques,  etc.,  et  restent  jusqu'à  leur  dix-huitième 
année  sous  la  surveillance  de  l'orphelinat. 

Le  nombre  des  enfants  nourris  aux  frais  de  l'orphelinat,  est  : 

a)  A  Copenhague  de. . .     105  (orphelins  de  père  et  mère 

dont  26  de  la  province). 

b)  En  province  de 165  (orphelins  de  père  et  mère). 

En  outre,  à  Copenhague    128  enfants  (orphelins  de  père) 

reçoivent  l'instruction  gratuite. 

Depuis  la  fondation  de  l'orphelinat,  jusqu'en  1881 ,  le  nom- 
bre des  orphelins  nourris  et  entretenus  à  ses  frais  monte  à 
2,436. 


RAPPORT  DU  DÉLÉGUÉ   ROYAL.  405 

|3)  Maison  communale  d'Assistance  et  d'Education 

(Opfostringshuset) 

Cette  institution,  fondée  en  1753  et  soumise  à  l'adminis- 
tration de  la  commune  en  1799,  ne  reçoit  que  des  enfants  du 
sexe  masculin,  nés,  soit  à  Copenhague,  soit  dans  quelque 
autre  partie  du  royaume.  Ils  sont  admis  à  l'âge  de  10  ans, 
après  avoir  élé  soumis  à  un  examen.  On  donne  la  préférence 
à  ceux  qui  montrent  le  plus  d'intelligence,  et,  si  les  conditions 
sont  égales,  aux  orphelins  de  père  et  mère,  ou  de  père  seule- 
ment. Parmi  les  92  élèves  qui  ont  fréquenté  l'institution  pen- 
dant l'année  1 880-1 881 ,  il  y  en  avait  23.  dont  les  parents  étaient 
tous  deux  en  vie.  Les  enfants  admis  sont  logés  à  l'institution, 
nourris  et  vêtus,  et  reçoivent  une  instruction  supérieure  à 
celle  des  écoles  primaires.  On  se  propose  d'en  faire  de  bons 
et  habiles  apprentis  pour  les  manufactures,  les  métiers,  la 
marine  marchande  et  autres  genres.  Les  élèves  restent  dans 
la  maison  jusqu'à  la  quatorzième  année.  Après  la  confirmation 
l'institution  cherche  à  les  placer  et  continue  sa  surveillance 
jusqu'à  l'âge  de  18  ans. 

En  1880.  on  vient  d'élever  un  nouveau  bâtiment  pouvant 
contenir  plus  de  120  élèves;  mais  les  revenus  annuels  ne 
permettent  encore  qu'à  90  enfants  d'être  admis  à  l'établisse- 
ment. Depuis  la  fondation  de  l'institution.  3.700  élèves  sont 
sortis  de  son  école. 

B)  Dans  les  villes  de  province,  il  n'existe  qu'un  seul  éta- 
blissement de  ce  genre,  l'institution  Lahn,  à  Odense.  fondée  en 
1805,  «  pour  les  enfanls  pauvres  ou  orphelins  de  la  ville  de 
Odense.  »  Le  nombre  des  enfants  secourus  est  de  70  filles  et 
de  40  garçons.  L'organisation  est  la  même  que  celle  de  l'or- 
phelinat de  Copenhague.  L'institution  donne  une  subvention 
de  MO  francs  par  an  pour  chaque  enfant,  en  outre  un  vête- 
ment complet  ;  puis  l'instruction  gratuite  et  supérieure  à  celle 
des  écoles  primaires.  Les  enfants  sont  reçus  à  l'âge  de  neuf 
ans.  et  le  secours  est  continué  jusqu'à  la  confirmation.  En 
outre,  un  secours  de  38  à  55  francs  par  an  est  donné  à  30  en- 
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fants.  Depuis  la  fondation  de  l'institution,  610  garçons  et 
1 ,099  filles  sont  sortis  de  l'école. 

C)  Dans  les  communes  rurales  se  trouvent  aussi  quelques 
établissements  de  ce  genre. 

a)  La  plus  considérable  de  ces  institutions  est  la  maison  de 
secours  du  roi  Frédéric  VII  pour  jeunes  filles  pauvres  et 
délaissées,  particulièrement  les  filles  des  basses  classes,  éta- 
blie en  1874  au  château  de  Jaegerspris,  en  Sélande.  Dès  que 
l'organisation  de  celte  maison  sera  achevée,  on  n'admettra 
point  d'élèves  ayant  moins  de  deux  ou  plus  de  quatre  ans. 
Les  filles  admises  sont  logées,  nourries,  vêtues,  élevées  sans 
rétribution  aucune.  Elles  restent  à  la  maison  jusqu'à  l'âge  de 
16  ans  révolus,  un  an  après  la  confirmation.  On  se  propose  de 
les  habituer  aux  travaux  domestiques  de  toute  sorte  et  aux 
soins  du  ménage,  en  se  réservant  toutefois  de  faciliter  le  dé- 
veloppement des  dispositions  exceptionnellement  signalées 
chez  une  élève . 

Les  fonds  destinés  à  l'établissement  de  cette  institution,  qui 
est  tout  à  fait  indépendante  de  l'Etat,  sont  très  considérables . 
On  projette  de  lui  donner  un  développement  suffisant  pour 
recevoir  600  à  800  enfants  de  toutes  les  parties  du  pays,  et  de 
placer  ces  enfants  dans  des  maisons  séparées,  de  vingt  élèves 
chacune  et  ayant  chacune  sa  mère-directrice.  L'établissement 
aura  des  écoles  particulières,  un  hôpital  particulier,  ainsi 
qu'un  hôpital  spécial  pour  les  enfants  rachitiques,  sur  les 
bords  de  l'Isefjord  (golfe  au  nord  de  la  Sélande,  sur  un  bras 
duquel  le  château  de  Jaegerspris  est  situé). 

L'avoir  de  l'institution  s'élève  à  : 

a.  Biens-fonds environ    2.778.000  1V. 

b.  Capitaux environ    7.000.000  fr. 

Jusqu'ici  ont  été  reçus  à  la  maison  principale  315  élèves,  et 
25  enfants  sont  placés  dans  quelques  maisons  à  Copenha- 
gue. La  dépense  pour  chaque  enfant  est  calculée  à  environ 
280  à  350  francs  par  an. 

/3  La  maison  Louise,  à  Sorô,  en  Sélande,  est  sous  le  pa- 
tronage de  Sa  Majesté  la  reine  Louise,  mais  indépendante  de 


RAPPORT  DU  DÉLÉGUÉ  ROYAL.  407 

l'Etat.  Elle  est  organisée  de  façon  à  recevoir  gratuitement 
24  filles  (principalement  des  orphelines)  à  l'âge  de  sept  à  dix 
ans,  pour  les  élever  et  les  habituer  aux  travaux  domestiques, 
dans  le  but  spécial  d'en  faire  de  bonnes  domestiques.  Les 
élèves  restent  à  la  maison  six  mois  après  la  confirmation.  La 
dépense  pour  chaque  élève  est  calculée  à  environ  220  francs 
par  an. 

II.  —  Les  établissements  appartenant  à  la  seconde  catégorie 

sont  : 

a)  V institution  royale  des  Jeunes  Aveugles  (Kongelige  Blin- 
deinstitut)  réorganisée  en  1858.  Elle  est  aux  frais  de  l'état  et 
reçoit  des  enfants  de  toutes  les  parties  du  royaume  et  de  toute 
condition,  mais  particulièrement  ceux  de  la  classe  ouvrière. 
Le  nombre  des  élèves  des  deux  sexes  est  aujourd'hui  de  100  ; 
ils  sont  reçus  à  l'âge  de  dix  à  douze  ans  et  restent  jusqu'après 
la  confirmation  à  l'établissement,  qui  cherche  h  leur  assurer 
un  état,  les  surveille  et  leur  vient  souvent  en  aide  même  après 
la  dix-huitième  année  révolue.  La  pension  est  fixée  à  972 
francs  par  an,  mais  les  enfants  des  familles  pauvres  sont  ad- 
mis avec  modération  de  prix  ou  gratis. 

La  subvention,  accordée  par  l'Etat,  dépassait  l'année  der- 
nière 80,000  couronnes  =  111,100  francs.  Par  la  vente  des 
objets  provenant  du  travail  des  aveugles,  la  recette  est  aug- 
mentée d'une  petite  somme. 

b)  Maison  d'asile  pour  les  enfants  aveugles  de  la  société  de 
la  Chaîne  (Selskabet  Kjaedens  Asyl  for  blinde  Bœrn).  On  y  re- 
çoit des  enfants  des  deux  sexes  qui  généralement  sont  entre- 
tenus et  instruits  gratis.  Le  nombre  des  élèves  est  à  présent 
de  18. 

c)  V Institution  royale  des  Sourds-Muets  (Kongelige  Dœv- 
stumme-Institut)  fondée  en  1807. 

Cet  établissement,  qui  est  à  la  charge  de  l'Etat,  reçoit  des 
élèves  des  deux  sexes  de  toutes  les  parties  du  royaume,  dès 
l'âge  de  huit  ans.  L'entrée  est  obligatoire,  les  parents  des  en- 
fants sounls-muels  étant  tenus  de  les  envoyer  à  l'établisse- 
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ment,  à  moins  de  prouver  que  par  d'autres  moyens  ils  ont 
pourvu  suffisamment  à  leur  instruction. 

L'établissement  peut  recevoir  jusqu'à  130  élèves.  Prix  de  la 
pension  environ  400  francs  ;  en  cas  d'indigence,  les  élèves 
sont  boursiers  aux  frais  des  communes  dans  lesquelles  ils 
sont  légalement  domiciliés.  Après  la  confirmation,  on  lâ- 
che de  placer  les  élèves  comme  apprentis  de  quelque  métier, 
etc. 

En  dehors  de  l'immeuble,  l'institution  possède  un  capital  de 
200,000  francs  environ. 

Un  autre  établissement,  fondé  en  1880.  à  Fredericia.  en 

*  /  * 

Jutland,  basé  sur  la  méthode  parlante,  peut  recevoir  jusqu'à 
120  élèves. 

Les  élèves  restent  dans  ces  établissements  jusqu'à  leur  qua- 
torzième année. 

La  dépense  annuelle  de  l'institut  à  Copenhagne  est  de 
77,400  k.  =  107,500  fr.5  et  celle  de  l'institut  de  Fredericia 
50,600  k.  =  70,300  fr.,  dont,  à  la  charge  de  l'Etat,  resp.  : 
35;800  k.  =  50,000    fr.    et    25,000    k.  =  35,000    francs. 

Les  élèves  appartiennent  presque  tous  au  bas  peuple. 

Le  nombre  des  enfants  à  recueillir  dépassant  le  nombre 
des  places  vacantes  à  l'établissement,  quelques-uns  des  en- 
fants sont  obligés  d'attendre.  Si  le  nombre  des  postulants  est 
considérable,  on  cherchera  à  fonder  un  nouvel  établissement, 
comme  en  1880  à  Fredericia. 

d)  Aux  institutions  citées  sous  a  et  c  se  relie  un  établisse- 
meni  privé,  qui  reçoit  les  enfants  que  l'institution  des  Jeunes- 
Aveugles  et  celui  des  Sourds-Muets  ne  sauraient  recevoir  sans 
nuire  à  leur  but  principal.  Cet  établissement,  qui  est  soumis 
au  contrôle  de  l'Etat,  comprend  : 

1)  Une  institution  spéciale  pour  les  sourds-muets,  basée  sur 
la  méthode  «  parlante  ».  Elle  reçoit  les  élèves,  qui  lui  sont 
adressés  par  une  commission  spéciale,  établie  à  cet  effet  à 
l'institution  centrale.  Elle  peut  recevoir  jusqu'à  cent  enfants 
des  deux  sexes. 

2)  Une  institution  spéciale  pour  les  enfants  aveugles  et  ar- 
riérés et  les  enfants  aveugles  et  sourds-muets  des  deux  sexes 
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qui  lui  sont  adressés  par  la  commission  spéciale.  Elle  peut 
recevoir  jusqu'à  cinquante  élèves. 

3)  Une  institution  pour  les  enfants  voyants  et  parlants,  mais 
arriérés  (idiotiske  Bœrn),  dont  l'état  cependant  fait  espérer 
une  amélioration  notable  au  moyen  d'une  éducation  adaptée 
à  ce  but.  Elle  peut  recevoir  jusqu'à  cent  cinquante  enfants  des 
deux  sexes. 

Les  enfants  de  ces  catégories  diverses,  qui  restent  séparés 
entre  eux,  sont  généralement  reçus  à  l'âge  de  huit  ans,  quel- 
quefois par  exception  dans  un  âge  plus  tendre,  particulière- 
ment les  arriérés.  Ils  restent  à  l'établissement  jusqu'à  leur 
confirmation,  ou,  pour  les  arriérés,  jusqu'à  l'impossibilité  re- 
connue d'accomplir  cet  acte  religieux. 

Outre  ces  établissements,  le  directeur,  M.  J.  Keller,  en  a 
fondé  deux  autres,  savoir:  l'Asile  des  imbéciles  incurables  et 
une  maison  ouvrière  pour  les  sourdes-muettes.  Après  la  con- 
firmation les  enfants  sont  en  partie  transférés  des  trois  pre- 
miers établissements  aux  deux  derniers,  dans  le  cas  où  ils  ne 
retournent  point  auprès  de  leurs  parents. 

La  pension  est  fixée  à  625  fr.  (dont  l'Etat  fournit  la  moitié, 
tandis  que  l'autre  moitié  est  à  la  charge  de  la  commune  de  la- 
quelle  ressort  l'enfant),  mais  dans  beaucoup  de  cas,  une  réduc- 
tion même  considérable  est  accordée  tant  aux  communes 
qu'aux  particuliers. 

é)  En  outre,  il  existe  à  Frederiksberg  un  établissement  pour 
les  arriérés,  fondé  par  des  particuliers.  On  y  reçoit,  jusqu'au 
nombre  de  70,  les  enfants  des  deux  sexes  arriérés,  mais  dont 
les  facultés  intellectuelles  sont  susceptibles  de  développement. 
Un  hospice  particulier  est  réservé  aux  arriérés,  incurables  et 
idiots,  enfants  et  adultes  jusqu'au  nombre  de  45. 

Les  enfants  sont  reçus  dès  la  cinquième  année  et  ceux  qui 
sont  reconnus  incurables  peuvent  passer  à  l'hospice  spécial  et 
y  rester.  L'institution  lâche  de  placer,  sous  sa  surveillance, 
les  élèves  qui  ont  été  aptes  à  recevoir  l'instruction  reli- 
gieuse requise  pour  être  présentés  à  la  première  commu- 
nion. 

Le  prix  ordinaire  de  la  pension  est  de  840  francs,  mais  dans 
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beaucoup  de  cas  une  réduction  notable  est  accordée.  Quelques 
communes,  entre  autres  la  municipalité  de  Copenhague,  ont 
acheté  des  bourses. 


VIII.  —   LES  INSTITUIONS  SPÉCIALES  POUR  LES  ENFANTS  PAUVRES 

ATTEINTS  DE  MALADIE  OU  D'iNFlRMlTÉS. 

a)  V Hôpital  des  enfants  (Bœrnehospitalet)  de  Copenhague, 
établissement  de  bienfaisance  fondé  en  1850,  agrandi  en  1879. 
Il  est  subventionné  par  la  municipalité  de  Copenhague, 
par  une  certaine  part  du  produit  net  d'une  loterie  autorisée 
par  l'Etat,  par  quelques  legs  et  par  la  voie  de  souscriptions. 
L'hôpital  peut  recevoir  90  enfants,  même  des  plus  petits, 
moyennant  une  rétribution  modique  par  jour  ou  gratis,  s'il 
y  a  lieu.  A  l'établissement  sont  annexées  deux  cliniques  pu- 
bliques pour  les  enfants  pauvres. 

b)  Hôpital  côtier  (Kysthospilalet)  de  Refsnœs  (près  Kallund- 
borg\  en  Sélande).  Cet  établissement  fondé  avec  le  concours 
de  plusieurs  municipalités  ou  communes  rurales  par  une 
souscription  organisée  sur  une  grande  échelle,  est  situé 
sur  le  bord  de  la  mer,  et  particulièrement  destiné  aux  en- 
fants rachitiques,  scrofuleux  et  anémiques.  On  y  reçoit  jus- 
qu'à 130  enfants  de  toutes  les  parties  du  pays.  L'allocation 
ordinaire  est  de  2  fr.  à  2  fr.  50  par  jour.  Pourtant  une  subven- 
tion de  l'Etat  de  5,500  fr.  par  an  permet  à  cet  établissement 
de  recevoir  un  certain  nombre  d'enfants  indigents  h  un  prix 
modéré. 

c)  Société  d'assistance  pour  les  enfants  infirmes  ou  estro- 
piés. Cette  Société  fut  fondée  le  21  octobre  1872.  Comme  but 
principal  elle  s'est  d'abord  proposé  de  protéger  les  enfants 
pauvres,  infirmes  ou  estropiés,  en  soulageant  de  son  mieux 
le  fardeau  de  leurs  misères.  Depuis  1881.  la  Société  a  pu. 
sur  l'initiative  du  gouvernement,  élargir  la  sphère  de  son 
activité  et  augmenter  les  secours  donnés  par  elle,  de  manière 
à  comprendre  les  personnes  plus  âgées,  auxquelles  elle  fournit 
les  mêmes  secours  qu'aux  enfants.  Les  enfants  dont  se  charge 
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la  Société  sont  pourvus  de  bandages,  de  béquilles,  de  mem- 
bres artificiels,  etc.  La  Société  s'efforce  de  faire  enseigner 
différents  métiers  aux  enfants  et  de  les  placer  de  manière 
qu'autant  que  leur  permettent  leurs  forces  et  leurs  maladies, 
ils  soient  en  état  de  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  besoins.  La 
Société  a  fondé  une  école  pour  les  paralytiques  et  les  man- 
chots, dans  laquelle  on  leur  enseigne  à  faire  des  ouvrages 
manuels  en  ne  se  servant  que  d'une  main. 

Pendant  les  dix  premières  années  de  son  activité,  la  Société 
a  fourni  des  secours  à  820  enfants  et  à  80  personnes  plus 
âgées.  Le  gouvernement,  Tannée  dernière,  a  accordé  à  la 
Société  une  subvention  de  8,000  kr.  =  10.500  francs. 


TROISIEME    PARTIE 


1 


Les  Apprentis. 


1°  —  Premièrement  doit  être  citée  la  loi  réglementaire 
pour  le  travail  dans  les  manufactures  et  fabriques  du  23  mai 
1873,  tendant  à  sauvegarder  les  adolescents  des  deux  sexes 
contre  l'abus  de  leurs  forces.  Par  cette  loi,  il  est  défendu  de 
faire  travailler  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  âgés  de  qua- 
torze à  dix-huit  ans  dans  une  manufacture  ou  dans  un  atelier 
d'un  genre  analogue,  plus  de  douze  heures  par  jour.  Le  tra- 
vail ne  doit  point  commencer  avant  cinq  heures  du  matin,  et 
ne  peut  être  continué  après  9  heures  du  soir.  Entre  huit  heu- 
res du  matin  et  six  heures  du  soir,  deux  heures  de  récréation 
sont  obligatoires,  dont  une  1/2  heure  avant  trois  heures  du 
soir.  Les  jeunes  tilles  ne  doivent  généralement  ni  travailler, 
ni  prendre  leurs  repas  conjointement  avec  les  ouvriers 
adultes. 

Avant  d'admettre  au  travail  un  ouvrier  ou  une  ouvrière  de 
l'âge  indiqué  ci-dessus,  le  propriétaire  de  la  manufacture  est 
tenu  de  se  faire  délivrer  son  extrait  baptistaire  et  l'attestation 
d'un  médecin  que  le  travail  n'est  pas  au-dessus  de  ses  forces. 

2°  —  V association  pour  l'instruction  des  apprentis  d'arts 
et  métiers  (Forening  for  Laerlinges  Uddannelsei  Haandvœrk  og 
Industri)(1). 

(1)  Voir  les  détails  que  nous  donnons  plus  haut  sur  cette  Asso- 
ciation, p.  154  à  159. 
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3°  —  Ecoles  industrielles  (Haandvaerkerskolerne). 

Les  statuts  de  l'association  de  Copenhague  imposent  aux 
patrons  l'obligation  de  faire  fréquenter  à  leurs  apprentis  ces 
écoles  des  arts  et  métiers  pour  y  acquérir  l'instruction  que 
réclame  leur  état  et  qui  est  indispensable  pour  s'y  rendre 
véritablement  habiles.  Nous  allons,  en  conséquence,  donner 
un  tableau  sommaire  des  écoles  industrielles,  en  comprenant 
sous  cette  dénomination  non  seulement  les  écoles  techniques 
et  spéciales,  mais  aussi  les  écoles  du  second  ordre,  à  classes 
du  soir  (nous  désignons  par  classes  ordinaires  (en  danois 
Dagskoler)  celles  que  leurs  élèves  fréquentent  aux  heures 
ordinaires  dans  le  cours  de  la  journée  ;  par  classes  du  soir 
(Aftenskoler)  celles  qui  ne  s'ouvrent  que  dans  la  soirée  (à  6 
ou  7  heures)  ou  le  dimanche,  et  qui  sont  spécialement  appro- 
priées aux  besoins  des  apprentis  et  des  compagnons  de  métier. 

Il  existe  à  Copenhague  cinq  écoles  de  ce  genre,  savoir  : 
l'Institut  technique  (Techniske  Institut)  (classes  ordinaires  et 
classes  du  soir)  ;  l'Ecole  des  arts  et  métiers  (Haandvaerker- 
skolen)  de  1 849  (classes  ordinaires)  ;  la  Nouvelle  Ecole  des  arts 
et  métiers  (classes  ordinaires  et  du  soir);  l'Ecole  de  l'associa- 
tion des  ouvriers  (Haandvaerkerforeningens  Skole)  (classe  du 
soir)  ;  les  Ecoles  Masmann  (classes  du  dimanche  seul  ; 
Massmanske  Sœndagsskoler). 

L'Institut  technique  de  Copenhague  (qui  fut  fondé  en  1843 
et  réuni  à  l'Institut  des  ouvriers  en  métaux  de  1807,  et  dans 
lequel  vinrent  se  fondre  en  1859  les  classes  élémentaires  de 
l'Académie  royale  des  beaux-arts)  et  la  nouvelle  école  des  Arts 
et  Métiers  de  1868  (qui  fut  fondée  dans  le  but  d'enseigner  aux 
jeunes  artisans  le  dessin,  l'arithmétique,  l'écriture,  l'ortho- 
graphe et  la  grammaire,  les  mathématiques,  la  tenue  des 
livres,  la  physique,  les  éléments  de  l'histoire)  ont  été  réunis  en 
1876  sous  le  nom  de  l'Ecole  de  la  Société  technique.  Cours  de 
jour  et  du  soir,  pour  le  semestre  d'hiver.  Pourtant,  si  besoin 
est,  et  qu'il  y  ait  un  nombre  suffisant  d'élèves,  les  cours  pour- 
ront être  continués  pendant  le  semestre  d'été. 

Les  objets  d'instruction  sont  en  général  les  mêmes  qu'avant 
1876  à  l'Institut  technique  ; 
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Dessin  ; 

Dessin  linéaire  et  projeclif  ; 

Dessin  sur  contours,  perspective,  copies  ombrées  sur  mo- 
dèles en  plâtre  ; 

Dessin  spécial  pour  charpentiers,  maçons,  pour  la  coupe 
des  pierres,  etc  ; 

Dessin  spécial  pour  menuisiers,  tourneurs,  etc  ; 

Dessin  spécial  pour  forgerons  et  serruriers,  constructeurs 
de  machines  et  de  vaisseaux,  carrossiers,  etc.; 

Dessin  spécial  pour  orfèvres  et  pour  les  ouvrages  en  cuivre, 
fer-blanc  et  cuivre  jaune  ; 

Projection  géométrique,  théorie  des  ombres,  dessin  et  profil 
de  bâtiments,  plans,  élévations,  coupes,  statique  appliquée 
aux  constructions  pour  bâtiments  et  machines  ; 

Arpentage  et  nivellement; 

Fondations  et  terrassements  ; 

Modelage  en  argile  ; 

Ouvrages  en  relief,  en  cire; 

Tenue  de  livres  ; 

Arithmétique  théorique  et  pratique,  géométrie,  algèbre, 
trigonométrie,  sections  coniques; 

Physique,  chimie  et  mécanique; 

Ouvrages  au  tour  en  bois  et  en  métal,  repoussage  et  gra- 
vure; 

Gravure  ; 

Emboutissage  et  ciselure, 
avec  quelques  modifications.  L'écriture,  la  planimétrie,  la 
stéréométrie,  la  trigonométrie  feront  partie  du  cours  du  soir  ; 
le  dessin  pour  la  construction  de  machines,  l'ornementation 
pratique,  la  statique  et  son  application  à  la  théorie  delà  résis- 
tance des  matériaux  ;  le  fonctionnement,  les  travaux  de  ter- 
rassement, de  dérivation  et  de  fondation  seront  exclusivement 
attribués  aux  classes  du  jour.  Nul  élève  ne  pourra  être  admis 
à  une  classe  exigeant  une  préparation  spéciale  avant  d'avoir 
prouvé  qu'il  possède  les  connaissances  requises.  Les  élèves 
au-dessus  de  dix-huit  ans,  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec 
l'écriture  et  l'arithmétique,  ne  sont  point  admis  aux  classes 
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de  dessin,  h  moins  de  suivre  en  même  temps  les  cours  d'écri- 
ture et  d'arithmétique.  En  cas  d'indigence,  il  y  a  des  places 
à  prix  réduit  ou  gratuites,  et  des  bourses. 

V Ecole  des  arts  et  métiers  de  1859,  a  Copenhague  (Kjœben- 
havns  Haandvaerkerskole),  répartit  ses  élèves  dans  quatre  divi- 
sions, savoir  :  dans  deux  divisions,  43  apprentis  ou  fils  d'ar- 
tisans pauvres,  âgés  de  quatorze  ans  ;  instruction  gratuite  ; 
pour  l'une  des  deux  divisions,  l'écriture,  l'allemand,  l'anglais, 
l'arithmétique,  le  dessin  ;  pour  l'autre,  l'orthographe,  la 
grammaire,  l'allemand,  l'anglais.  Dans  la  première  de  ces 
divisions,  quinze  places  sont  réservées  aux  élèves  de  l'As- 
sociation des  Apprentis.  Dans  une  troisième  division,  on 
enseigne,  moyennant  une  rétribution  très  modérée.  la  gram- 
maire et  l'orthographe,  l'allemand,  l'anglais,  le  français, 
l'écriture,  l'arithméthique  et  la  tenue  des  livres.  Dans  une 
quatrième  division,  qui  est  en  dehors  de  notre  sujet,  quel- 
ques jeunes  patrons  étudient  également,  moyennant  une  ré- 
tribution très  modérée,  la  tenue  des  livres,  le  code  de 
change  et  l'arithmétique. 

L Ecole  de  V association  des  ouvriers  (Arbeiderforeningens 
Skole)  admet  ses  élèves  à  des  cours  du  soir  :  on  enseigne 
l'écriture,  l'arithmétique,  l'orthographe  et  la  grammaire,  l'an- 
glais, l'allemand,  le  français,  le  modelage,  la  sculpture  en 
bois.  Prix  très  modérés,  environ  90  centimes  pour  douze 
leçons.  Le  local  ayant  été  donné  gratis  par  l'association,  et  les 
professeurs  ayant  renoncé  à  leurs  honoraires,  la  dépense, 
qui  n'a  roulé  que  sur  le  ehauflage,  l'éclairage  et  les  fournitu- 
res, n'a  monté  qu'à  environ  1 ,600  francs,  de  sorte  qu'elle  a 
pu  être  soldée  complètement  par  la  modique  rétribution  des 
élèves. 

V Ecole  Masmann  (école  du  dimanche),  fondée  en  1800,  a 
reçu  l'année  dernière  environ  800  élèves.  Les  cours  ont  été 
continués  sans  interruption  en  été  comme  en  hiver.  Sept 
classes,  dont  deux  exclusivement  affectées  au  dessin.  Objets 
d'enseignement:  exercices  de  lecture,  de  grammaire  et  d'écri- 
ture, l'arithmétique,  les  mathématiques,  l'histoire  du  Dane- 
mark, l'allemand,  le  dessin  spécial  pour  les  arts  et  métiers. 
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Les  classes  sont  gratuites  pour  tous  les  élèves  sans  excep- 
tion. 

En  province,  les  écoles  les  plus  importantes  sont  : 

a)  L'école  technique  d'Odense,  comprenant  une  école  du 
soir  (semestre  d'hiver),  et,  dans  des  proportions  réduites, 
une  école  du  jour. 

b)  L'école  technique  d'Aalborg  ; 

Ecole  du  soir,  pour  le  semestre  d'hiver,  comprenant  sept 
classes. 

En  outre,  il  y  a  les  dimanches  un  cours  du  soir  d'éléments 
de  physique. 

c)  L'école  technique  d'4arAus(école  de  métiers  et  de  dessin 
pour  artisans  et  enfants,  fondée  par  le  prince  Frédéric-Fer- 
dinand de  Danemark)  existant  depuis  1828.  Ecole  du  soir, 
semestre  d'hiver,  avec  sept  classes.  La  sixième  et  la  septième 
classes  sont  préparatoires  (éléments  de  dessin).  On  y  reçoit 
aussi  des  élèves  au-dessous  de  quatorze  ans  appartenant  aux 
écoles  de  la  ville  et  des  villages  des  environs  ;  le  reste  des 
classes  est  réservé  aux  compagnons  et  aux  apprentis. 

e)  Ecole  technique  de  Horsens,  fondée  en  1857  par  l'Asso- 
ciation des  métiers.  Cours  du  soir  (semestre  d'hiver)  pour 
compagnons  de  métiers  et  apprentis.  Huit  classes. 


QUATRIÈME  ET  CINQUIÈME  PARTIES 


Les   réfractaires   de   l'école;   les   insoumis 
ou  indisciplinés;  les  jeunes  détenus. 


Relativement  aux  établissements  Danois,  fondés  ou  orga- 
nisés dans  Tintention  de  protéger  les  enfants  nommés  ci- 
dessus,  il  nous  faudra  avant  tout  nous  occuper  de  réta- 
blissement «  Holsteinsminde  ».  fondé  en  1833,  et  formant 
lien  entre  les  maisons  d'éducation  et  les  maisons  discipli- 
naires. 

Cet  établissement,  qui  doit  principalement  recevoir  des 
enfants  (garçons  et  filles)  qui  n'ont  pas  de  familles,  ou  dont  la 
famille  est  si  misérable  que  les  enfants  y  sont  exposés  à  bien 
des  dangers  moraux,  reçoit  aussi  des  enfants  qui  sont  déjà  plus 
ou  moins  dépravés.  On  a  visé  à  ce  que  les  principes  d'après  les- 
quels est  dirigé  l'établissement  de  Holsteinsminde  fussent  les 
moins  exclusifs  possibles.  C'est  pourquoi  on  y  recueille  indis- 
tinctement les  enfants  renvoyés  en  correction  et  ceux  qui  n'ont 
pas  encore  commis  d'infraction  à  la  loi.  Par  ce  moyen  on  cherche 
à  préserver  déjà  pendant  leur  enfance  les  jeunes  esprits  d'être 
empreints  d'un  cachet  défavorable.  Comme  une  spécialité  de 
rétablissement,  nous  pourrions  aussi  relever  (ce  que  déjà  nous 
avons  cité  relativement  à  ce  sujet),  que  la  maison  recueille 
les  garçons  et  les  filles  indifféremment.  Il  s'en  suit  qu'une  telle 
organisation  demande  à  être  rigoureusement  surveillée,  et  que 
les  maisons  de  filles,  de  même  que  leur  école  et  champ  de 
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récréation,  doivent  être  complètement  séparés  des  locaux  où 
se  tiennent  les  garçons.  L'établissement  a  un  terrain  attenant 
de  77  hectares  1/4.  Les  bâtiments  ont  été  agrandis  plusieurs 
fois;  encore,  en  1874,  on  a  construit  une  nouvelle  aile  pour 
quinze  filles  et  une  directrice.  L'établissement  a  donc  aujour- 
d'hui deux  maisons  de  filles  séparées  chacune  pour  quinze 
filles  et  une  directrice  ou  maîtresse.  II  est  à  même  de  recevoir 
environ  cent  enfants. 

Outre  le  directeur,  le  personnel  de  rétablissement  comprend 
deux  maîtres,  un  surveillant,  deux  maîtresses  et  une  femme 
de  charge. 

L'âge  d'admission  est  de  sept  à  douze  ans  ;  les  enfants 
restent  à  rétablissement  jusqu'à  leur  quinzième  année  et  re- 
çoivent le  même  enseignement  que  les  enfants  d'une  bonne 
école  communale.  Les  garçons  participent,  en  outre,  suivant 
leur  âge  et  leurs  forces,  aux  travaux  des  champs  et  au  jardi- 
nage; les  filles  apprennent  les  divers  travaux  féminins,  les 
soins  du  ménage  et  la  cuisine.  Pendant  leur  séjour  à  l'établis- 
sement on  leur  fournit  tout  le  nécessaire  ;  à  la  confirmation  on 
leur  donne  un  trousseau  complet  et  on  se  charge  de  les  placer. 

Parmi  les  plus  importantes  maisons  disciplinaires,  on  pour- 
rait citer  celle  de  Flakkebjerg  avec  sa  succursale  Landerup  et 
Bœggildgaard,  qui  ne  recueillent  que  les  enfants  ayant  subi 
une  condamnation  ou,  au  moins,  grandement  dépravés.  Dans 
ces  établissements  les  enfants  sont  essentiellement  occupés  à 
Y  agriculture  d'après  le  système  Fellenberg;  à  Flakkebjerg,  il 
y  a  de  la  place  pour  environ  70  élèves,  à  Landerupgaard. 
pour  100  ;  Bœggildgaard,  peut  recueillir  50  à  60  enfants. 

Tant  à  Bœggildgaard  qu'à  Flakkebjerg  et  à  Landerupgaard 
il  y  a,  outre  le  directeur,  deux  maîtres  ou  surveillants,  un  in- 
tendant et  une  femme  de  charge,  mais  le  directeur  de  Flak- 
kebjerg a  aussi  la  surveillance  de  Landerupgaard  et  en  dirige 
l'administration. 

Le  système  de  Fellenberg  est  le  modèle  de  ces  trois  établis- 
sements; à  Bœggildgaard  ces  principes  dominent  tout  à 
fait.  Quant  à  l'établissement  de  Flakkebjerg,  ce  système  y  a 
subi  des  modifications,  causées  par  les  circonstances  exté- 
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rieures  et  par  la  bienveillance  des  agriculteurs  des  environs. 
La  succursale  du  Landerupgaard  a  été  sujette  à  la  même  mo- 
dification que  la  maison-mère. 

En  général,  l'âge  d'admission  est  de  7  à  14  ans;  mais 
exceptionnellement  on  occupe  des  enfants  plus  jeunes  ou 
plus  âgés,  quand  des  circonstances  particulières  l'exigent. 
On  cherche  autant  que  possible  à  les  occuper,  soit  par  des 
études,  soit  par  un  travail  proportionné  à  leur  âge,  dans  les 
jardins,  les  champs,  les  écuries  et  dans  l'intérieur  de  la  mai- 
son. Pendant  quelque  temps,  on  a  tenté  de  faire  apprendre 
aux  plus  âgés  un  métier  quelconque  ;  mais  Texpérience  a 
prouvé  que  les  enfants  n'aimaient  guère  cette  occupation, 
que  par  conséquent  ils  ne  faisaient  que  peu  de  progrès,  et 
enfin,  que  les  dépenses  excédaient  de  beaucoup  le  fruit  qu'ils 
en  pouvaient  tirer.  On  abandonna  alors  cette  sorte  d'ensei- 
gnement et  on  s'efforça  principalement  de  former  les  enfants 
aux  travaux  agricoles.  De  plus,  on  acquit  cette  expérience 
que,  en  mettant  les  enfants  en  apprentissage,  on  les  expose 
à  retomber  dans  la  mauvaise  voie  ;  car  par  cela  même  ils  sont 
obligés  de  retourner  aux  grandes  villes  et  surtout  à  Copen- 
hague, où  les  tentations  sont  bien  nombreuses.  On  cherche 
surtout  h  faire  comprendre  aux  enfants  que  l'établissement  est 
un  véritable  chez  soi  et  Von  s'efforce  de  leur  apprendre  à  le 
respecter,  à  l'apprécier  et  à  l'aimer. 

En  général  on  y  réussit  si  bien,  que  les  enfants  qui  sont 
sortis  de  l'établissement  reviennent  toujours  y  rechercher 
un  refuge,  s'ils  restent  sans  occupation  pendant  quelque 
temps.  Lors  même  qu'ils  sont  placés,  ils  aiment  beaucoup  à 
y  passer  les  jours  de  fêle  et  de  vacances.  L'établissement  leur 
est  toujours  ouvert  et,  par  d'assez  grands  sacrifices  d'argent, 
il  offre  une  hospitalité  pleine  et  entière  à  ses  anciens  en- 
fants d'adoption.  On  cherche  à  faire  naître  chez  eux  le  sen- 
timent d'honneur  et  à  les  lier  si  intimement  à  l'établissement 
que,  par  affection  pour  leur  vrai  chez  eux,  ils  veillent  à  ce 
qu'il  n'arrive  rien  qui  puisse  mettre  une  tache  à  sa  renommée. 
On  obtient  encore  qu'ils  veillent  sur  leurs  jeunes  camarades, 
pour  qu'ils  ne  fassent  rien  qui  puisse  nuire  à  leur  refuge  com- 
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mun  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  appris,  eux  aussi,  à  l'aimer  et  h 
Papprécier. 

Les  élèves  de  Bœggildgaard  restent  à  rétablissement  même, 
jusqu'à  ce  qu'ils  en  sortent  tout  à  fait. 

Le  directeur  de  Flakkebjerg.  au  contraire,  trouve  que  la 
transition  du  séjour  dans  rétablissement  à  la  vie  du  monde  est 
Irop  brusque  et  trop  difficile  pour  les  enfants  et.  comptant  sur 
leur  sentiment  d'honneur,  leur  respect  et  leur  affection  pour 
rétablissement,  il  a  voulu  donner  aux  enfants  l'occasion  d'en 
sortir  un  peu  afin  que,  en  le  quittant  pour  tout  à  fait,  ils  ne 
fussent  pas  trop  étrangers  à  la  vie  du  monde.  Pour  arriver  à 
ce  but,  il  met  tous  les  enfants,  devant  sortir  de  rétablissement 
dans  un  délai  de  un  ou  deux  ans,  en  pension  chez  les  riches 
propriétaires  des  environs.  Il  faut  dire  que  les  circonstances 
extérieures  s'y  prêtent,  car  Flakkebjerg  et  la  succursale  de 
Landerupgaard  sont  situés  dans  de  riches  contrées,  tandis  que 
Bœggildgaard  se  trouve  dans  des  landes  du  Jutland.  C'est  au 
printemps  qu'on  met  les  enfants  en  pension  ;  lorsque  le  jour 
approche,  on  réunit  tous  les  élèves,  et  après  leur  avoir  com- 
muniqué combien  il  y  a  de  places,  ilsdécident  eux-mêmes  par 
majorité  de  votes,  auxquels  de  leurs  camarades  on  donnera 
ces  places  d'honneur;  ce  sont  eux  encore  qui  décident  si  quel- 
qu'un de  ceux  qui  sont  en  âge  d'être  confirmés,  —  la  confir- 
mation est  en  général  le  terme  du  séjour  à  l'établissement,  — 
n'a  pas  montré  une  assez  bonne  conduite,  pour  qu'il  puisse  le 
quitter  et  être  soustrait  à  son  contrôle,  sans  lui  faire  honte.  Si 
la  décision  des  camarades  est  défavorable  pour  un  élève,  il 
doit  rester  encore  un  an  à  rétablissement  et  par  conséquent 
sa  confirmation  ne  se  ferait  que  l'année  suivante. 

L'enfant  qui  a  été  placé  hors  de  l'établissement  et  dont  la 
conduite  n'est  pas  satisfaisante,  est  aussitôt  rappelé  et  y 
reste  un  an  encore.  Tous  les  élèves  mis  en  pension  chez 
les  propriétaires  dos  environs  retournent  à  l'établissement 
à  un  jour  fixé  de  l'automne.  On  réunit  alors  tous  les  élè- 
ves et  devant  eux  on  lit  les  certificats  (chaque  enfant  est 
tenu  d'en  rapporter)  ;  les  louanges  et  blâmes  sont  distribués  ; 
mais,  d'après  le  témoignagne  du  directeur,  il  est  bien  rare 
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qu'on  soit  obligé  de  blâmer  ;  car  ceux  qui  ont  été  placés  aux 
environs  éprouvent  une  véritable  joie  à  pouvoir  rapporter  de 
bons  certificats  et  font  tout  pour  les  obtenir.  Ce  jour  de  retour 
est  un  vrai  jour  de  fête  pour  rétablissement. 

On  a  recours  à  un  autre  moyen  encore  pour  exciter  et  déve- 
lopper les  sentiments  d'honneur  chez  les  enfants,  c'est  de  leur 
confier  une  charge  quelconque.  C'est  une  marque  de  confiance 
qu'on  leur  donne  ainsi  ;  aussi  est-ce  un  honneur  d'obtenir  ces 
charges  qui  par  là  même  sont  très  recherchées.  En  général, 
on  ne  les  accorde  que  d'après  le  choix  et  la  recommandation 
des  élèves  eux-mêmes.  Une  de  ces  charges  consiste  à  être 
nommé  chef  d'une  section  d'élèves.  En  effet,  les  nouveaux  ar- 
rivés, seuls,  sont  sous  la  surveillance  immédiate  du  directeur 
et  des  maîtres;  les  grands  élèves,  au  contraire,  sont  divisés 
en  sections  et  chaque  section  choisit  un  chef  qui  est  chargé 
d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité.  Plus  la  conduite  d'une 
section  est  bonne,  plus  elle  obtient  de  liberté  ;  mais,  qui- 
conque ne  veut  pas  se  soumettre  est  éloigné  de  la  section 
pour  rentrer  sous  la  surveillance  des  maîtres  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  acquis  de  nouveau  leur  confiance. 

Les  établissements  de  Bœggildgaard,  de  Flakkebjerg  et  de 
Landerupgaard  ne  reçoivent  que  des  garçons,  tandis  que 
l'établissement  de  Holsleinsminde  et  quelques  petits  établisse- 
ments privés,  tels  que  les  asiles  de  Sédinge  en  Fionie,  de 
Lynygleye  près  Copenhague,  de  Brœnsholmsdal  près  Hirsch- 
holm  et  bien  d'autres  reçoivent  aussi  des  filles  dont  l'éduca- 
tion  a  été  négligée.  Ajoutons  que  les  directeurs  de  Flakkeb- 
jerg et  de  Holsteinsminde  se  chargent  de  placer  sous  leur 
surveillance  des  filles  de  cette  catégorie.  On  les  place  alors  sé- 
parément et  de  préférence  chez  les  maîtres  d'école  ou  encore 
chez  des  familles  respectées,  qu'on  juge  à  même  de  les  élever. 

Le  prix  de  la  pension  à  Flakkebjerg  est  de  150  francs  par 
an.  En  inscrivant  l'enfant,  on  paye  en  outre,  une  fois  pour 
toutes,  la  somme  de  84  francs. 

Pendant  le  séjour  du  garçon  à  l'établissement,  le  père  trans- 
fère, par  une  déclaration  écrite,  son  autorité  paternelle  au 
directeur  de  l'établissement. 
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Quelques-uns  des  enfants  ont  été  placés  dans  ces  établisse- 
ments pararrêl  royal  au  lieu  d'être  renvoyés  dans  une  maison 
de  correction.  On  les  a  sauvés  ainsi  pour  la  Société  en  les  pré- 
servant du  contact  avec  les  criminels. 

Le  nombre  des  grands  élèves  de  Flakkebjerg,  qui  pendant 
l'été  ont  quitté  rétablissement  pour  être  placés  chez  des  agri- 
culteurs des  environs,  a  été  : 

Depuis  1841-1846,  environ  de   16  par  an;  1847-1856,  18 
.  par  an;  1857-1866,  25  par  an;  1867-1875,  27  par  an. 

Quant  à  l'établissement  de  Landerupgaard ,  20  élèves  environ 
par  an  ont  été  mis  en  pension  aux  environs,  depuis  1867 
jusqu'à  1875. 

L'établissement  de  Bœggildgaard  appartient  à  l'Etat.  Le 
directeur  est  sous  le  contrôle  d'un  Comité  d'inspection,  nom- 
mé parle  ministre  du  culte  et  de  l'instruction  publique;  le 
directeur  est  tenu  de  faire  tous  les  ans  des  rapports  à  ce 
Comité. 

Les  établissements  de  Flakkebjerg  et  de  Landerupgaard 
sont  au  contraire  des  institutions  privées,  qui  ont  chacune 
leur  directeur  ;  le  directeur  de  Flakkebjerg  est  en  outre  direc- 
teur en  chef  de  Landerupgaard.  Il  est  sous  le  contrôle  d'un 
Comité  organisé  en  1830,  à  qui  sont  faits  des  rapports  annuels. 
Le  Comité  se  renouvelle  lui-même. 

Il  y  a  bien  peu  de  personnes  privées  qui  aient  placé  des 
enfants  dépravés  dans  ces  établissements  en  payant  la  pension 
pour  eux.  Mais  les  communes  et  principalement  celle  de 
Copenhague  y  ont  placé  de  nombreux  enfants  dépravés.  Il  y  a 
cependant  une  institution  privée  qui  a  fait  et  fait  encore  beau- 
coup de  bien,  c'est  : 

V association  de  1837  pour  sauver  les  enfants  dépravés. 

Cette  association  fut  fondée  le  1er  juin  1837.  Depuis  1837 
jusqu'à  la  fin  de  1875,  cette  association  a  placé  1 ,230  enfants, 
garçons  et  filles.  L'association  qui,  en  cas  de  démission, 
se  complète  elle-même,  s'occupe  particulièrement  des 
enfants  de  Copenhague.  D'abord,  elle  se  met  en  rapport 
avec  la  police  de  cette  ville  qui,  par  des  enquêtes  nom- 
breuses, est  à  même   de  fournir  à  l'association  des   reu- 
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seignements  importants  sur  les  enfants  qu'elle  juge  néces- 
saire d'éloigner  de  leur  vie  actuelle  dans  la  grande  ville, 
où  ils  se  trouvent  entourés  de  dangers  et  de  tentations. 
L'association  en  obtient,  en  outre,  des  renseignements  sur  les 
enfants  placés  dans  le  royaume  entier  ;  car,  en  mettant  en 
pension  des  enfants  pauvres,  l'administration  se  met  en  rap- 
port avec  bien  des  familles  ;  elle  a  aussi  des  délégués  qui,  tous 
les  ans,  font  des  voyages,  dont  le  but  est  de  surveiller  les 
enfants  placés  par  l'administration. 

Les  enfants  dont  se  charge  cette  association  sont,  en  géné- 
ral, âgés  de  10  à  13  ans.  L'administration  s'efforce  surtout 
de  placer  les  enfants  séparément  dans  des  familles  de  la  cam- 
pagne sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  paroisse,  du 
maître  d'école  ou  bien  d'un  particulier  qui  s'intéresse  au  but 
de  l'association.  Pour  chaque  enfant  on  paye  annuellement 
une  pension  de  100  frM  l'association  se  charge,  en  outre,  des 
frais  de  leur  voyage  et  de  leur  fournir  un  bon  trousseau  ;  en 
cas  de  maladie,  c'est  elle  encore  qui  paye  le  médecin  et  les 
médicaments  ;  à  la  confirmation,  elle  fournit  aux  enfants  un 
trousseau. 

Les  enfants  les  plus  dépravés  sont  envoyés  à  un  des  établis- 
sements dont  nous  venons  de  parler. 

On  ne  saurait  donner  le  nombre  des  rechutes  qui  ont  eu 
lieu  chez  les  enfants  dont  l'association  s'est  chargée;  car  on 
n'a  pas  jugé  bon  de  continuer  à  surveiller  leur  conduite  après 
leur  confirmation,  qui  se  fait  ordinairement  à  l'âge  de  quatorze 
à  quinze  ans  et  qui  est  le  terme  de  leur  éducation.  On  a  voulu 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  signaler  ces  enfants  dépravés  com- 
me ayant  été  placés  sous  la  surveillance  de  l'association.  Cette 
manière  d'agir  est  contraire  à  ce  que  font  les  directeurs  d'é- 
tablissements pour  l'éducation  des  enfants  dépravés  ;  ils  conti- 
nuent à  surveiller  les  enfants  jusqu'à  leur  dix-huitième  année 
au  moins  ;  elle  est  contraire  aussi  à  ce  que  fait  l'administra- 
tion des  pauvres,  qui  de  par  la  loi  continue  à  s'occuper  de 
ses  pupilles  jusqu'à  la  dix-huitième  année. 

Depuis  peu  et  sous  la  direction  de  la  commune  de  Copen- 
hague, on  vient  d'organiser  un  internat  où  sont  accueillis  les 
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garrons  récalcitrants  et  paresseux,  à  qui,  par  la  discipline,  on 
tache  d'apprendre  l'obéissance  et  l'assiduité  au  travail.  En 
1880,  on  y  a  reçu  51  garçons  ;  en  1881,  40. 

Pour  les  filles,  il  n'y  a  à  Copenhague  qu'une  maison,  ou  10 
jeunes  filles,  Agées  de  moins  de  treize  ans.  qui  déjà  ont  été 
dépravées  par  de  mauvais  principes,  sont  accueillies  et  éle- 
vées. 

Cet  établissement  subsiste  essentiellement  à  l'aide  de  sous- 
criptions. 

Depuis  5  ans  un  nombre  très  limité  d'enfants  au-dessous 
de  15  ans  a  été  placé  dans  les  maisons  de  correction,  savoir  : 
7  garçons  et  2  filles,  presque  exclusivement  à  cause  de  délits 
incendiaires. 

Quoique  le  système  cellulaire  y  soit  adopté,  les  enfants  ne 
sont  gardés  séparément  que  pendant  la  nuit,  les  repas  et  du- 
rant les  études  préparatoires  ;  mais  ils  travaillent  en  com- 
mun dans  les  classes  et  5  la  ferme. 

On  vient  de  s'occuper  activement  du  traitement  de  ces  jeunes 
détenus,  et  on  s'efforce,  malgré  les  difficultés  nombreuses  qui 
se  présentent,  d'organiser  pour  eux  une  éducation  vraiment 
salutaire,  dans  la  pensée  que,  la  plupart  du  temps,  les  causes 
de  la  dépravation  précoce  proviennent  de  ce  que  l'éducation 
antérieure  a  été  négligée  ou  incomplète.  Pendant  l'été,  les 
détenus  sont  occupés  en  plein  air  à  défricher  un  champ  quel- 
conque. Surveillés  par  un  inspecteur,  autrefois  jardinier, 
ils  y  cultivent  les  légumes  nécessaires  à  l'établissement. 
Pendant  l'été  et  le  beau  temps  ils  s'occupent  surtout  de 
cette  manière  ;  les  classes,  étant  alors  considérées  comme 
secondaires,  mais  non  pas  supprimées,  sont  néanmoins  faites 
tous  les  jours.  En  hiver,  c'est  le  contraire.  Alors  les  lectures, 
les  leçons  de  religion,  d'arithmétique,  d'écriture,  d'histoire  et 
de  géographie,  se  trouvent  au  premier  plan  et  le  reste  du 
temps  les  élèves  ont  l'occasion  de  s'occuper  à  travailler  de 
petits  objets  en  bois.  Outre  cela,  on  leur  enseigne  la  gymnas- 
tique, si  salutaire  au  développement  du  corps  et  qui  en  même 
temps  seconde  la  discipline  parmi  les  élèves,  concourant  en 
quelque  sorte  à  consolider  leur  éducation. 
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Deux  fois  par  an.  on  y  passe  des  examens  auxquels  sont 
invités  les  fonctionnaires  de  rétablissement.  Les  enfants  qui 
se  sont  distingués  particulièrement  par  leur  assiduité  au 
travail  et  leur  bonne  conduite,  ont  alors  une  petite  récom- 
pense. Le  sous-recteur  de  rétablissement  a  la  surveillance  de 
l'éducation. 

Ce  traitement  ne  s'applique  pas  seulement  aux  jeunes  dé- 
tenus de  dix  à  quinze  ans  ;  il  est  encore  mis  en  pratique  pour 
tous  les  détenus  de  quinze  à  dix-huit  ans,  que  la  loi  pénale 
nouvelle  de  Danemark  ne  reconnaît  pas  encore  responsables 
à  cause  d'un  développement  défectueux  des  facultés  mentales. 
Toutefois,  ils  n'y  sont  reçus  que  si  leur  constitution  physique 
fait  redouter  pour  eux  l'action  de  la  solitude  ou  de  l'état  de 
détention. 

En  dernier  lieu  nous  citerons  les  associations  importantes 
et  éminemment  philanthropiques  formées  dans  le  but  de 
rendre  à  la  société  les  libérés  des  deux  sexes  sortant  des 
prisons,  en  leur  offrant  les  moyens  de  se  réhabiliter.  La 
plupart  des  individus  appartenant  à  cette  catégorie  étant  peu 
avancés  en  âge.  nous  avons  cru  devoir  en  parler  ici. 

Voici  quelles  sont  les  principales  : 

L'association  d'assistance  pour  les  libérés,  dite  la  Société 
des  Prisons  (Faengselsselskab)  de  Copenhague,  vient  en  aide 
à  tous  les  individus  sortant  de  la  maison  de  Copenhague.  Le 
nombre  des  individus  dont  elle  s'est  occupée  montait,  à  l'ex- 
piration de  l'année  1881,  à  huit  cent  soixante-quatre,  dont 
environ  un  cinquième  ont  récidivé. 

La  Société  pour  la  maison  pénitentiaire  de  Vridslœselille 
(Vridslœselille  Faengselsselskab)  fondée  en  1860.  Cette  Société 
vient  en  aide  à  tous  les  individus  sortant  de  cette  maison 
cellulaire,  destinée  à  recevoir  les  condamnés  du  sexe  masculin 
enSélande. 

Le  chiffre  des  individus  dont  elle  s'est  occupée  montait,  à 
l'expiration  de  l'année  1881 ,  à  2,761  (environ  la  moitié  de  tous 
les  libérés  qui  sont  sortis  de  cette  maison).  Sur  ce  nombre, 
2,180  n'ont  point  récidivé. 
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La  Société  des  prisons  de  Fionie  (Fynske  Faengselsselskab), 
fondée  en  1858. 

Cette  Société  vient  en  aide  à  tous  les  individus  sortant  d'une 
maison  pénitentiaire  du  royaume  et  domiciliés  légalement  en 
Fionie. 

Le  chiffre  des  individus  dont  elle  s'est  occupée  monte  Ji 
environ  500. 

La  Société  des  prisons  de  Jutlande  (Viborg  Faengselsselskab) 
fondée  en  1850. 

Cette  société  vient  en  aide  à  tous  les  individus  sortant 
d'une  maison  pénitentiaire  du  royaume  et  domiciliés  légale- 
ment en  Jutlande. 

Le  chiffre  des  individus  dont  elle  s'est  occupée  montait  à 
l'expiration  de  Tannée  dernière  1882,  h  1 ,236  ;  sur  ce  nombre, 
328  ont  récidivé. 

La  Société  des  prisons  de  Horsens  (Rovsens  Fœngselsselskab), 
fondée  en  1859. 

Cette  société  vient  en  aide  aux  individus  libéré?  sortant  de 
la  maison  pénitentiaire  de  Horsens  et  domiciliés  légalement 
en  Jutlande. 

Le  chiffre  des  individus,  dont  elle  s'est  occupée,  montait, 
au  1er  avril  1882,  à  886.  Sur  ce  nombre,  176  ont  récidivé. 
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PREMIÈRE  COMMISSION 


Séance    du   16    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  MARBEAU 
et  Présidence  d'honneur  de  M.  HENNINGS,  représentant  de  l'Etat 

de  Danemark. 


Etaient  présents  : 

MM.   MARBEAU,  ancien  conseiller  d'Etat,  Président  de   la 

Société  des  Crèches,  Président  ; 

HENNINGS.  Conseiller  d'Etat,  secrétaire  du  cabinet  de 
S.  M.  la  Reine  de  Danemark,  délégué  du  Gou- 
vernement Royal  au  Congrès.  Président  d'hon- 
neur ; 

Le  Docteur  MARJOLIN,  chirurgien  honoraire  des  hôpi- 
taux, Président  de  la  Société  protectrice  de 
l'Enfance,  membre  du  Comité  supérieur  de  la 
Protection  des  enfants  du  premier  âge,  Vice- 
Président  ; 

SALNT-MARC-GIRARDIN,  avocat,  délégué  de  la  Société 
Protectrice  de  l'Enfance,  Vice- Président  ; 

Le  Docteur  ORY.  Secrétaire  ; 

TRIGANT  DE  BEAUMONT,  sous-chef  de  bureau  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  délégué  de  la  Société  des 
Crèches,  Secrétaire; 

Le  Comtt;  de  FLERS,  Inspecteur  général  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  délégué  du  Ministère  au  Congrès  ; 
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MM.   GILLE.   délégué  de  la  Société   de  Charité  Maternelle, 

à  Paris  ; 

Le  Docteur  LUNIER,  membre  de  l'Académie  de  méde- 
cine, inspecteur  général  honoraire,  délégué  du 
Ministère  de  l'Intérieur  au  Congrès  ; 

Le  Docteur  MARTIN  .  délégué  de  l'Ambassade  impé- 
riale d'Allemagne  au  Congrès  ; 

DE  SALVERTE,  Maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
membre  du  Conseil  d'administration  de  la  Société 
des  Crèches  ; 

Le  Docteur  TOLOSA-LATOUR,  médecin  de  l'hôpital  des 
enfants,  h  Madrid,  représentant  M.  le  Ministre 
de  la  Gobernacion  ; 

Le    Docteur  VIO-BONATO,  délégué  de  l'Italie; 

Le  Docteur  VOISIN,  médecin  de  la  Salpêtrière  ; 
Etc . . . 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1/4. 

La  Commission  procède  immédiatement  à  la  constitution 
de  son  bureau. 
Sont  élus  : 

Président  :  M.  MARBEAU,  Président  de  la  Société  des 

Crèches    et  pré- rapporteur  de  la    1* 
Commission. 
Vice- Présidents:  M.  le  docteur  MARJOLIN,  Président  de  la 

Société  protectrice  de  l'Enfance  ; 
M.   SAINT-MARC-GIRARDIN,   pré-rappor- 
teur de  la  1"  Commission. 
Secrétaire:  M.  TRIGANT  DEBEAUMONT,  membre  dé- 
légué de  la  Société  des  Crèches. 

Par  acclamation  unanime  M.  HENNINGS,  chargé  de  repré- 
senter officiellement  au  Congrès  le  Royaume  de  Danemark  et 
Président  d'honneur  du  Congrès,  est  invité  à  prendre  place  h 
la  droite  du  Président. 

La  Commission  décide  que  l'étude  de  la  première  question 
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inscrite  au  programme  île  ses  travaux  sera  faite  en  suivant 
l'ordre  des  subdivisions  indiqué  par  le  Président. 

Il  est  donné  lecture  par  M.  Trigant  de  Beaumont,  d'un  rap- 
port relatif  aux  diverses  œuvres  dues  h  l'initiative  privée  qui 
ont  en  France,  pour  mission  spéciale  de  secourir  les  femmes 
enceintes.  L'importance  du  bien  accompli  par  les  sociétés  de 
charité  maternelle,  y  est  notablement  signalée. 

M.  le  docteur  Marjoun  insiste  sur  l'étendue  de  l'assistance 
plus  particulièrement  donnée  par  la  Société  de  charité  mater- 
nelle de  Paris. 

M.  Gille  appuie  cette  assertion  et  prouve,  par  un  relevé 
,  statistique  de  plusieurs  années,  que  la  même  Société  obtient 
d'appréciables  résultats  au  point  de  vue  de  la  conservation 
même  de  l'enfant. 

Sur  la  proposition  du  Président,  la  commission  décide  que 
le  rapport  de  M.  Trigant  de  Beaumont  sera  imprimé  avec  les 
travaux  du  Congrès. 

M.  le  docteur  Tolosa-Latour,  de  Madrid,  sur  l'invitation  du 
Président,  fournit  des  renseignements  sur  les  services  d'As- 
sistance et  de  Protection  de  la  première  Enfance  en  Espagne, 
se  réservant,  d'ailleurs,  de  produire  à  la  Commission  un  im- 
portant travail  qu'il  doit  faire  imprimer  sur  l'organisation 
charitable  de  cette  nation. 

La  Commission  émet  ensuite  le  vœu  que  des  Caisses  de 
secours  pour  les  femmes  en  couches,  qui  y  sont  employées 
comme  ouvrières,  se  fondent  dans  les  Etablissements  indus- 
triels,  à  l'imitation  de  cellequi  a  été  établieen  1862  à  Mulhouse, 
par  M.  Jean  Dolfus.  Appliquée  déjà  dans  un  certain  nombre  d'u- 
sines d'Alsace,  cette  œuvre  a  pour  but  d'assurer,  parla  conces- 
sion d'un  secours  quotidien,  le  repos  de  l'accouchée  pendant 
une  période  de  six  semaines  qu'elle  doit  employer  à  se  soigner. 

La  Commission  considère  comme  un  fait  très  regrettable 
que  les  Sociétés  de  secours  mutuels  refusent  toute  assistance 
ou  n'en  accordent  qu'une  insuffisante  à  leurs  membres  fem- 
mes au  moment  de  leurs  couches,  qui  ne  sont  pas  considérées 
comme  un  état  de  maladie  donnant  droit  aux  secours  de  la 
Société. 

Bonj.  u.  28 
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La  discussion  porte  alors  sur  les  secours  publics,  c'est-à- 
dire  les  maternités,  et  les  secours  distribués  en  tant  qu'assis- 
tance de  l'Etat. 

M.  Hennings,  après  avoir  bien  voulu  annoncer  la  remise 
prochaine  aux  membres  de  la  Commission  d'une  étude  com- 
plète qu'il  a  préparée  sur  tous  les  services  d'assistance  du 
Danemark,  donne  de  très  intéressants  détails  surles  établisse- 
ments de  maternité  tels  qu'ils  fonctionnent  à  Copenhague. 

M.  le  Docteur  Tolosa-Latour  parle  ensuite  de  ceux  de 
Madrid.  Il  fait  connaître  incidemment  que  l'exhibition  des 
monstres  est  interdite  eu  Esptigne. 

M.  le  docteur  Marjolin  démontre  la  nécessité  de  l'applica- 
tion de  cette  sage  mesure  dans  tous  les  pays.  A  l'unanimité, 
la  Commission  s'associe  à  ce  vœu. 

Des  renseignements  et  appréciations  sont  exposés  à  la 
Commission  en  ce  qui  concerne  les  maternités  h  Paris  et  en 
France  par  MM.  les  docteurs  Marjolin  et  Ory,  MM.  de  Flers. 
de  Salverte  et  Saixt-Marc-Girardin;  puis  l'examen  de  la  Com- 
mission se  porte  sur  la  situation  qui  est  faite  aux  femmes 
relevant  de  couches  à  leur  sortie  de  ces  établissements.  Des 
observations  sont  échangées  h  ce  sujet  entre  MM.  les  docteurs 
Marjolin  et  Voisin.  M.  le  docteur  Marjolin  voudrait  que  l'ad- 
ministration de  l'Assistance  publique  assurai  autant  que 
possible  à  ces  femmes  un  logis  provisoire  à  leur  sortie  de 
l'hôpital. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  première  Commission  émet 
en  ce  qui  concerne  la  première  question  de  son  programme 
d'études,  les  projets  de  vœu  dont  le  détail  suit  : 

Premier  Vœu.  —  Que  les  sociétés  de  charité  maternelle, 
sociétés  protectrices  de  l'Enfance  et  autres  associations 
privées  qui  secourent  les  femmes  en  couches  et  les  mères 
nourrices  puissent  étendre  leurs  secours  à  un  plus  grand 
nombre  de  femmes  et  augmenter  ainsi  le  chiffre  de  ces  se- 
cours. 

Qu'en  conséquence,  les  pouvoirs  publics  accordent  des 
subventions  plus  importantes  à  ces   associations    qui  n'eu 
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devraient  pas  moins  s'efforcer  de  stimuler  le  zèle  de  la  charité 
privée. 

2e  Vœu.  —  Que  les  grands  industriels  qui  emploient  des 
femmes  soient  invités  à  former  des  caisses  de  secours  ana- 
logues à  celles  qu'a  créées,  à  Mulhouse,  M.  Jean  Dolfus  pour 
assurer  aux  ouvrières  qui  deviennent  mères  une  indemnité 
temporaire  les  dispensant  de  travailler  pendant  les  semaines 
qui  précèdent  l'accouchement  et  celles  qui  suivent. 

3e  Vœu.  —  Que  les  sociétés  de  secours  mutuels  assurent 
a  leurs  sociétaires  femmes  les  soins  et  secours  nécessaires 
au  moment  de  leurs  couches  ;  que  ces  sociétés  soient  au 
besoin,  encouragées  par  des  subventions  spéciales  de  l'Etat 
à  entrer  dans  cette  voie. 

V  Vœu.  — Que  les  femmes  indigentes,  qui  accouchent  dans 
les  maternités  et  qui  conservent  leurs  enfants,  reçoivent  à 
leur  sortie,  un  secours  suffisant  pour  leur  assurer  pendant 
quelques  jours,  un  gîte,  la  nourriture  et  le  repos. 

5°  Vœu.  —  Qu'il  soit  interdit  par  une  mesure  internationale 
d'exhiber  dans  les  foires  et  autres  lieux  publics  des  êtres 
affligés  de  monstruosités. 

La  séance  est  levée  h  H  heures  1  '4. 

Le  Secrétaire, 
TRIGANT  de  BEAUMONT. 


Séance    du    18    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  MARBEAU, 
et  Présidence  d'honneur  de  M.  HENNINGS,  représentant  de  l'Etat 

de  Danemark. 


Etaient  présents  : 

MM.  MARBEAU,  ancien  conseillei  d'Etat,  président  de  la  So- 
ciété des  Crèches,  Président; 

HENNINGS.  conseiller  d'Etat,  secrétaire  du  cabinet  de 
S.  M.  la  Reine  de  Danemark,  délégué  du  Gou- 
vernement Royal  au  Congrès,  Président  d'hon- 
neur ; 

Le  Docteur  MARJOLIN,  chirurgien  honoraire  des  hôpi- 
taux, président  de  la  société  protectrice  de 
l'Enfance,  membre  du  Comité  supérieur  de  la 
Protection  des  enfants  du  premier  âge,  Vice- 
président  ; 

SAINT-MARC-GIRARDIN,  avocat,  délégué  de  la  société 
Protectrice  de  l'Enfance,  Vice-président  ; 

Le  Docteur  ORY,  Secrétaire  ; 

TR1GANT  deBEAUMONT,  sous-chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'Intérieur,  délégué  de  la  société  des 
Crèches,  Secrétaire  ; 

Mme  d'ANCRE,  inspectrice  des  enfants  du  premier  âge  du 
département  de  la  Seine. 
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MM.  Le  Comte  de  FLERS,  Inspecteur  général  au  Ministère  de 

l'Intérieur,  délégué  du  Ministère  au  Congrès; 
GILLE,  délégué  de  la  société  de  Charité  Maternelle,  à 

Paris  ; 
Le  Docteur  LUNIER,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 

Inspecteur  général  honoraire,  délégué  du  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  au  Congrès  : 
De  MALARCE,  ancien  conseiller  d'Etat,  membre  du  Conseil 

«l'administration  de  la  Société  des  Crèches  ; 
Le  Docteur  MARTLN,  représentant  l'ambassade  impériale 

d'Allemagne  au  Congrès  ; 
De  SALVERTE,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 

membre    du    Conseil   d'administration  de    la 

Société  des  Crèches  ; 
Le  Docteur  TOLOSA-LATOUR,  médecin  de  l'hôpital  des 

enfants,  à  Madrid,  représentant  M.  le  Ministre 

de  la  Gobernacion  ; 
VICENTE-HURTADO  (Colombie)  ; 
Le  Docteur  VIO-BONATO,  délégué  par  l'ambassade  royale 

d'Italie,  à  Paris,  pour  assister  au  Congrès  ; 
Le  Docteur  VOISIN,  médecin  de  la  Salpêtrière  ; 
Etc. . . 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  le  docteur  Ory  donne  lecture  de  la  première  partie  du 
rapport  que  la  Commission  l'a  chargé  de  présenter  à  l'effet 
d'analyser  les  renseignements  obtenus,  par  enquête  diplo- 
matique, en  ce  qui  concerne  notamment  les  œuvres  de  pro- 
tection de  la  première  enfance  dont  sont  dotés  les  gouverne- 
ments étrangers. 

La  Commission  passe  ensuite  à  la  discussion  de  son  ordre 
du  jour  et  procède  à  l'examen  des  questions  portées  sous  les 
numéros  V,  VI,  VII  et  VIII  de  son  programme.  Cette  étude, 
qui  s'applique  aux  crèches^  fait  suite  naturelle  à  celle  de  la 
première  question  puisque  ces  œuvres  ont  aussi  pour  résultat 
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de  prévenir  les  abandons  et  de  favoriser  l'allaitement  ma- 
ternel. 

L'insuffisance  du  nombre  des  crèches  existantes  est  unani- 
mement reconnue  par  la  Commission  qui  formule  un  vœu  dans 
le  sens  de  leur  propagation  en  demandant  que  l'autorité  pu- 
blique les  encourage  par  ses  subventions  afin  que  des  œuvres 
de  ce  genre  puissent  être  établies  partout  ou  elles  seront  recon- 
nues nécessaires  et  en   nombre  suffisant. 

Le  principal  obstacle  à  leur  création  et  même  à  leur  main- 
tien étant  d'ordinaire  la  difficulté  de  trouver  ou  de  conserver 
un  local,  la  Commission  pense,  qu'en  outre  il  serait  très 
opportun  que  des  locaux  convenables  fussent  réservés  pour 
des  crèches  dans  les  bâtiments  municipaux  et  notamment 
dans  les  groupes  scolaires  où  la  crèche  trouverait  sa  place 
naturelle  a  côté  de  la  salle  d'asile. 

La  question  de  savoir  si  cette  juxtaposition  ne  présenterait 
aucun  inconvénient  au  point  de  vue  de  la  santé  des  enfants, 
par  des  causes  liées  à  leur  contact  ou  rassemblement,  étant 
soulevée  par  Mme  d'Ancre,  membre  de  la  Commission,  M.  le 
docteur  Marjolin  déclare  que  celte  agglomération  ne  pourrait 
être  nuisible  aux  enfants,  pourvu  toutefois  que  les  précautions 
nécessaires,  à  l'effet  notamment  d'isoler  chacune  des  caté- 
gories d'enfants  qui  seront  réunis  dans  le  même  bâtiment, 
eussent  été  prises.  Cette  affirmation  est  appuyée  par  M.  le 
docteur  Lumer,  inspecteur  général  de  la  Protection  du  premier 
âge. 

M.  le  Président  ajoute  que  l'expérience  de  celte  installation 
commune  a  été  faite  avec  un  succès  complet  en  Belgique^  à 
Bruxelles  par  exemple,  pour  la  crèche  «  Ecole  gardienne  de 
Saint-Gilles.  » 

La  commission  décide,  en  conséquence,  qu'un  vœu  sera 
présenté  dans  le  sens  de  la  concession,  en  faveur  des  crèches, 
de  locaux  dans  les  bâtiments  scolaires. 

La  Commission  exprime  également  les  vœux  : 

1°  Qu'il  soit  établi  des  crèches  dans  les  groupes  d'habitations 
ouvrières; 

2°  Que  les  grands  industriels  soient  invités  à  créer  des  crèches, 
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ainsi  que  des  salles  d'asile  et  des  écoles  pour  les  enfants  des  ou- 
vrières employées  dans  leurs  manufactures. 

Ce  dernier  vœu,  sur  les  observations  présentées  par  M.  de 
Salverte  et  les  appréciations  émises  par  M.  le  Président  et 
MM.  les  docteurs  Marjolix  et  Lunier,  est  formulé  sous  cette  ré- 
serve que  de  telles  crèches  seraient  établies  au  dehors  de  l'u- 
sine si  la  nature  de  l'industrie  rendait  le  voisinage  des  ateliers 
peu  salubre  pour  les  enfants. 

M.  le  docteur  Tolosa-Latour  produit  à  la  Commission  des 
renseignements  relatifs  h  la  fondation  première  et  à  l'organi- 
sation des  crèches  en  Espagne. 

M.  de  Malarce,  après  avoir  donné  d'intéressants  détails  sur 
des  écoles  destinées  à  formerdes  bonnes  d'enfants,  qui  existent 
en  Suède,  à  Berlin  et  en  Angleterre,  demande  que  les  avantages 
d  une  telle  pratique  soient  généralisés  en  utilisant  les  crèches 
dans  le  sens  de  cet  apprentissage. 

M.  Hennings  entretient  la  Commission  d'un  projet  à  l'étude 
pour  créer  à  Copenhague  un  institut  spécial  analogue  à  ceux 
dont  l'organisation  a  été  exposée  par  M.  de  Malarce. 

M.  Tolosa-Latour  fournit  des  renseignements  sur  ce  qui 
est  fait  dans  le  même  but  en  Espagne. 

La  Commission,  sur  la  proposition  de  xM.  de  Malarce,  émet 
le  vœu  que: 

Daîis  les  cas  oit  cela  sera  possible,  et  plus  particulièrement 
lorsqu'il  y  aura  dans  la  même  maison  un  orphelinat  de  jeunes 
filles,  la  crèche  soit  utilisée  pour  former  des  bonnes  d'enfants. 

L'ordre  du  jour  étant  épuisé,  en  ce  qui  touche  les  questions 
V,  VI,  VII,  VIII  du  programme  de  ses  travaux,  la  Commission 
fixe  les  matières  de  la  discussion  qui  aura  lieudans  la  séance 
du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  1  /4. 

Le  Secrétaire, 
TRIGANT  de  BEAUMOiNT. 
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ANNEXE  AU  PROCÈS-VERBAL 
Ensemble  des  projets  de  vœux  relatifs  aux 

CRÈCHES 
Questions  V,  VI,  VII,  VIII  du  programme. 

/*r  Vœu.  —  Que  l'autorité  publique  encourage  les  crèches 
par  ses  subventions  afin  que  des  œuvres  de  cette  nature  soient 
établies  partout  où  elles  sont  nécessaires  et  en  nombre  suffi- 
sant pour  recevoir  les  enfants  des  femmes  qui  sont  obligées 
pour  vivre  de  travailler  hors  de  leur  domicile. 

5e  Vœu.  —  Que  des  locaux  convenables  soient  réservés  pour 
des  crèches  dans  les  bâtiments  municipaux  et  notamment 
dans  les  groupes  scolaires,  où  la  crèche  trouverait  sa  place 
naturelle  à  côté  de  la  salle  d'asile. 

3*  Vœu.  —  Qu'il  soit  établi  des  crèches  dans  les  groupes 
d'habitations  ouvrières. 

4*  Vœu.  —  Que  les  grands  industriels  soient  invités  à  créer 
des  crèches,  ainsi  que  des  salles  d'asile  et  des  écoles  pour  les 
enfants  des  ouvrières  employées  dans  leurs  manufactures.  Ces 
crèches  seraient  établies  au  dehors  de  l'usine  si  la  nature  de 
l'industrie  rendait  le  voisinage  des  ateliers  peu  salubre  pour 
les  enfants. 

S9  Vœu.  —  Que,  dans  les  cas  où  cela  sera  possible  et  notam- 
ment lorsqu'il  y  aura  dans  la  même  maison  un  orphelinat  de 
jeunes  filles,  la  crèche  soit  utilisée  pour  former  des  bonnes 
d'enfants. 


Séance    du    19    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  MARBEAU, 

et  Présidence  d'honneur  de  M.  HENNINGS,  représentant  de  l'Etat 

de  Danemark. 


Etaient  présents  : 

MM.  MARBEAU,  ancien  conseiller  d'Etat,  Président  de  la  So- 
ciété des  Crèches,  Président  ; 

HENNINGS.  Conseiller  d'Etat,  Secrétaire  du  Cabinet  de  S. 
M.  la  Reine  du  Danemark,  délégué  du  Gouver- 
nement Royal  au  Congrès,  Président  d'honneur  ; 

MARJOLIN,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux,  Prési- 
dent de  la  Société  protectrice  de  l'Enfance, 
membre  du  Comité  supérieur  de  la  Protection 
des  enfants  du  premier  âge,  Vice-Président  ; 

SAINT-MARC-GIRARDIN,  avocat,  délégué  de  la  Société 
protectrice  de  l'Enfance,  Vice- Président  ; 

Le  docteur  OR  Y,  Secrétaire  ; 

Le  docteur  J.  BROCH,  ancien  Ministre  de  la  marine  du 
Royaume  de  Norvège,  délégué  de  la  Norvège  ; 

FLEURY,  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  police, 
délégué  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Le  docteur  GUTIERRES-PONCE,  délégué  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  de  Colombie  ; 


442  PREMIÈRE   COMMISSION. 

Mmo  veuve  INNOCENTI.  dame  visiteuse  des  enfants  du 
premier  â«je  du  département  de  la  Seine  ; 

Mme  ITAM,  dame  visiteuse  adjointe  des  enfants  du  pre- 
mier âge  du  département  de  la  Seine: 
MM.  Le  docteur  LILNIER,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 

Inspecteur  général  honoraire,  délégué  du  Minis- 
tre de  l'Intérieur  au  Congrès  ; 

Le  docteur  MARTIN,  représentant  l'Ambassade  Impériale 
d'Allemagne  au  Congrès  ; 

DeSALVERTE,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
membre  du  Conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété des  Crèches  ; 

Mme  SUBY,  dame  visiteuse  des  enfants  du  premier  âge 
du  département  de  la  Seine  ; 

Le  docteur  TOLOSA-LATOUR,  médecin  de  l'hôpital  des 
Enfants,  à  Madrid,  représentant  M.  le  Ministre 
de  la  Gobernacion  ; 

Le  docteur  VOISIN,  médecin  de  la  Salpêtrière  ; 
Etc.. 

La  séance  est  ouverte  h  9  heures  3  minutes. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  adopté. 

M.  Saint-Marc-Girardin  dépose  sur  le  bureau  plusieurs 
brochures  ou  manuels  qui  sont  distribués  gratuitement  aux 
nourrices  par  la  Municipalité  du  Havre.  Ces  brochures  sont 
l'œuvre  du  docteur  Gibert.  fondateur  de  nombreuses  institu- 
tions charitables. 

M.  Fleury  dépose  trois  rapports  de  la  Préfecture  do  police, 
qui  ont  pour  objet  la  protection  des  enfants  du  premier  âge, 
pour  les  années  1879, 1880,  1881. 

M.  le  Président  ouvre  la  discussion  sur  la  protection  de 
l'Enfance,  régie  en  France  par  la  loi  Roussel,  qui  est  à  Tordre 
du  jour  ;  il  en  expose  le  but,  les  dispositions,  les  applications 
et  les  résultats  pratiques. 

Une  intéressante  discussion  s'engage  sur  la  question  sui- 
vante :  Convient-il  de  limiter  à  deux  ans  l'âge  des  Enfants  qui 
sont  protégés  par  la  loi  Roussel  ? 
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MM.  les  docteurs  Lunier,  Marjolin,  Gutierres-Ponce,  H. 
Fleury,  prennent  part  à  cette  discussion.  La  commission  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'émettre  un  vœu  sur  cette  ques- 
tion. 

A  propos  de  la  transmission  possible  d'accidents  contagieux 
dont  le  nouveau-né  peut  être  atteint.  MM.  Marjolin,  Hennings, 
Tolosa-Latour,  Gutierres-Ponce,  Lunier,  prennent  la  parole. 

M.  Marjolin  propose  d'émettre  le  vœu  :  que  tout  enfant 
placé  en  nourrice  par  les  établissements  hospitaliers  devra 
être  préalablement  l'objet  d'un  examen  médical.  Qu'en  cas 
de  doute  sur  l'existence  possible  d'une  maladie  contagieuse, 
l'enfant  devra  être  soumis  à  l'alimentation  artificielle. 

Après  discussion,  M.  Marjolin  reconnaît  que  la  proposition 
dont  le  principe  n'est  pas  contesté,  pourrait  être  difficilement 
discutée  devant  le  Congrès  et  il  renonce  à  en  faire  l'objet 
d'un  vœu. 

M.  Hennings  compare  la  loi  Roussel  avec  les  dispositions 
légales  analogues,  qui  existent  en  Angleterre  et  en  Allema- 
gne. 

Sur  la  proposition  du  représentant  du  Danemark,  la  Com- 
mission se  ralliant  à  la  rédaction  qu'il  propose  adopte  à  l'una- 
nimité les  vœux  dont  le  texte  suit  : 

/er  Vœu.  —  Que  les  enfants  en  bas  ége  envoyés  en  nourrice, 
en  sevrage  ou  en  garde,  moyennant  salaire,  hors  du  domi- 
cile de  leurs  parents,  soient  placés  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  publique. 

?  Vœu.  —  Qu'une  femme  ne  soit  autorisée  à  prendre  un 
nourrisson  qu'après  avoir  fait  constater  par  l'autorité  compé- 
tente son  aptitude,  sa  moralité  et  la  salubrité  de  son  habita- 
tion. 

3e  Vœu.  —  Que  les  nourrices  soient  soumises  h  une  inspec- 
tion ayant  pour  but  de  s'assurer  que  le  nourrisson  est  conve- 
nablement soigné. 

Qu'autant  que  possible,  l'Etat  fasse  exercer  cette  surveil- 
lance par  des  associations  ou  par  des  personnes  privées. 
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V  Vœu.  —  Que  des  mesures  soient  prises  : 

a  Pour  faciliter  aux  nourrices  le  recouvrement  de  leur 
salaire  contre  les  parents  de  l'enfant  ; 

b  Pour  donner  à  la  nourrice  la  certitude  que  ce  ne  sera 
pas  elle  qui  aura  à  supporter  les  frais  du  médecin  qu'elle 
appellerait  en  cas  de  maladie  du  nourrisson,  et  la  dépense 
des  médicaments  ; 

c  Pour  distribuer  aux  nourrices  et  à  toutes  les  mères  des 
instructions  sur  les  soins  hygiéniques  à  donner  aux  enfants  ; 

d  Pour  donner  des  encouragements  pécuniaires  aux  nour- 
rices méritantes. 

5*  Vœu.  —  Que  des  conventions  internationales  assurent, 
par  voie  de  réciprocité,  la  surveillance  des  nourrissons  et  le 
recouvrement  des  frais  de  cette  surveillance,  dans  le  cas  où 
l'enfant  est  mis  en  nourrice  en  pays  étranger. 

Le  Secrétaire. 
D'  ORY. 


Séance    du    80   Juin    1883. 


Présidence  de  M.  MARBEAU, 
et  Présidence  d'honneur  de  M.  HENNINGS,  représentant  de  l'Etat 

de  Danemark. 


Etaient  présents  : 

MM.  MARBEAU.   ancien   Conseiller  d'Etat,   président   de  la 

Société  des  Crèches,  Président; 

HENNINGS,  Conseiller  d'Etat,  secrétaire  de  S.  M.  la  Reine 
de  Danemark,  délégué  du  Gouvernement  Royal 
au  Congrès,  Président  d'honneur  ; 

Le  docteur  MARJOLIN,  chirurgien  honorairedes  hôpitaux, 
président  de  la  Société  protectrice  de  l'Enfance, 
membre  du  Comité  supérieur  de  la  Protection 
des  enfants  du  premier  âge,  Vice-Président  ; 

SAINT-MARC-GIRARDIN,  avocat,  délégué  de  la  Société 
protectrice  de  l'Enfance,  Vice-Président  ; 

Le  docteur  ORY,  Secrétaire  ; 

TRIGANT  de  BEAUMONT,  sous-chef  de  bureau  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur,  délégué  de  la  Société  des 
Crèches,  Secrétaire; 

Le  docteur  J.  BROCH.  ancien  ministre  de  la  marine  du 
royaume  de  Norvège,  délégué  de  la  Norvège  ; 
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MM.  Le  docteur  DEPASSE,  médecin  inspecteur  des  enfants  du 

premier  âge  (circonscription  de  Sceaux)  ; 

Le  Comte  de  FLERS,  Inspecteur  général  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  délégué  du  Ministère  au  Congrès  ; 

GILLE,  délégué  de  laSociété  de  Charité  maternelle,  h  Paris  ; 

Le  docteur  LUNIER,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
Inspecteur  général  honoraire,  délégué  du  Minis- 
tère de  l'Intérieur  au  Congrès  ; 

Le  docteur  MARTIN,  délégué  de  l'Ambassade  Impériale 
d'Allemagne  au  Congrès  ; 

De  SALVERTE,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
membre  du  Conseil  d'administration  de  la 
Société  des  Crèches  ; 

VICENTE-HURTADO,  Colombie  ; 

De  VILLIERS,  Conseiller  général  de  la  Marne. 

Le  docteur  VIO-BONATO,  délégué  de  l'Italie  ; 

Le  docteur  VOISIN,  médecin  de  la  Salpôtrière  ; 
Etc. .. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  procès-verbal  delà  réunion  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  de  Salverte  annonce  qu'il  déposera  prochainement  sur 
le  bureau  de  la  Commission  les  statuts  de  la  caisse  de  secours 
fondée  à  Mulhouse  par  M.  Jean  Dolfus. 

L'ordre  du  jour  porte  sur  la  mise  en  discussion  de  la  qua- 
trième question  du  programme  des  études  de  la  Commis- 
sion. 

Cette  question  a  pour  double  objet:  1°  de  rechercher  s'il 
y  a  lieu  de  créer  un  service  public  de  santé  ;  2°  d'examiner  si 
la  protection  de  la  petite  enfance  peut  et  doit  être  rattachée  à 
ce  service. 

Sur  l'invitation  du  Président,  M.  TrigantdeBeaumont,  mem- 
bre délégué  de  la  Société  des  Crèches  et  secrétaire  de  la 
1ra  Commission, fait  un  exposé  sommaire  du  service  de  l'Assis- 
tance médicale  tel  qu'il  est  organisé  en  France  et  qui  a  pour 
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but  d'assurer  aux  indigents  des  campagnes  les  soins  médi- 
caux et  les  médicaments  nécessaires  en  cas  de  maladie. 

M.  de  Villiers,  Conseiller  général  de  la  Marne,  produit  des 
renseignements  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  fonction- 
nement du  service  dans  ce  département. 

M.  le  docteur  Broch,  représenlant  des  Etats  de  Suède  et  de 
Norvège  donne  à  la  Commission  de  très  intéressants  détails 
sur  le  mode  de  fonctionnement  du  service  de  santé  qui  a  été 
institué  dans  ces  pays. 

M.  le  docteur  Martin,  représentant  l'Allemagne,  et  M.  le  doc- 
teur Vio-Bonato.  représentant  l'Italie,  font  des  communica- 
tions analogues  relatives  aux  services  d'assistance  médicale 
de  ces  deux  Etats  où  les  médecins  attachés  à  ces  services  sont 
nommés  par  la  voie  d'un  concours. 

M.  le  docteur  Lunier  fait  connaître  que,  d'après  les  résultats 
de  ses  recherches  et  de  ses  appréciations  personnelles,  il  fau- 
drait une  somme  d'environ  six  millions  pour  organiser  com- 
plètement et  efficacement  les  services  d'assistance  médicale 
en  France.  Or,  le  budget  des  dépenses  actuelles  de  ce  service 
atteint  à  peine  le  tiers  de  celte  évaluation. 

M.  Hennings  représenlant  le  Danemark  expose  en  détail 
l'organisation  du  service  d'assistance  qui  fonctionne  dans  ce 
pays  où  les  médecins  sont  rémunérés  par  l'Etat. 

La  Commission  recherche  ensuite  quelles  sont  les  voies  à 
suivre  pour  créer,  dans  les  pays  où  un  service  public  desanté 
n'est  pas  organisé,  des  autorités  samtaireschargéesd'appliquer 
les  lois  protectrices  de  la  petite  Enfance  et  de  faire  exécuter 
toutes  les  prescriptions  relatives  à  l'hygiène  et  à  la  salubrité. 

M.  Saint-Marc-Girardin  pense  que  ce  but  pourrait  être 
atteint  en  les  élendant  aux  attributions  des  Commissions 
d'hygiène  et  en  leur  conférant  des  droits  de  contrôle  et  d'ini- 
tiative garantis  par  des  sanctions  légales. 

M.  le  Docteur  Lunier  annonce  qu'en  France  un  projet  est 
déjà  à  l'étude  à  l'effet  d'y  établir  une  direction  spéciale  qui 
centraliserait  tous  les  services  se  rattachant  à  la  santé  publi- 
que, à  l'exemple  de  ce  qui  existe  notamment  en  Suisse,  en 
Belgique  et  en  Angleterre. 
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M.  ie  Docteur  Broch  dit  que  les  Commissions  cantonales  ins- 
tituées en  Norvège  ont  des  pouvoirs  très  étendus  en  ce  qui 
concerne  l'hygiène  et  la  santé  publique,  et  qu'il  faut  attribuer 
à  l'influence  salutaire  résultant  de  l'intervention  active  de  ces 
Commissions  la  réduction  sensible  de  la  proportion  de  la  mor- 
talité infantile  de  ce  pays  ainsi  que  l'amélioration  très  sensible 
de  la  santé  générale. 

M.  le  docteur  Dépasse  fait  remarquer  à  ce  sujet  que  dans  ie 
canton  de  Sceaux  (Seine)  dont  l'inspection  lui  est  confiée  et 
grâce  à  l'application  de  la  loi  Roussel,  la  proportion  des 
décès  constatés  parmi  les  enfants  de  0  à  2  ans  est  descendue 
à  9.25  0/o  et  que  dans  le  département  de  la  Seine  la  mortalité 
générale  pour  l'année  1882  a  été  d'environ  10  O/o-  M.  le  doc- 
teur Dépasse  pense  qu'au  lieu  de  morceler  les  services  de 
l'inspection  et  de  la  protection  des  enfants  il  vaudrait  mieux 
centraliser  ces  services.  Ce  membre  estime  donc  qu'au  point 
de  vue  du  contrôle  à  exercer  et  des  bons  effets  à  en  attendre, 
il  conviendrait  de  donner  une  vaste  circonscription  à  un 
médecin  qui  serait  à  la  fois  chargé  des  fonctions  d'inspecteur  : 

i°  Des  nourrissons  au-dessous  de  2  ans  placés  en  nourrice 
par  leurs  parents  ; 

2°  Des  enfants  assistés  cl  abandonnés,  le  même  médecin 
étant  aussi  chargé  du  service  de  la  médecine  cantonale. 

M.  de  Vjlliers  donne  des  renseignements  sur  l'applica- 
tion de  la  même  loi  dans  le  déparlement  de  la  Marne  et  sur 
les  résultais  satisfaisants  qui  en  onl  été  obtenus.  Il  ajoute 
que  M.  le  Sénateur  Roussel  a  pris  le  soin  d'expliquer  lui- 
même  dans  une  assemblée  des  Médecins  de  la  Marne,  quelle 
mission  incombait  h  ces  derniers  pour  se  conformer  exac- 
tement à  l'esprit  même  de  cette  loi  protectrice  de  la  première 
enfance. 

Pour  résumer  la  discussion  et  pour  en  préciser  les  termes, 
M.  le  Président  propose  à  la  Commission  de  formuler  le  vœu 
suivant,  à  savoir  : 

Que  les  mêmes  médecins  soient  chargés  du  service  de  la  pro- 
tection du  premier  âge,  ainsi  que  des  services  des  enfants  assis- 
tés et  de  la  médecine  cantonale. 
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(le  vœu  est  adopté  à  l'unanimité  el  développé  comme 
suit  : 

Qiïil  soit  organisé  dans  chaque  pays  un  service  public  de 
santé,  centralisant  sous  une  même  autorité  les  diverses  admi- 
nistrations sanitaires  et  réunissant,  notamment,  le  service  de  la 
médecine  gratuite  pour  les  pauvres  et  l'inspection  médicale  des 
enfants  du  premier  âge  placés  moyennant  salaire  hors  du  domi- 
cile de  leurs  parents. 

Une  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  la  question  de  l'allaite- 
ment maternel.  M.  Hennings  pour  le  Danemark,  M.  le  doc- 
teur Broch  pour  les  Etats  de  Suède  et  de  Norvège,  M.  Martin 
pour  l'Allemagne,  M.  Vicente-Hurtado  pour  les  Etats-Unis  de 
Colombie,  MM.  les  docteurs  Lunier,  Marjolin  et  Voisin  et 
M.  de  Flers  pour  la  France,  donnent  des  renseignements 
détaillés  et  émettent  des  appréciations  sur  ce  qui  se  fait  à  cet 
égard  dans  ces  divers  pays. 

M.  Hennings,  représentant  le  Danemark,  expose  le  but  et 
l'organisation  d'une  Société  d'encouragement  des  nourrices 
qui  exisle  à  Copenhague  et  qui  accorde  des  récompenses  en 
argent  a  celles  qui  ont  bien  soigné  les  nourrissons  confiés  h 
leurs  soins. 

Les  matières  de  la  discussion  du  lendemain  ayant  été  arrê- 
tées, la  séance  est  levée  à  1 1  heures  1/2. 

Le  Secrétaire, 
TRIGANT  de  BEAUMONT. 


Monj  n.  29 
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ANNEXE   AU    PROCÈS-VERBAL 

Communication  de  M.  le  Docteur  Vio-Bonato,  délégué  de  l'Italie. 


«  Paris,  ce  20  juin  1883. 

«  Depuis  fort  longtemps,  dans  toutes  les  communes  d'Italie 
«  existe  l'organisation  médicale  connue  sous  le  nom  de 
«  Medici  condolii  (médecins  des  cantons).  Le  médecin  canto- 
«  nal  reçoit  de  l'Etat  une  rétribution  qui  varie  de  2,000  à 
«  4,500  francs,  suivant  l'étendue  du  canton  ou  la  difficulté 
«  des  communications.  Il  est  de  plus  exonéré  de  toute  taxe 
«  fiscale.  Il  doit  soigner  gratuitement  tous  les  indigents  du 
«  canton.  Il  est  nommé  au  concours  pour  trois  ans  ;  il  peut 
«  être  maintenu  plus  longtemps  en  fonctions  si  la  Commis- 
se sion  est  satisfaite  de  lui. 

«  Une  pharmacie  est  annexée  à  la  commune  desservie 
«  par  le  médecin  du  canton,  qui  remet  aux  malades  les 
«  médicaments  prescrits  parle  médecin  ;  en  cas  d'opération 
«  grave,  le  médecin  du  canton  a  le  droit  de  diriger  le  malade 
«  sur  l'hôpital  du  chef-lieu  le  plus  proche  où  il  sera  soigné 
«  jusqu'à  la  fin. 

«  Un  médecin  Inspecteur  provincial  visite  une  ou  deux  fois 
«  par  an  les  pharmacies  du  canton,  reçoit  les  plaintes  des 
«  habitants,  déposées  h  la  mairie  dans  un  registre  spécial, 
«  soit  contre  le  médecin,  soit  contre  le  pharmacien. 

«  Dr  VIO  BONATO,  » 

«  Membre  du  Congrès.  » 
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Présidence  de  M.  MARBEAU, 
et  Présidence  d'honneur  de  M.  HENNINGS,  représentant  de  l'Etat 

de  Danemark. 


Etaient  présents  : 

MM.  MARBEAU.  ancien  Conseiller  d'Etat,  président  de  la  So- 
ciété des  Crèches,  Président  ; 

HENNINGS,  Conseiller  d'Etat,  secrétaire  du  cabinet  de 
S.  M.  la  Reine  de  Danemark,  délégué  du  gou- 
vernement royal  au  Congrès,  Président  d'hon- 
neur ; 

Le  docteur  MARJOLIN,  chirurgien  honoraire  des  hôpi- 
taux, président  de  la  Société  protectrice  de  l'En- 
fance, membre  du  comité  supérieur  de  la 
Protection  des  Enfants  du  premier  âge,  Vice- 
Président  ; 

SAINT-MARC-GIRARDIN,  avocat,  délégué  do  la  Société 
protectrice  de  l'Enfance,  Vice-Président  ; 

Le  docteur  ORY,  Secrétaire  ; 

Jules  BONJEAN.  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour 
d'appel,  secrétaire  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'Enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable. 

Le  docteur  J.  BROCH.  ancien  Ministre  de  la  marine  du 
royaume  de  Norvège,  délégué  de  la  Norvège  ; 
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MM.  GILLE,  délégué  de  la   Société   de  charité  maternelle  à 

Paris  ; 
Le  docteur  MARTIN,  représentant  l'Ambassade  Impériale 

d'Allemagne  au  Congrès  ; 
Le  docteur  TOLOSA-LATOUR,  médecin  de  l'hôpital  des 
Enfants,  à  Madrid,  représentant  M.  le  Ministre 
de  la  Gobernacion  ; 
Le  docteur  VIO-BONATO,  délégué  de  l'Italie  ; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  10  minutes. 

M.  le  Dr  Ory  lit  la  (in  de  son  rapport  sur  l'enquête  diploma- 
tique. 

M.  Marbeau,  Président,  met  en  discussion  la  première  ques- 
tion à  l'ordre  du  jour,  La  recherche  de  la  paternité. 

M.  Hennings  expose  la  législation  du  Danemark  tendant  à 
favoriser  la  diminution  des  naissances  illégitimes.  Il  ajoute 
qu'il  est  partisan  d'un  système  qui  faciliterait  le  plus  possible 
à  la  fille-mère,  les  moyens  d'être  secourue  par  le  père  de  l'en- 
fant illégitime. 

M.  Broch  (Norvège)  donne  les  détails  les  plus  complets 
sur  la  situation  des  filles-mères  et  des  enfants  illégitimes 
dans  son  pays,  où  la  recherche  de  la  paternité  est  ad- 
mise et  presque  obligatoire.  «  L'homme  indiqué  comme 
«  père  de  l'enfant  est  admis  à  affirmer  sous  la  foi  du  serment 
«  qu'il  n'a  pas  eu  de  relations  avec  la  mère  pendant  un  temps 
«  fixé  avant  la  naissance  de  l'enfant.  » 

Dans  ce  pays,  la  tendance  générale  serait  d'augmenter  la 
proportion  suivant  laquelle,  le  père  doit  subvenir  aux  frais 
de  l'enfant,  la  mettre  de  2/3  au  lieu  de  moitié.  —  D'ailleurs  le 
nombre  des  infanticides  en  Norvège  est  de  5  à  6  par  1  million 
d'habitants. 

M.  le  docteur  Martin  expose  la  législation  de  l'empire 
Allemand  qui  est  différente  suivant  les  pays  en  deçà  et  au  delà 
du  Rhin.  De  l'autre  côté  du  Rhin  le  père  est  forcé  de  soutenir 
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la  mère  par  des  allocations.  La  proportion  entre  les  naissan- 
ces illégitimes  et  légitimes  est  sensiblement  la  même  dans  les 
deux  cas.  mais  les  infanticides  sont  moins  nombreux  là  où  la 
recherche  de  la  paternité  est  autorisée. 

M.  Henmngs.  —  En  Danemark  la  recherche  de  la  paternité 
n'est  pas  obligatoire,  mais  la  loi  s'est  attachée  à  la  rendre  fa- 
cile pour  la  mère,  du  moins  tant  que  la  mère  cherche  seule- 
ment à  obtenir  un  secours  pour  assurer  l'entretien  de  Tentant, 
sans  réclamer  pour  lui  la  qualité  de  fils  et  des  droits  à  la  suc- 
cession du  père  présumé. 

M.  Jules  Bonjean  expose  la  législation  française  sur  ce  sujet. 
Il  rappelle  que  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  sauf 
dans  de  très  rares  exceptions,  et  il  estime  qu'il  vaudrait  mieux 
que  la  preuve  de  la  filiation  maternelle  et  paternelle  fût  rendue 
plus  facile,  mais  que  par  contre  Ton  attribuât  à  cette  filiation 
ainsi  reconnue  des  effets  moins  importants. 

M.  Tolosa-Latour.  —  En  Espagne  la  recherche  de  la  paternité 
est  autorisée  ;  mais  la  fille-mère  cherche  moins  à  obtenir  des 
secours  qu'à  contraindre  son  séducteur  à  l'épouser;  c'est  une 
question  morale.  Il  vaut  mieux,  dit-il,  avoir  un  nom  que  de 
l'argent. 

M.  Vicente-Hurtado  (Colombie)  fournit  de  curieux  détails 
sur  les  mœurs  de  son  pays.  Il  dit  que  la  loi  protège  le  sort 
des  enfants  naturels,  mais  que  la  recherche  de  la  paternité 
est  évitée.  —  D'ailleurs  les  infanticides  sont  très  rares  en 
Colombie. 

M.  Hennings  donne  lecture  d'une  discussion  contenue  dans 
le  bulletin  continental  suisse. 

M.  Marbeau,  résumant  les  débats  :  L'expérience  a  fait  suppri- 
mer de  la  loi,  en  France,  la  recherche  de  la  paternité,  à  cause 
des  abus  qui  en  résultaient  sous  l'ancien  régime;  mais  la  loi 
est  trop  dure  et  la  jurisprudence  tend  à  l'adoucir. 

Il  convient  de  défendre  la  fille-mère  contre  l'abandon  de  son 
séducteur  sans  aller  jusqu'à  lui  donner  une  action  tendant  à 
faire  déclarer  que  l'amant  qu  elle  désigne  est  le  père  de  l'en- 
fant, et  à  attribuer  à  l'enfant  les  droits  que  la  loi  française  con- 
fère h  l'ciilant  naturel  reconnu;  il  faut  faciliter  à  la  fille-mère 
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les  moyens  d'obtenir  que  l'homme  qui  l'a  séduite  subvienne  à 
l'entretien  de  l'enfant. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  deux  opinions  ont  été  émi- 
ses: 

1°  L'opinion  de  M.  Bkoch  que.  dans  tous  les  cas,  l'auteur 
présumé  de  l'entant  soit  obligé  de  contribuer  à  l'entretien 
de  l'enlant.  même  si  la  mère  a  une  mauvaise  conduite, 
et  par  cela  seul  qu'il  est  prouvé  qu'il  a  eu  des  relations  inti- 
mes avec  la  mère. 

2°  L'opinion  de  MM.  Hennmgs.  Jules  Bon  je  an  et  autres 
membres,  que  l'action  de  la  mère  ne  soit  pas  admise,  si  la 
mère  a  notoirement  des  mœurs  légères,  et  si  l'homme  quelle 
accuse  prouve  qu'il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  eu  des  relations 
avec  elle. 

Cette  dernière  proposition  obtient  la  majorité.  La  commis- 
sion sur  la  proposition  de  M.  Hennings  émet  un  vœu  à  ce 
sujet. 

La  Commission  passe  ensuite  à  l'élude  de  la  deuxièmeques- 
tion  relativement  aux 

HÔPITAUX   DENFANTS. 

Le  docteur  Tolosa-Latour  traite  la  question  au  point  de  vue 
général,  signale  la  nécessité  d'hôpitaux  consacrés  spécialement 
aux  enfants,  Tutilitédc  l'isolement  des  maladies  contagieuses, 
l'importance  de  la  création  des  dispensaires  et  consultations 
gratuites  dans  les  quartiers  populeux  et  signale  l'existence  en 
Espagne  d'hôpitaux  maritimes. 

Le  docteur  Vio-Bonato  indique  que  des  associations  cha- 
ritables de  dames  ont  fondé  en  Italie  plusieurs  stations  mari- 
times. 

Le  docteur  Ory  présente  quelques  renseignements  sur  les 
bons  résultats  obtenus  en  Italie  et  en  France  par  le  séjour  des 
enfants  scrofuleux  au  bord  de  la  mer.  Il  réclame  l'organisa- 
tion de  petits  hôpitaux  d'enfantset  de  stations,  non-seulement 
comme  le  proposait  le  docteur  Tolosa-Latour  sur  les  côtes, 
mais  aussi  au  voisinage  des  sources  thermales. 
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Le  docteur  Marjoijk,  appuie  ces  propositions,  mais  de 
plus,  il  réclame  la  création  d'hospices  pour  les  enfants  épi- 
leptiques.  les  idiots,  les  aveugles,  les  infirmes,  non  pas  dans 
les  villes,  ce  qui  est  plus  coûteux  et  moins  sain  pour  les 
enfants,  mais  à  la  campagne,  à  proximité  des  grandes  villes. 

M.  Hennings  fait  connaître  qu'en  Danemark  il  existe  déjà 
des  établissements  semblables. 

La  Commission  formule  une  série  de  vœux  sur  ces  propo- 
sitions. 

En  conséquence,  les  vœux  suivauts  sont  votés  à  l'unani- 
mité : 

1er  Vœu.  —  Dans  les  pays  où  la  loi  ne  permet  pas  h  la  fille- 
mère  de  contraindre  son  séducteur  à  contribuer  à  la  dépense 
de  l'enfant,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  lui  assurer 
le  secret  en  cas  d'abandon  de  l'enfant  au  bureau  de  l'hospice 
dépositaire. 

2e  Vœu.  —  Que  des  hôpitaux  spéciaux  pour  enfants  malades 
soient  établis  dans  toutes  les  grandes  villes. 

3e  Vœu.  —  Que  les  états,  les  associations  charitables  et  les 
particuliers  favorisent  dans  tous  les  pays,  l'établissement 
d'hospices  et  de  stations  sur  le  bord  de  la  mer  et  dans  le  voi- 
sinage des  sources  d'eaux  minérales  pour  le  traitement  des 
enfants  rachitiques  ou  scrofuleux. 

4e  Vœu.  — Multiplier  le  plus  possible,  dans  les  quartiers 
pauvres  des  grandes  villes,  les  dispensaires  pour  les  enfants,  et 
les  maisons  de  secours. 

oe  Vœu.  —  Créer  des  hospices  spéciaux  pour  les  enfants 
épileptiques,  idiots,  aveugles  ou  infirmes. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  Secrétaire, 

IV  ORY. 
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Présidence  de  M.  MARBEAU, 
et  présidence  d'honneur  de  M.  HENNINGS,  représentant  de  l'Etat 

de  Danemark. 


Etaient  présents  : 

MM.  MARBEAU,  ancien  conseiller  d'Etat,  président  de  la  so- 
ciété des  crèches,  Président  ; 

HENNINGS,  conseiller  d'Etat,  secrétaire  du  Cabinet  de 
S.  M.  la  Reine  de  Danemark,  délégué  du  Gou- 
vernement Royal  au  Congrès,  Président  d'hon- 
neur; 

LedocteurMARJOLIN,  chirurgien  honoraire  des  hôpitaux, 
président  de  la  Société  protectrice  de  l'Enfance, 
membre  du  Comité  supérieur  de  la  protection 
des  enfants  du  1er  âge,  Vice-Président  ; 

SAINT-MARC-GIRARD1N,  avocat,  délégué  de  la  Société 
protectrice  de  l'enfance,    Vice-Président  ; 

TRIGANT  DE  BEAUMONT,  sous-chef  de  bureau  au  minis- 
tère de  l'Intérieur,  délégué  de  la  Société  des 
crèches,  Secrétaire; 

Le  docteur  ORY,  Secrétaire; 

Le  docteur  J.  BROCH,  ancien  ministre  de  la  marine  du 
royaume  de  Norvège,  délégué  de  la  Norvège  ; 
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MM.  Le  docteur  DEPASSE,  médecin  inspecteur  des  enfants  du 

premier  Age  (circonscription  de  Sceaux). 

Le  Comte  de  FLERS,  Inspecteur  général  au  ministère  de 
l'Intérieur,  délégué  du  ministère  au  Congrès  ; 

GILLE,  délégué  de  la  Société  de  charité  maternelle.  àParis  ; 

Le  docteur  LUNÏER,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
Inspecteur  général  honoraire,  délégué  du  Mi- 
nistère de  Tlntérieur  au  Congrès  ; 

Le  docteur  MARTIN,  délégué  de  l'Ambassade  d'Allemagne 
au  Congrès  ; 

De  SALVERTE,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat, 
membre  du  Conseil  d'administration  de  la  So- 
ciété des  crèches  ; 

VICENTE-HURTADO  (Colombie)  ; 

Le  docteur  VOISIN,  médecin  de  la  Salpètrière  ; 
Etc.. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  est  lu  et  adopté. 

M.  de  Sal verte  donne  lecture  des  dispositions  principales  du 
règlement  relatif  aux  caisses  de  secours  que  M.  Jean  Dolfus  a 
fondées  à  Mulhouse  et  qui  sont  destinées  à  veniren  aide  aux 
ouvrières  enceintes. 

M.  le  Président  met  ensuite  en  discussion  l'ordre  du  jour 
qui  a  pour  objet  la  question  des  enfants  assistés  et  notamment 
celle  du  tour. 

M.  de  Flers  fait  l'exposé  de  l'organisation  du  service  des 
enfanls  assistés  en  France.  Il  oppose  la  pratique  actuelle  des 
secours  temporaires  qui  ont  pour  but  d'assister  la  mère  et  de 
prévenir  ainsi  les  abandons,  à  l'ancien  système  du  tour  qui 
avait  pour  résultat  de  les  provoquer.  Ce  membre  ajoute  que, 
lors  du  fonctionnement  des  tours,  la  mortalité  infantile  qui 
s'y  appliquait  avait  pris  des  proportions  considérables  dues 
principalement  au  mode  de  transport  des  enfants  au  tour. 
Dans  la  Seine-Inférieure  par  exemple,  cette  mortalité  avait  at- 
teint 90  0/0. 
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Au  furet  à  mesure  que  le  système  des  secours  temporaires 
s'est  développé,  dit  M.  de  Flers,  les  abandons  sont  devenus 
moins  fréquents,  ainsi  qu'il  le  démontre  par  des  relevés  sta- 
tistiques qui  permettent  de  constater  également  que  la  mor- 
talité est  beaucoup  moins  élevée  parmi  les  enfants  secourus 
que  parmi  les  enfants  abandonnés  et  recueillis  dans  les  hos- 
pices.  f,e  dernier  fait  constitue  encore  un  argument  sérieux 
contre  le  rétablissement  du  tour. 

Les  conclusions  de  M.  de  Fiers  sont  qu'il  importe  que  la 
mère  conserve  aqprès  d'elle  son  enfant.  L'intérêt  de  la  mère 
aussi  bien  que  celui  de  l'enfant  exigent  qu'il  en  soit  ainsi.  Or, 
telle  est  la  pensée  qui  préside  à  la  concession  des  secours 
temporaires  qui  présentent  même  des  avantages  au  point  de 
vue  de  la  dépense  à  réaliser,  puisque  les  enfants  secourus  ne 
coûtent  que  le  tiers  de  ce  qu'il  faut  affecter  à  la  charge  des 
enfants  assistés.  Il  fait  remarquer  en  outre,  que  l'abandon 
proprement  dit  (ou  exposition  sur  la  voie  publique)  n'a  pas 
augmenté  depuis  que  les  tours  ont  cessé  d'exister. 

M.  de  Flers  pense  donc  qu'il  y  a  opportunité,  pour  des  con- 
sidérations tant  matérielles  que  morales,  à  maintenir  le  sys- 
tème des  secours  temporaires  et  même  à  le  développer, 
tout  en  créant  des  tours  pour  la  mère,  c'est-à-dire  des  ma- 
ternités ouvertes,  comme  il  en  existe  en  Danemark  et  en 
Espagne,  où  toute  femme  enceinte  est  reçue  sans  que  le  mys- 
tère de  son  individualité  soit  pénétré.  Mais,  ajoute  l'orateur, 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  créations  présenteraient 
de  grandes  difficultés  d'exécution  et  qu'elles  entraîneraient  de 
lourdes  charges  incombant  à  l'autorité  publique. 

M.  Trigant  de  Bealmont  déclare  adhérer  pleinement  aux 
vues  exposées  par  M.  de  Fiers.  Ce  qu'il  faut  prévenir,  dit-il, 
ce  sont  les  délaissements  immédiats,  car  la  mère  qui  aura  pu 
s'arrêter  à  la  pensée  d'abandonner  son  enfant  renoncera  le 
plus  souvent  à  cette  séparation  si  ce  dernier  reste  auprès  d'elle 
quelques  heures  seulement  après  l'accouchement.  Il  lui  suf- 
fira d'allaiter  une  première  fois  son  nouveau-né  pour  .que  le 
sentiment  maternel  soitaussitôtremis  en  éveil,  et  l'enfant  sera 
désormais  assuré  de  la  tendresse  et  des  soins  de  sa  mère. 
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Or,  le  tour  avait  le  grave  inconvénient,  enrexaminantàcepoint 
de  vue  spécial,  de  favoriser  l'abandon  instantané  et  de  s'oppo- 
ser de  la  sorte  à  ce  que  le  cœur  de  la  mère  pût  se  détourner 
d'une  résolution  désespérée  que  des  tortures  physiques  ou 
morales  lui  avaient  imposée.  La  supériorité  du  système  des 
secours  temporaires  se  trouve  donc  démontrée  au  double 
point  de  vue  des  avantages  moraux  qu'en  retirent  et  la  mère 
et  l'enfant. 

M.  le  docteur  Marjolin  parle  en  faveur  du  rétablissement 
du  tour,  en  ayant  le  soin  de  préciser  qu'il  ne  propose  pas  de 
faire  revivre  l'ancien  tour  (ou  boîte  tournante)  tel  qu'il  existait 
avec  ses  abus  et  qui  plus  est,  ses  dangers  pour  la  vie  do  l'en- 
fant, mais  bien  d'établir  un  tour  perfectionné  et  qui  notam- 
ment ne  serait  pas  ouvert  la  nuit. 

M.  le  docteur  Lunier  dit  qu'il  existe  déjà  dans  certains  dé- 
parlements français  un  tour  moral  pour  la  mère  en  ce  sens 
que  le  secret  absolu  du  dépôt  est  gardé.  C'est  ainsi  que  dans 
la  Haute-Savoie  il  ne  se  produit  plus  d'abandons  sur  la  voie 
publique  depuis  qu'il  est  de  notoriété  que  le  dépôt  y  reste  se- 
cret. C'est  évidemment  ce  tour  moral  que  demandent  les  per- 
sonnes qui  préconisent  le  rétablissement  des  tours.  Il  ne 
peut  être  en  effet  question  dans  leur  pensée  de  l'ancien  tour 
matériel  qui  mettait  en  danger  la  vie  de  l'enfant  en  raison  no- 
tamment de  ce  que  les  transports  s'y  effectuaient  de  nuit. 

Quant  aux  secours  temporaires,  dit  M.  le  docteur  Lunier, 
les  bons  effets  en  sont  des  plus  appréciables  et  il  faut  désirer 
l'extension  de  ces  secours,  tout  en  favorisant  l'institution  du 
tour  moral  considéré  comme  moyen  préventif  des  avortements 
dont  le  nombre  est  extrêmement  élevé,  mais  ne  peut  être 
chiffré  exactement. 

En  ce  qui  concerne  les  maternités  ouvertes,  M.  le  docteur 
Lunier  s'en  déclare  aussi  partisan  sous  la  réserve,  conforme 
à  l'appréciation  du  corps  médical,  qu'elles  ne  devraient  conte- 
nir qu'un  petit  nombre  de  lits  afin  de  ne  pas  présenter  des  dan- 
gers au  point  de  vue  de  l'hygiène. 

M.  le  docteur  Orv,  MM.  Gille,  Saint-Marc-Girardin,  de  Sal- 
verte  émettent  successivement  des  appréciations  favorables 
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au  système  dos  secours  temporaires  s'alliant  à  celui  du  tour 
moral,  tel  qu'il  a  été  ci-dessus  précisé  par  M.  le  docteur 
Limier. 

M.  de  Flers  expose  que,  dans  certains  départements,  des 
secours  supplémentaires  sont  accordés  à  la  fille-mère  qui 
allaite  son  enfant.  Ce  supplément  a  sa  raison  d'être  puisque 
cette  dernière  a  plus  de  charges.  En  outre,  l'allaitement  ma- 
ternel est  ainsi  encouragé.  M.  de  Flers  pense  que  la  com- 
mission devrait  émettre  un  vœu  pour  que  cette  concession  se 
généralisât. 

M.  le  Président  appuie  la  proposition  qui  vient  d'être  faite 
en  demandant  qu'il  soit  formulé  un  vœu  spécial  tendant  à  ce 
que  les  femmes  mariées  ne  soient  pas  exclues  des  secours  ac- 
cordés temporairement  ou  à  titre  de  supplément. 

M.  Hennings,  délégué  du  gouvernement  Danois,  dit  qu'il 
approuve  la  répartition  de  ces  secours  s'appliquant  aussi 
bien  aux  femmes  mariées  qu'aux  filles  mères,  comme  le  de- 
mande M.  le  Président;  mais  il  ajoute  qu'il  est  d'un  avis  abso- 
lument opposé  à  l'institution  du  tour  perfectionné  tel  que  l'a 
défini  M.  le  docteur  Marjolin.  et  même  à  celle  du  tour  moral 
tel  qu'il  a  été  expliqué  par  M.  le  docteur  Lunier.  M.  Hennings 
appuie  son  sentiment  personnel  sur  celte  considération  que, 
lorsqu'on  se  préoccupe  de  rétablir  une  institution  dont  les 
inconvénients  ont  été  révélés  parla  pratique,  il  faut  examiner 
avant  tout  le  principe  de  moralité  générale.  Or,  M.  Hennings 
craindrait  que  le  rétablissement  des  tours,  dût-il  avoir  pour 
résultat  de  sauvegarder  la  vie  de  quelques  enfants,  n'eût 
pour  censéquence  d'exercer  une  influence  défavorable  sur 
cette  moralité  générale.  Il  croit  donc  devoir  proposer,  dans  le 
cas  où  la  Commission  formulerait  un  vœu  dans  le  sens  du  ré- 
tablissement du  tour  soit  perfectionné,  soit  moral,  d'excepter 
de  ce  desideratum  les  Etats  tels  que  le  Danemark  par  exem- 
ple, où  la  recherche  de  la  paternité  est  admise. 

M.  le  docteur  Martin,  délégué  de  l'Allemagne,  et  M.  le  doc- 
teur Broch,  délégué  de  la  Suède  et  de  la  Norvège,  s'associent 
à  la  réserve  expresse  posée  par  M.  Hennings. 

Après  quelques  observations  présentées  au  sujet  de  la  forme 
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de  rédaction  des  vœux  à  émettre,  par  M.  Hennings,  M.  le  doc- 
teur Broch,  M.  Vicente-Hurtado,  (Etats-Unis  de  Colombie). 
MM.  les  docteurs  Lunier,  Marjolïn,  Ory,  MM.  de  Sal verte, 
de  Flers,  Saint-Marc-Girardin  et  Trigant  de  Beaumont,  la 
discussion  est  close  et  la  commission  formule  les  vœux  ci- 
après  énumérés  : 

/cr  Vœu.  —  1°  Maintenir  le  système  des  secours  temporaires 
aux  filles-mères,  pour  prévenir  les  abandons. 

a  Ne  pas  exclure  de  ces  secours  les  femmes  mariées. 

b  Accorder  un  secours  plus  élevé  lorsque  la  mère  nour- 
rira elle-même  son  enfant; 

2e  Vœu.  —  Dans  les  pays  où  la  loi  ne  permet  pas  à  la  fille- 
mère  de  contraindre  son  séducteur  à  contribuer  à  la  dépense 
de  l'enfant,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  lui  assurer 
le  secret  en  cas  d'abandon  de  l'enfant  au  bureau  de  l'hospice 
dépositaire  ; 

3e  Vœu.  —  Dans  les  mêmes  pays,  établir  des  maternités  où 
le  secret  serait  garanti  aux  femmes  qui  viendraient  y  faire 
leurs  couches. 

L'ordre  de  ses  travaux  étant  épuisé,  la  Commission  se  sé- 
pare après  quelques  paroles  d'adieu  adressées  par  M.  le  Prési- 
dent aux  membres  qui  l'ont  composée. 

Le  Secrétaire , 
TRIGANT  de  BEAUMONT. 
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Séance    du    16    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  SEDLEY-TAYLOR,  membre  de  l'Université 

de  Cambridge. 


Etaient  présents  : 

MM.  SEDLEY-TAYLOR,  Président; 

Gaston  VAN  BROCK,  banquier,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable.  Secrétaire; 

Le  Docteur  ROUSSEL,  sénateur,  membre  de  l'académie 
de  médecine,  rapporteur  des  lois  sur  la  pro- 
tection des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités,  pré-rapporteur  ; 

Le  pasteur  ARBOUX.  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  générale  des  prisons,  aumô- 
nier des  prisons  ; 

Le  pasteur  BERSIER  ; 

Le  Sénateur  Xavier  BLANC  ; 

Georges  BON  JE  AN,  président  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 

L'abbé  BONNAIRE,  directeur  de  l'Orphelinat  Bethléem,  à 
Reims  ; 

Bonj.  h.  30 
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MM.  BUCQUET,  Inspecteur  général   honoraire  des  établisse- 

mentsdebienfaisanceauMinistèredel'Intérieur; 

Le  Commandeur  CAYAGLION,  Vice-président  de  la  Société 
Italienne  de  bienfaisance,  désigné  par  l'Ambas- 
sade royale  d'Italie  pour  assister  au  Congrès  ; 

CERCUEIL,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du 
18e  arrondissement  de  Paris  ; 

Le  marquis  de  GOUVELLO,  Président  de  la  Société  de 
Patronage  des  orphelinats  agricoles  de  France  ; 

Le  Docteur  LADAME,  directeur  de  l'orphelinat  Borel,  à 
Dombrcsson  (canton  de  Neufchâtel),  chargé  par 
le  Conseil  Fédéral  Suisse  de  lui  rendre  compte 
des  travaux  du  Congrès  ; 

PÉRIER,  inspecteur  des  enfants  assistés  du  département 
du  Cher  ; 

RABAROUST,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  ; 

Mme  RENAULT,  membre  de  la  Société  générale  de  pro- 
tection pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  ; 

WATTIER,  membre  fondateur  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable. 

d  lis  •  •  « 


En  attendant  l'arrivée  du  pré-rapporteur,  M.  Georges  Bon- 
jean,  que  la  2e  Commission  a  l'honneur  de  compter  parmi  ses 
membres,  prie  M.  Sedlev  Taylor  de4vouloir  bien  présider 
celle  première  réunion  de  la  Commission,  et  prie  également 
M.  G.  Yan  Brock,  l'un  des  fondateurs  de  la  Société  générale  de 
protection  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable,  de  vouloir 
bien  accepter  d'en  être  le  Secrétaire  ;  ces  Messieurs  acceptent 
la  mission  qui  leur  est  confiée. 

A  l'appel  nominal,  des  membres  du  Congrès  s'élant  fait 
inscrire  pour  prendre  part  aux  travaux  de  la  2e  Commission, 
ont  répondu  les  personnes  dont  les  noms  sont  désignés  ci- 
dessus. 

Pendant  la  formation  du  bureau,  M.  le  Sénateur  Roussel, 
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pré-rapporteur  do  la  2e  Commission,  arrive  et  M.  le  Président 
ouvre  la  séance  à  9  h.  1/2  en  lui  donnant  la  parole  pour  la 
lecture  de  son  pré-rapport. 

M.  le  Sénateur  Roussel  pense  qu'il  est  inutile  qu'il  lise 
in-extenso  son  rapport  à  la  Commission,  devant  le  développer 
le  soir  même  en  séance  plénière  du  Congrès  et  il  croit  qu'une 
analyse  générale  de  ce  dit  rapport  suflira  à  la  Commission 
pour  bien  se  rendre  compte  des  points  principaux  qui  sont 
soumis  à  ses  délibérations. 

M.  le  pré-rapporteur,  avec  la  haute  compétence  qu'on  lui 
connaît,  examine  chacune  des  questions  soumises  à  la  2e  Com- 
mission et  lui  fait  part  des  observations  personnelles  qu'elles 
lui  ont  suggérées  ainsi  que  des  études  auxquelles  il  s'est 
livré  pour  tâcher  d'apporter  de  la  lumière  à  la  solution  des 
problèmes  posés. 

Attaquant  la  première  question  sur  la  nécessité  d'une  sta- 
tistique internationale,  il  se  plaint  avec  juste  raison  de  la  sta- 
tistique sur  les  enfants  abandonnés,  qui.  en  France  surtout, 
n'existe  pas  sur  ces  questions  et  où  l'on  n'a  pour  tous  docu- 
ments officiels  que  ceux  de  l'assistance  publique  qui  n'en 
publie  que  sur  les  enfants  dont  elle  s'occupe  directement;  il 
appelle  donc  toute  l'attention  de  la  2e  Commission  sur  cette 
question. 

Il  aborde  ensuite  les  questions  de  la  tutelle  des  enfants  ma- 
tériellement abandonnés  et  des  mesures  qui  doiventêtre  prises 
pour  soustraire  les  enfants  moralement  abandonnés  à  l'in- 
fluence pernicieuse  de  leurs  parents  et  pour  rendre  plus 
efficace  la  responsabilité  de  ceux-ci,  2*  et  3e  questions  qui  ont 
été  réservées  à  la  2e  Commission. 

M.  le  pré-rapporteur  critique  les  lois  qui, en  France,  laissent 
tant  à  désirer  au  sujet  de  la  tutelle  des  enfants  matériellement 
abandonnés,  et  c'est  une  nouvelle  occasion  de  déplorer  com- 
bien jusqu'à  présent  l'assistance  publique  avait  pris  peu  d'ini- 
tiative pour  la  solution  de  cette  grave  question.  Il  développe 
avec  des  détails  très  intéressants,  les  lois  des  pays  étrangers 
concernant  les  enfants  matériellement  abandonnés  et  il  es- 
père que  la  loi  en  discussion  au  Sénat,  adoptée  en  première 
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lecture,  donnera  légitime  satisfaction  à  ces  questions,  mais 
il  appelle  tous  les  soins  de  la  2e  Commission  sur  l'étude  des 
dites  questions,  car  les  vœux  que  formulera  le  Congrès 
pourront  avoir  une  grande  influence  sur  les  décisions  des 
Chambres. 

M.  le  pré-rapporteur  examine  ensuite,  avec  grande  autorité, 
les  différents  systèmes  d'éducation  pouvant  rendre  les  plus 
grands  services  à  l'enfant  matériellement  ou  moralement  aban- 
donné ;  il  expose  aux  membres  de  la  2e  Commission  les 
divers  systèmes  employés  par  les  puissances  étrangères  et 
il  engage  ses  collègues  à  étudier  ces  différents  systèmes  aftn 
de  se  rendre  compte  de  ceux  auxquels  devra  s'arrêter  la 
Commission. 

Les  deux  dernières  questions  soumises  à  la  2a  Commission 
sont  traitées  par  M.  le  Sénateur  Roussel  avec  le  môme  soin 
et  accompagnées  de  renseignements  remarquables  d'intérêt 
sur  la  façon  de  procéder  des  nations  étrangères. 

Au  moment  où  M.  le  Sénateur  Roussel  entretient  la  Com- 
mission de  l'exploitation  de  l'Enfance,  M.  le  Commandeur 
E.  Cavaglion  lui  remet  un  remarquable  rapport  qu'il  a  fait  sur 
la  question  en  1868. 

L'analyse  du  pré-rapport  de  M.  le  SénateurRoussEL terminée, 
M.  le  Président  met  aux  voix  des  remerciements  à  M.  le  pré- 
rapporteur pour  la  remarquable  étude  que  l'on  vient  d'en- 
tendre. 

La  2e  Commission  vote  h  l'unanimité  des  remerciements  à 
M.  le  Sénateur  Roussel. 

M.  Georges  Bonjean  donne  des  explications  sur  la  façon 
dont  procédera  le  Congrès  en  séance  plénière  et  sur  l'ordre 
du  jour  qui  a  été  fixé  et  qui  doit,  dans  une  certaine  mesure, 
dicter  l'ordre  du  jour  des  Commissions. 

En  suite  des  dites  explications,  M.  le  Président  met  en  dis- 
cussion la  première  question  posée  a  la  2e  Commission  et  qui 
est  relative  à  l'utilité  crime  statistique  internationale  pour  les 
enfants  abandonnés  et  la  manière  dont  cette  statistique  pour- 
rait être  établie. 

M.  le  pasteur  àrboux,  tout  en  exposant  les  nécessités  d'une 
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statistique  qui  est  indispensable,  dit-il,  dans  les  questions  qui 
nous  intéressent,  demande  s'il  y  a  opportunité  à  s'occuper 
dès  maintenant  d'une  statistique  internationale,  alors  que 
nous  n'en  possédons  que  peu  ou  pas  en  France,  où,  par 
exemple,  il  n'y  en  a  aucune  pour  les  aveugles  et  les  sourds- 
muets  et  si  cette  question  ne  pourrait  pas  vernir  plus  utilement 
plus  tard. 

M.  Xavier  Blanc  développe  l'opinion  de  M.  le  pasteur 
Arboux  sur  l'opportunité  immédiate  d'une  statistique  interna- 
tionale. 

M.  Rabaroust  admet  la  possibilité  d'une  statistique  sur 
l'Enfance  matériellement  abandonnée,  mais  il  demande  com- 
ment on  pourra  opérer  pour  l'Enfance  moralement  aban- 
donnée. 

M.  le  Sénateur  Roussel  fait  l'historique  des  motifs  qui  avaient 
fait  diviser  en  quelque  sorte  l'enfance  abandonnée  en  deux 
catégories  appelées  :  l'une  matériellement  et  l'autre  morale- 
ment et  il  est  félicité  sur  la  justesse  de  sçs  définitions.  Il  dé- 
développe l'utilité  de  la  statistique. 

M.  G.  Van  Brock,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  la  sta- 
tistique, demande  à  ses  collègues  si  l'on  ne  pourrait  pas  inter- 
vertir l'ordre  des  questions  et  s'occuper  de  celle  de  la  statis- 
tique à  l'une  des  dernières  séances,  pour  donner  le  plus  de 
soin  aux  2e  et  3e  questions  qui  sont  en  quelque  sorte  les  plus 
importantes  qui  aient  été  soumises  au  Congrès  et  qui  rendront 
le  plus  de  service  h  la  cause  de  la  protection  de  l'Enfance. 

M.  Georges  Bonjean,  tout  en  avouant  n'être  pas  grand  par- 
tisan des  statistiques  à  tout  propos,  développe  l'utilité  incon- 
testable de  la  statistique  en  l'espèce.  Lorsqu'en  1879  il  avait 
parlé  de  100,000  enfants  abandonnés,  alors  qu'il  était  con- 
vaincu qu'il  y  en  avait  plus  de  165,000;  ce  chiffre  de  cent 
mille  avait  provoqué  beaucoup  d'élonnement  et  avait  fait 
s'occuper  de  cette  question  bien  des  indifférents.  Bien  d'autres 
faits  dans  le  même  ordre  prouvent  la  nécessité  absolue  de  la 
statistique  qui  doit  provoquer  des  mouvements  dans  l'opinion 
publique  en  faveur  d'oeuvres  appelées  à  rendre  les  plus  grands 
services. 
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M.  le  Pasteur  Bersier  dit  que  dans  toutes  les  catégories 
d'enfants  abandonnés  dont  la  Commission  s'est  occupée,  on 
n'a  pas  encore  parlé  des  orphelins  et  que  c'est  cependant  une 
des  classes  les  plus  intéressantes  ;  il  développe  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  cette  catégorie  d'enfants  aban- 
donnés. 

M.  Georges  Bonjean  répond  que  l'on  n'a  pas  parlé  des 
orphelins  parce  qu'ils  se  trouvaient  compris  les  premiers 
dans  les  enfants  et  matériellement  et  moralement  abandonnés, 
que  du  reste  en  matière  d'Enfance  abandonnée,  il  n'y  avait 
pas  de  catégories,  que  lorsqu'il  avait  fondé  la  Société  de  pro- 
tection générale  de  l'Enfance  abandonnée  ou  coupable,  il 
n'avait  voulu  faire  aucune  distinction  afin  de  pouvoir  s'occu- 
per de  tous  les  enfants  abandonnés,  restant  dans  le  vague  pour 
pouvoir  soulager  les  malheureux,  que.  du  reste,  l'Assistance 
publique  même  ne  s'en  tenait  pas  au  mot  proprement  dit  et 
qu'elle  s'occupait  des  enfants  abandonnés  de  toutes  caté- 
gories. 

M.  le  Commandeur  E.  Cavaguon  croit  que  l'on  pourrait 
s'occuper  utilement  de  la  question  de  statistique  internatio- 
nale à  une  séance  ultérieure  priant  entre  temps  tous  les 
représentants  des  puissances  étrangères  de  demander  à  leurs 
gouvernements  respectifs  de  vouloir  bien  fournir  au  Congrès 
tous  les  renseignements  qu'ils  pourraient  recueillir  sur  ces 
questions  de  haut  intérêt  général. 

M.  G.  Van  Bhock,  revenant  surl'opinion  qu'il  avait  déjà  émise, 
croit  qu'il  faudrait  réserver  la  question  de  statistique  interna- 
tionale pour  l'une  des  dernières  séances  delà  Commission,  la 
solution  de  cette  question  n'étant  pas  d'un  intérêt  immé- 
diat. 

M.  Georges  Bonjean  répond  qu'il  y  a  confusion  dans  l'es- 
prit de  quelques  membres  de  la  Commission,  et  que  Ton  n'a 
qu'à  examiner  ou  plutôt  à  émettre  le  vœu  s'il  y  a,  oui  ou  non, 
intérêt  à  faire  une  statistique  internationale,  et  que  ce  serait 
ensuite  à  la  Commission  internationale  qui  survivrait  au  Con- 
grès de  veiller  à  l'exécution  des  vœux  formulés. 

M.  le  pré-rapporteur  croit  qu'il  y  aurait  lieu,  pour  cette 
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question  qu'il  considère  1res  importante,  de  nommer  une 
sous-commission  qui  serait  chargée  de  remettre  un  rapport  à 
la  2e  Commission,  à  Tune  de  ses  dernières  séances. 

M.  le  Pasteur  Arboux  défend  avec  énergie  l'utilité  de  la  sta- 
tistique et  croit  qu'en  matière  de  bienfaisance  elle  est  indis- 
pensable. 

M,  le  Commandeur  Cavaglion  croit  qu'on  arrivera  à  un 
résultat  par  l'intermédiaire  des  membres  étrangers  du  Con- 
grès, et  M.  le  SénaleurRoussEL,  qui  partage  cette  façon  de  voir, 
croit  que  ce  sera  la  mission  de  la  sous-commission  d'étudier 
les  moyens  d'arriver  à  obtenir  cette  statistique,  par  les  voies 
les  plus  rapides  et  les  plus  sures. 

M.  le  Président  met  la  première  question  soumise  à  l'étude 
de  la  2e  Commission  aux  voix,  et  le  vœu«  qu'il  y  aurait  inté- 
«  rèt  à  établir  une  statistique  internationale  pour  les  enfants 
«  abandonnés  »  est  adopté  h  l'unanimité. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Sénateur  Roussel,  M.  le  Prési- 
dent métaux  voix  la  nomination  d'une  sous-commission,  qui 
aura  le  droit  de  s'adjoindre  quelques  membres  si  elle  le  juge 
nécessaire. 

Sont  nommés  membres  delà  sous-commission  à  l'unani- 
mité: 

Commandeur  E.  Cavaglion.  —  M.  le  Sénateur  Roussel.  — 
M.  Bucquet.  —  Pasteur  Bersier.  —  Pasteur  Arboux. 

Les  membres  de  la  2ft  Commission  sus-nommés  acceptent  la 
mission  qui  leur  est  confiée. 

Afin  de  gagner  du  temps  et  discuter  utilement  lundi  matin, 
et  surtout  pour  préparer  le  débat  sur  une  des  questions  sou- 
mises h  la  2e  Commission  pour  la  séance  plénière,  M.  Georges 
Bonjean  demande  à  ses  collègues  de  vouloir  bien  étudier  la 
troisième  question  que  l'on  met  à  l'ordre  du  jour  pour  lundi 
matin. 

La  séance  est  levée  à  H  h.  20. 

Le  Secrétaire, 

G.  VAN  BROCK. 
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Présidence  de  M.  SEDLEY-TAYLOR,  membre  de  l'Université 

de  Cambridge. 


Etaient  présents  : 

MM.  SEDLEY-TAYLOR,  Président  ; 

Gaston  VAN  BROCK,  banquier,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'Enfance 
abandonnée  ou  coupable,  Secrétaire  ; 

Le  docteur  ROUSSEL,  Sénateur,  membre  de  l'Académie 
de  médecine,  rapporteur  des  lois  sur  la  protec- 
tion des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  mal- 
traités, pré-rapporteur; 

Le  pasteur  ARBOUX.  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  générale  des  prisons,  aumô- 
nier des  prisons  ; 

Le  pasteur  BERSIER  ; 

De  BILLY  ; 

Le  Sénateur  Xavier  BLANC  ; 

Georges  BONJEAN,  président  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'Enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 

L'abbé  BONNAIRE,  directeur  de  l'Orphelinat  Bethléem,  à 
Reims  ; 
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MM.  BUCQUET,  Inspecteur  général  honoraire  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  au  Ministère  de  Tinté- 
rieur  ; 

Le  Commandeur CAVAGLION, Vice-Président  delà  Société 
italienne  de  bienfaisance,  désigné  par  l'Ambas- 
sade royale  d'Italie  pour  assister  au  Congrès; 

CERCUEIL,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance 
du  18e  arrondissement  de  Paris  ; 

DEBAINS,  membre  de  l'Œuvre  de  l'adoption  ; 

GALLY-BOUTEVILLE,  ingénieur  ; 

GRANIER,  Inspecteur  général  des  établissements  de  bien- 
faisance au  Ministère  de  l'Intérieur,  délégué  du 
Ministère  au  Congrès  ; 

Le  docteur  HUREAU  de  VILLENEUVE,  Président  de  la  So- 
ciété des  Végétariens  ; 

LABROUSSE.  ancien  officier  de  marine  ; 

Le  docteur  LADAME,  directeur  de  l'Orphelinat  Borel,  à 
Dombresson  (canton  de  Neufchâtel),  chargé  par 
le  Conseil  Fédéral  Suisse  de  lui  rendre  compte 
des  travaux  du  Congrès  ; 

PÉRIER,  Inspecteur  des  enfants  assistés  du  département 
du  Cher; 

SIMON,  Président  de  la  Ligue  protectrice  des  enfants 
abandonnés,  au  Havre  ; 

SPILIOPOULOS.  docteur  en  droit,  délégué  du  gouverne- 
ment Hellénique  au  Congrès  ; 

TRIBERT  (Germain),  ancien  Conseiller  général  du  dépar- 
tement de  la  Vienne  ; 

VARIN  (Achille)  ; 
Etc . . . 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  20  minutes  du  matin. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  G.  Van  Brock,  secré- 
taire, pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  précédente  réu- 
nion, lequel  est  adopté  à  l'unanimité. 
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M.  le  pasteur  Bersieh  regrette  que  le  premier  procès-verbal 
n'ait  pas  contenu  une  mention  spéciale  sur  la  présence  de 
M.  Georges  Bonjean,  président  du  Congrès,  que  la  26  Commis- 
sion avait  l'honneur  de  posséder,  et  dont  la  haute  compétence 
dans  les  matières  qui  étaient  soumises  à  ses  délibérations 
faciliterait  considérablement  la  tAchc. 

Le  secrétaire  de  la  2f  Commission  est  heureux  de  se  faire 
l'écho  des  membres  qui  en  font  partie,  qui  se  félicitent  tous 
(ravoir  M.  Georges  Bonjean  parmi  eux  et  ils  sont  heureux 
qu'il  ait  bien  voulu  choisir  leur  Commission  pour  partager 
leurs  travaux. 

M.  le  Président,  conformément  h  Tordre  du  jour  fixé  à  la 
dernière  séance,  met  en  discussion  la  troisième  question  sou- 
mise à  la  2e  Commission. 

Afin  de  discuter  pratiquement  sur  les  mesures  à  prendre 
dans  la  grave  question  que  nous  allons  débattre,  dit  M.  Buc- 
quet.  ne  serait-il  pas  indispensable  que  nous  ayons  parallè- 
lement aux  lois  en  vigueur  en  ce  moment  en  France,  celles 
des  pays  étrangers,  afin  qu'après  comparaison  nous  puissions 
nous  arrêter  à  ce  qui  nous  paraîtra  avoir  été  fait  de  mieux 
dans  l'intérêt  de  ce  que  nous  défendons  :  la  Protection  de 
VEnfance. 

M.  Georges  Bonjean  dit  que  l'on  trouvera  tousles  renseigne- 
ments désirables  et  dans  les  travaux  de  M.  le  Sénateur  Roussel 
et  dans  un  remarquable  travail  de  M.  Pradines  sur  la  législa- 
tion comparée  de  la  France  avec  les  nations  étrangères  con- 
cernant l'Enfance  abandonnée. 

M.  le  Sénateur  Roussel  ne  croit  pas  que  la  Commission  ait 
besoin  du  travail  de  M.  Pradines  qui  conclut  bien  au  besoin 
d'une  loi  pour  la  protection  de  l'enfance,  mais  qui  n'est  qu'un 
rapprochement  entre  notre  législation  et  celles  des  nations 
étrangères  ;  mais  il  pense  que  la  Commission  n'a  qu'à  bien 
s'inspirer  des  abus  auxquels  donnent  lieu  les  lois  actuellement 
en  vigueur  afin  d'apporter  toute  son  énergie  pour  les  ré- 
former. 

La  Commission  rentre  dans  le  côté  pratique  de  la  question 
en  recherchant  les  moyens  de  retirer  aux  parents  indignes  la 
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tutelle  de  leurs  enfants  et  une  première  discussion  très  inté- 
ressante s'engage,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Bucquet,  sé- 
nateur Roussel.  Georges  Bonjean,  Commandeur  E.  Cavaglion. 
pasteur  Arboux. 

M.  Gally-Boutteville  défend  les  droits  du  père  de  famille 
auxquels,  dit-il,  on  devrait  le  moins  toucher  et  proteste 
contre  la  tendance  générale  h  les  amoindrir  alors  qu'en  les 
attaquant  on  touche  aux  lois  fondamentales  de  la  Société  que 
Ton  prétend  sauvegarder.  —  Il  entre  dans  des  considérations 
générales  sur  la  division  de  notre  Société  en  deux  catégories  : 
le  Droit  et  la  Société  religieuse.  —  Le  Droit  et  la  Société  civile. 

M.  Georges  Bonjean  arrête  l'orateur  dans  ses  développe- 
ments, trouvant  que  la  question  ainsi  traitée  sort  du  cadre  du 
Congrès  dont  il  retrace  en  traits  rapides  la  mission. 

M.  Gally-Boutteville  dit  qu'il  n'a  en  rien  voulu  s'éloigner 
de  l'ordre  du  jour  de  la  Commission,  mais  qu'il  désirait  sim- 
plement défendre  les  droits  du  père  de  famille  auxquels  on  ne 
devrait  pas  porter  atteinte. 

M.  le  pasteur  Arboux  croit  au  contraire  qu'en  même  temps 
que  le  père  de  famille  a  des  droits,  ces  droits  lui  imposent 
des  devoirs  et  que,  s'il  y  manque,  la  Société  a  mission  de  le 
priver  de  ses  droits.  Il  développe  cette  argumentation  d'une 
façon  aussi  claire  qu'intéressante  et  il  conclut  en  disant  que 
c'est  pour  lui  la  solution  de  cette  question  qui  est  la  partie  la 
plus  importante  de  la  tâche  de  la  2e  Commission. 

M.  le  pasteur  Bersier  dit  que  l'on  doit  se  préoccuper  de  la 
séance  du  Congrès  de  l'après-midi  pendant  le  cours  de  laquelle 
la  2*  Commission  doit  présenter  des  orateurs  pour  traiter  la 
question  que  l'on  discute  en  ce  moment,  et  il  croit  le  moment 
venu  d'examiner  les  points  principaux  que  l'on  se  propose  de 
traiter  en  séance  plénière  du  Congrès. 

M.  G.  Van  Brock  pense  que  M.  Georges  Bonjean  et  M.  le 
Sénateur  Roussel,  qui  ont  sacrifié  et  sacrifient  tout  leur  temps 
à  l'étude  de  ces  questions,  pourraient  soumettre  à  la  Commis- 
sion des  lois  qui  leur  paraissent  nécessaires  pour  protéger 
l'enfance  abandonnée  et  que  la  Commission  émettrait  ensuite 
son  avis. 
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M.  Georges  Bonjean  répond  que  ce  qui  vient  d'être  demandé 
lui  paraît  inutile,  car  cela  ne  ferait  que  double  emploi  avec  la 
loi  en  discussion  devant  le  Sénat  et  que  chaque  membre  de  la 
commission  doit  connaître,  laquelle  loi  a  été  élaborée  par  une 
Commission  composée  d'hommes  spéciaux  et  compétents  qui 
se  sont  inspirés  des  besoins  de  la  situation. 

M.  le  Commandeur  E.  Cavaglion  croit  que  l'Etat  ne  doit  pas 
être  chargé  de  la  tutelle  immédiate  de  l'enfant,  mais  il  doit 
donner  les  moyens  de  le  protéger  efficacement.  —  La  loi  de 
répression  et  de  protection  admise,  le  droit  paternel  pourra 
être  remplacé  par  une  Commission  ou  Conseil  choisi  parmi 
les  personnes  honorables  de  chaque  commune,  ainsi  que  cela 
se  pratique  pour  les  conseils  de  famille,  mais  d'un  caractère 
tout  privé. 

M.  Cercueil  remarque  que  parmi  les  nombreux  cas  cités 
jusqu'à  présent  et  dans  lesquels  on  a  jugé  utile  l'immixtion  de 
la  défense  sociale  dans  la  famille,  on  n'a  pas  encore  parlé  de 
l'ouvrier  gaspillant  sa  paie  au  cabaret  et  laissant  sa  femme 
et  ses  enfants,  qu'il  maltraite  souvent,  manquer  de  pain.  — 
11  développe  cette  thèse  d'une  manière  aussi  simple  que  sai- 
sissante et  cette  communication  impressionne  et  frappe  vive- 
ment la  Commission. 

M.  Labrousse  croit  que  l'on  pourrait  établir  pour  les  ouvriers 
un  système  semblable  à  celui  qui  existe  dans  la  marine,  et  il 
explique  le  fonctionnement  de  l'inscription  maritime  et  les 
services  qu'elle  rend  aux  familles  des  marins.  —  Ces  rensei- 
gnements si  intéressants  sont  pris  en  considération  et  la  Com- 
mission se  réserve  d'étudier  la  possibilité  de  l'application 
générale  d'un  système  semblable. 

M.  Debains  explique  la  position  difficile  des  Fondateurs  ou 
Directeurs  des  établissements  qui  recueillent  des  enfants  que 
l'on  peut  leur  retirer  d'un  moment  à  l'autre,  ou  dont  les  pa- 
rents encouragent  la  désertion,  afin  de  les  ressaisir  et  d'essayer 
d'en  tirer  des  profits  illicites. 

M.  le  Sénateur  Xavier  Blanc  dit  que  la  loi  en  discussion  au 
Sénat  a  prévu  le  cas  et  il  développe  ce  qui  a  été  fait  à  ce 
sujet  et  qui  répond  aux  préoccupations  du  précédent  orateur. 
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M.  le  pasteur  Bersier  émet  un  projet  de  vœu  concernant 
la  question  en  discussion  et  il  le  soumet  à  la  Commission. 

M.  Georges  Bonjean  dit  que  tous  les  vœux  seront  portés 
devant  le  Congrès  lors  de  sa  dernière  séance. 

Une  discussion  s'engage  sur  la  seconde  partie  de  la  3e  ques- 
tion, et  pour  rendre  plus  efficace  la  responsabilité  de  ceux-ci. 

MM.  Georges  Bonjean,  le  sénateur  Roussel  et  le  pasteur 
Bersier  y  prennent  part  et  on  décide  que  cette  partie  de  la 
3e  question  sera  annexée  à  la  2e  et  discutée  en  même  temps. 

M.  G.  Van  Brock  informe  la  Commission  que  le  secrétariat 
général  du  Congrès  lui  fait  demander  la  question  que  la 
2e  Commission  entend  porter  à  la  tribune  le  jour  même,  en 
séance  plénière  et  le  nom  des  orateurs  qui  seront  chargés  de 
la  présenter. 

La  Commission  décide  que  l'on  portera  à  la  tribune  la  pre- 
mière partie  de  la  3e  question  et  que  M.  Georges  Bonjean  la 
traitera  par  son  côté  sentimental. 

M.  le  Sénateur  Roussel,  au  point  de  vue  de  notre  législation 
comparée  avec  celle  des  pays  étrangers. 

M.  SedleyTaylor,  par  une  communication  concernant  l'An- 
gleterre et  se  rattachant  au  sujet. 

M.  le  Sénateur  Xavier  Blanc,  au  point  de  vue  de  la  loi  en 
discussion  au  Sénat. 

La  2e  Commission  met  k  son  ordre  du  jour  de  mardi,  la 
2e  question  avec  la  seconde  partie  de  la  3e. 

M.  Labrousse  donne  de  nouveau  quelques  détails  sur  le 
fonctionnement  de  l'inscription  maritime. 

M.  le  docteur  Ladame  demande  à  faire  une  communication 
au  Congrès  sur  des  observations  générales  qu'il  a  faites  sur 
l'hygiène  des  enfants  abandonnés,  et  la  Commission  décide  que 
M.  le  docteur  Ladame  lira  son  travail  en  séance  plénière  du 
Congrès  aujourd'hui,  ou.  si  le  temps  manque,  à  une  des  pro- 
chaines séances. 

M.  le  docteur  Hureau  de  Villeneuve  a  fait  un  travail  sur 
l'alimentation  par  les  végétaux  pour  les  enfants,  la  lecture  de 
cette  étude  viendra  utilement  au  moment  de  la  discussion  de 
la  4e  question  soumise  à  la  2e  Commission. 
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Des  membres  de  la  sous-commission  de  la  statistique  inter- 
nationale demandent  à  se  réunir  de  suite.  M.  le  Sénateur 
Roussel  croit  que  la  sous-commission  devrait  entendre  au 
préalable  l'étude  de  M.  le  docteur  Ladame  qui  pourrait  contenir 
des  données  très  utiles. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Commandeur  E.  Cavaglion,  M.  le 
docteur  Ladame  est  prié  de  se  joindre  à  la  sous-commission 
de  statistique,  ce  qu'il  accepte. 

Avant  de  clore  la  séance,  M.  Georges  Bonjean  soumet  à  la 
Commission,  des  travaux  des  colons  d'Orgeville.  colonie  qui 
lui  est  personnelle,  et  la  Commission  admire  le  magnifique 
travail  qui  lui  est  soumis  et  dont  elle  félicite  chaleureusement 
M.  Georges  Bonjean. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures. 

Le  Secrétaire. 

E.  VAN  BROCK. 


Séance    du    19    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  SEDLEY-TAYLOR,  membre  de  l'Université 

de  Cambridge. 


Etaient  présents  : 

MM.  SEDLEY-TAYLOR,  Président  ; 

Gaston  VAN  BROCK,  banquier,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  Secrétaire  ; 

Le  Docteur  ROUSSEL,  Sénateur,  membre  de  Pacadémie 
de  médecine,  rapporteur  des  lois  sur  la  protec- 
tion des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  mal- 
traités, pré-rapporteur  ; 

Le  pasteur  ARBOUX,  membre  du  Conseil  d'administration 
de  la  Société  générale  des  Prisons,  aumônier 
des  Prisons  ; 

Le  Sénateur  Xavier  BLANC  ; 

Georges  BONJEAN,  Président  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 

L'abbé  BONN  AIRE,  directeur  de  l'orphelinat  Bethléem,  à 
Reims  ; 

BUCQUET,  inspecteur  général  honoraire  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  au  Ministère  de  l'Intérieur  ; 
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MM.  Le  Commandeur  CAVAGLION,  Vice-Président  de  la  Société 

italienne  de  bienfaisance,  désigné  par  l'Ambas- 
sade royale  d'Italie  pour  assister  au  Congrès  ; 

CERCUEIL,  administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du 
18e  arrondissement  de  Paris; 

CRESPIN.  négociant,  membre  fondateur  de  la  Société 
générale  de  protection  pour  l'enfance  abandon- 
née ou  coupable  ; 

DEBAINS,  membre  de  l'Œuvre  de  l'adoption  ; 

GALLY-BOUTTEVILLE,  ingénieur; 

GRANIER,  Inspecteur  général  des  établissements  de  bien- 
faisance au  Ministère  de  l'Intérieur,  délégué  du 
Ministère  au  Congrès  ; 

RLATTENHOFF,  représentant  l'Ambassade  impériale 
d'Allemagne  au  Congrès  ; 

Le  Docteur  LADAME,  directeur  de  l'orphelinat  Borel,  à 
Dombresson  (canton  de  Neufchatel),  chargé  par 
le  Conseil  Fédéral.  Suisse  de  lui  rendre  compte 
des  travaux  du  Congrès  ; 

LAMY  Ernest,  ancien  banquier,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable  ; 

PÉRIER,  inspecteur  dos  enfants  assistés  du  déparlement 
du  Cher  ; 

POTTET,  sous-chef  de  bureau  à  la  préfecture  de  police, 
délégué  de  la  Préfecture  au  Congrès  ; 

QUEVREUX.  membre  bienfaiteur  de  la  Société  générale 
de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou 
coupable  ; 

SIMON,  Président  de  la  Ligue  prolectrice  des  enfants 
abandonnés,  au  Havre  ; 

SPILIOPOULOS,  docteur  en  droit,  délégué  du  gouverne- 
ment Hellénique  au  Congrès; 

TRIBERT,  Germain,  ancien  Conseiller  général  du  dépar- 
lement de  la  Vienne  ; 

VATTIER,  membre  fondateur  de  la  Société  générale  de 
protection  de  l'enfance  abandonnée  ou  coupable. 
Etc.. 
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La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1  /2  du  matin. 

* 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  Président  croit  devoir  remercier 
les  orateurs  de  la  2°  Commission,  MM.  Georges  Bonjean, 
sénateur  Roussel  et  sénateur  Xavier  Blanc,  qui  ont  porté  la 
parole  devant  le  Congrès  dans  la  séance  plénière  de  la  veille 
et  qui  ont  exposé  avec  un  si  grand  talent  et  une  grande  élo- 
quence le  résumé  des  débals  de  la  2e  Commission,  sur  la 
3e  question. 

Quant  à  lui,  il  croit  ne  devoir  l'ovation  dont  il  a  été  l'objet 
qu'aux  sentiments  de  bienveillance  du  Congrès  pour  les  mem- 
bres étrangers  qui  y  prennent  part. 

M.  Cercueil,  se  faisant  l'inlerprèle  de  la  Commission,  répond 
que  le  légitime  succès  qu'avait  obtenu  M.  le  Président  était  dû 
et  au  sujet  si  intéressant  qu'il  avait  traité  et  à  la  façon  bril- 
lante dont  il  en  avait  fait  l'exposé. 

M.  le  Président  remercie  et  donne  la  parole  à  M.  G.  Van 
Bkock,  secrétaire,  pour  la  lecture  du  procès-verbal  qui  donne 
lieu  aux  rectifications  suivantes. 

M.  Gally-Boutte ville  craint,  que  par  la  façon  dont  on  a 
traduit  sa  pensée  la  veille,  on  puisse  croire  qu'il  était  opposé 
à  la  protection  de  l'Enfance.  Il  tient  à  aflirmer  qu'il  n'en  est 
rien  et  il  reprend  le  développement  des  questions  déjà  traitées 
la  veille. 

Le  secrétaire  prend  acte  de  celte  aflirmation  et  se  met  à  la 
disposition  de  tous  les  membres  de  la  Commission  auxquels 
il  propose  d'insérer  in-oxtenso.  dans  les  procès-verbaux,  leur 
façon  de  voir  concernant  les  questions  en  discussion  s'ils 
veulent  bien  lui  remettre  la  copie  de  leurs  improvisations  ;  il 
ajoute  qu'il  essaie  de  traduire  le  plus  exactement  possible  la 
pensée  de  tous  les  membres  de  la  Commission  el  il  fera  toutes 
les  rectifications  nécessaires  quand  il  n'aura  pas  été  le  repro- 
ducteur fidèle  de  leur  pensée. 

M.  le  Sénateur  Roussel  rectifie  une  fausse  interprétation  que 
le  secrétaire  lui  faisait  donner  au  travail  de  M.  Pradines,  et 
le  nécessaire  est  fait  suivant  son  désir. 

Aucune  autre  observation  n'étant  présentée,  le  procès-ver- 
bal est  adopté  à  l'unanimité. 

Bonj.  h.  31 
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M.  le  Président  appelle  la  Commission,  conformément  à 
Tordre  du  jour  fixé,  à  discuter  la  deuxième  question  soumise 
à  ses  délibérations. 

iM.  Bucquet,  en  lisant  la  question,  se  demande  quel  a  pu 
être  le  but  du  Congrès  en  la  formulant  :  la  tutelle  des  enfants 
matériellement  abandonnés  existant  parfaitement,  et  il  en 
développe  tous  les  rouages  qui,  prétend-il,  donnent  satisfac- 
tion à  tous  les  intérêts. 

M.  le  sénateur  Roussel  répond  que  le  Congrès  savait  très 
bien  que  cette  tutelle  existait,  mais  que  régie  par  une  ancienne 
loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  elle  avait  été  trouvée  tellement 
imparfaite  que  Ton  avait  cru  devoir  poser  la  question.  Il 
développe  sa  critique  sur  le  système  existant  et  il  cite  l'auto- 
rité de  M.  de  Watteville,  qui  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  plus  de 
dix  départements  où  cette  tutelle  fonctionne  régulièrement. 

M.  Gally-Boutteville  demande  la  différence  entre  les  enfants 
matériellement  et  moralement  abandonnés,  et  il  trouve  cette 
dernière  qualification  beaucoup  trop  vague. 

M.  le  sénateur  Roussel  reprend  les  explications  qu'il  a  déjà 
données  dans  une  des  dernières  séances  de  la  Commission 
sur  les  motifs  qui  l'avaient  engagé  à  employer  ces  deux  qua- 
lificatifs pour  les  enfants  abandonnés. 

M.  Bucquet  demande  la  suppression  du  mot  matériellement 
dans  la  2e  question  et  son  remplacement  par  moralement, 
puisque  la  tutelle  dont  on  avait  k  s'occuper  existait  pour  les 
enfants  matériellement  abandonnés. 

M.  le  pasteur  Ahboux  et  M.  le  Commandeur  E.  Cavaglion, 
ensuite,  croient  qu'il  n'y  a  aucune  nécessité  d'établir  des 
classifications  et  la  Commission  se  rallie  à  leur  opinion. 

En  conséquence,  la  Commission  décide,  à  l'unanimité,  la 
suppression  du  mot  matériellement  dans  la  2e  question,  qui 
se  trouve  posée  ainsi  :  «  Sur  quelle  base  doit  être  organisée  la 
tutelle  des  enfants  abandonnés  ?  » 

Il  est  en  outre  arrêté  que,  dans  les  discussions  suivantes, 
on  n'établira  plus  de  classifications,  et  que  lorsque  Ton  parlera 
d'enfa,nts  abandonnés,  il  s'agira  de  tous  les  enfants  abandon- 
nés sans  distinction. 
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La  discussion  reprend  sur  le  meilleur  moyen  de  tutelle,  et 
MM.  le  sénateur  Roussel,  l'abbé  Bonnaire,  G.  Van  Brock,  sou- 
mettent des  observations  générales  à  la  Commission. 

M.  Debains  critique  la  Commission  de  tutelle  telle  que  Ta 
constituée  le  projet  de  loi  Roussel  au  Sénat,  et  expose  les 
dangers  qu'elle  peut  susciter  ;  il  croit  que  les  faits,  que  l'on  a 
cités  concernant  les  maisons  de  refuge  qui  abusaient  du  travail 
de  Tenfance,  étaient  rares,  et  il  conclut  en  pensant  que  le 
Congrès  devrait  émettre  un  vœu  concernant  la  tutelle  des 
enfants  qui  devrait  être  confiée  aux  personnes  qui  s'en  occu- 
paient le  plus. 

M.  le  pasteur  Arboux  dit  que  Ton  parle  beaucoup  de  la 
tutelle,  mais  que  Ton  ne  s'était  pas  encore  occupé  de  la  dé- 
chéance paternelle  dont  la  tutelle  n'élait  que  la  conséquence, 
et  qu'en  présence  du  mal  qu'occasionnait  pour  les  enfants 
l'indignité  ou  l'incapacité  des  parents,  il  y  aurait  lieu  d'émettre 
un  vœu  dont  la  forme  devrait  être  aussi  énergique  que  pos- 
sible sur  cette  grave  question. 

M.  le  Commandeur  E.  Cavaglion  appuie  cette  opinion  à 
laquelle  il  apporte  de  nouveaux  développements. 

M.  Gally-Boutteville  s'élève  avec  force  contre  le  principe 
de  la  déchéance  paternelle,  et  il  demande  quels  seront  les 
pouvoirs  assez  élevés  qui  pourront  la  prononcer. 

Après  un  nouveau  débat,  M.  Gally-Boutteville  se  rallie  au 
principe  de  la  déchéance  paternelle  sous  certaines  restric- 
tions, et  M.  le  Président  met  aux  voix  le  projet  de  vœu  sui- 
vant, posé  par  M.  le  Commandeur  E.  Cavaglion  : 

«  La  2e  Commission  admet  le  principe  de  la  déchéance 
«  paternelle  dans  certains  cas  qui  restent  à  déterminer  par 
«  la  loi.  » 

(Adopté  à  l'unanimité). 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  second  projet  de 
vœu  suivant  : 

«  La  deuxième  Commission  émet  le  vœu  que  les  pouvoirs 
«  publics,  lorsqu'ils  auront  à  déléguer  la  tutelle,  devront 
«  s'inspirer  du  choix  des  personnes  qui  se  sont  occupées  de 
«  l'enfant  le  plus  spécialement.  » 
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(Adopté  à  l'unanimité). 

M.  le  Commandeur  E.  Cavaglion  demande  la  nomination 
d'une  Sous-Commission  de  trois  membres  pour  arrêter  quelle 
serait  la  meilleure  tutelle  pour  les  enfants  abandonnés. 

M  Georges  Bonjean  croit  qu'il  ne  faut  pas  abuser  des  sous- 
commissions,  que  depuis  plus  de  4  ans  Ton  discute  tous  les 
meilleurs  moyens,  et  que  tout  ce  qui  pouvait  être  utile  et 
intéressant  en  l'espèce  était  connu. 

M.  Dkbains  rappelle  que  la  Commission  doit  s'occuper  de 
toutes  ces  questions  au  point  de  vue  d'un  Congrès  internatio- 
nal, et  qu'il  ne  faut  pas  s'égarer  dans  des  discussions  de 
clocher. 

M.  le  Commandeur  E.  Cavaglion  n'est  pas  partisan  de  la 
tutelle  de  l'Etat  et  il  défunt  le  rôle  qui  devrait  lui  être  attribué. 
Il  donne  des  aperçus  de  ce  qui  se  fait  en  Italie  et  expose  les 
facilités  que  cela  donne  aux  établissements  privés,  auxquels 
cela  permet  de  prospérer  sur  une  très  large  échelle. 

M.  le  sénateur  Roussel  dit  qu'en  France  il  craint  qu'actuel- 
lement toutes  les  bonnes  volontés  soient  arrêtées  par  suite  de 
l'état  des  esprits,  qui  fait  que  l'Etat  et  la  charité  se  suspectent, 
et  que.  pouvant  produire  beaucoup  unis,  on  ne  fera  rien 
d'utile  en  défiance. 

M.  Georgees  Bonjean,  se  faisant  l'écho  d'un  grand  nombre 
d'établissements,  dit  que  la  loi  en  discussion  au  Sénat  était  un 
sujet  d'appréhension  pour  eux,  car  suivant  que  le  Conseil  de 
tutelle  fonctionnera  plus  ou  moins  bien.  l'Etablissement  sera 
plus  ou  moins  tracassé,  et  il  cite  un  exemple  d'enfants  qui 
avaient  été  retirés  sans  raison  d'établissements  contre  lesquels 
on  n'avait  rien  h  dire. 

M.  le  sénateur  Roussel  revient  sur  la  composition  du  Conseil 
de  tutelle  de  la  loi  en  discussion  devant  le  Sénat  et  il  explique 
les  raisons  qui  avaient  dicté  le  choix  de  ses  membres. 

M.  Georges  Bonjean  redoute  l'ingérence  de  l'administration 
centrale  dans  les  établissements  de  charité  privée.  Il  est  grand 
partisan,  dit-il.  du  contrôle  et  sera  très  heureux,  personnelle- 
ment, qu'il  soit  exercé  le  plus  rigoureusement  possible  ; 
mais  il  croit  voir  depuis  quelque  temps  une  certaine  résistance 
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dans  le  courant  d'opinion  en  faveur  des  questions  soumises 
au  Congrès,  et  il  croit  devoir  en  faire  part  à  la  Commission. 

M.  le  pasteur  Arboux  expose  le  mal  que  peut  créer  la  pro- 
longation de  cette  espèce  de  suspicion  qui  règne  entre  l'Etat 
et  la  charité  privée,  et  qui  menace  de  réduire  à  néant  et  le 
beau  travail  du  sénateur  Roussel,  et  les  efforts  et  le  travail  de 
tous  les  hommes  généreux  qui  s'y  sont  associés,  retardant  de 
plusieurs  années  les  questions  qui  intéressent  à  un  si  haut 
point  le  développement  et  la  sécurité  des  établissements 
privés. 

M.  G.  Van  Brock  demande  à  M.  Georges  Bonjean  et  aux 
personnes  compétentes  de  vouloir  bien  formuler  leur  deside- 
rata en  la  matière,  et  puisque  la  2e  Commission  avait  l'honneur 
de  posséder  et  M.  le  sénateur  Roussel,  auteur  du  projet  de  loi, 
et  M.  le  sénateur  Xavier  Blanc,  ces  deux  sénateurs  porteraient 
au  Sénat,  en  temps  et  lieu  opportun,  les  vœux  du  Congrès 
qu'ils  essaieraient  de  faire  prévaloir. 

M.  Georges  Bonjean  dit  qu'il  n'est  pas  de  ceux  qui  critiquent 
sans  avoir  h  opposer  quelque  chose  à  ce  qu'ils  veulent  changer, 
et  il  formule  ce  qu'il  croit  utile  dans  l'intérêt  des  établisse- 
monts  de  charité. 

M.  le  sénateur  Roussel  se  met  à  la  disposition  de  tous, 
appelle  toutes  les  critiques,  demande  qu'on  lui  apporte  toutes 
les  mesures  utiles  à  la  cause  qu'il  défend,  et  il  fera  tout  son 
possible  pour  les  faire  accepter. 

La  discussion  continue  et  MM.  Debains,  sénateur  Roussel, 
pasteur  Arboux.  sénateur  Xavier  Blanc  échangent  contradic- 
toirement  leurs  vues. 

Il  est  1 1  h.  50,  M.  le  Président  renvoie,  après  avis  conforme 
de  la  Commission,  la  suite  de  la  discussion  au  lendemain 
avec  celle  de  la  4e  question. 

La  séance  est  levée. 

Le  Secrétaire, 

G.  VAN  BROCK. 


Séance    du    SO    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  SEDLEY-TAYLOR,  membre  de  l'Université 

de  Cambridge. 


Etaient  présents  : 

MM.  SEDLEY-TAYLOR,  Président  ; 

Gaston  VAN  BROCK,  banquier,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  Secrétaire  ; 

Le  Docteur  ROUSSEL,  Sénateur,  membre  de  l'Académie 
de  Médecine,  rapporteur  des  lois  sur  la  pro- 
tection des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou 
maltraités,  V ré-rapporteur  ; 

Le  Pasteur  ARBOUX,  membre  du  Conseil  d'administration 
de  la  Société  générale  des  prisons,  aumônier 
des  prisons  ; 

Le  Pasteur  BERTIER  ; 

Le  Sénateur  Xavier  BLANC  ; 

Georges  BONJEAN,  Président  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 

L'Abbé  BONNAIRE,  directeur  de  l'orphelinat  Bethléem,  à 
Reims  ; 

BUCQUET,  Inspecteur  général  honoraire  des  Etablisse- 
ments de  bienfaisance  du  Ministère  de  l'Inté- 
rieur ; 
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MM.  Le  Commandeur  CAVAGLION.  Vice-président  de  la  Société 

italienne  de  bienfaisance,  désigné  par  l'Am- 
bassade royale  d'Italie  pour  assister  au  Con- 
grès ; 

CERCUEIL.  Administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du 
xvme  arrondissement  de  Paris; 

GRANIER,  Inspecteur  général  des  établissements  de  bien- 
faisance au  Ministère  de  l'Intérieur,  délégué  du 
Ministère  au  Congrès  ; 

Le  Docteur  HURFAU  de  VILLENEUVE,  Président  de  la  So- 
ciété des  Végétariens  ; 

KLATTENHOFF,  représentant  de  l'Ambassade  impériale 
d'Allemagne  au  Congrès  ; 

LABROUSSE,  ancien  officier  de  marine; 

Le  Docteur  LADAME,  directeur  de  l'orphelinat  Borel,  à 
Dombresson  (canton  de  NeufchAtel)  chargé  par 
le  Conseil  fédéral  Suisse  de  lui  rendre  compte 
des  travaux  du  Congrès  ; 

PÉRIER,  Inspecteur  des  enfants  assistés  du  département 
du  Cher  ; 

POTTET,  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  Police, 
Délégué  de  la  Préfecture  au  Congrès  ; 

QUEVREUX,  membre  bienfaiteur  de  la  Société  générale 
de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou 
coupable  ; 

Mme  RENAULT,  membre  de  la  Société  générale  de  pro- 
tection pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  ; 

VATTIER,  membre  fondateur  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable. 
Etc . . . 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  20  minutes  du  matin. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  G.  VAN  BROCK  secré- 
taire pour  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la  veille, 
qui  est  adopté  h  l'unanimité. 
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M.  Bucqlet  relève  la  critique  qui  a  été  faite  dans  la  dernière 
réunion  de  la  commission  concernant  les  tutelles  adminis- 
tratives; il  dit  que  les  commissions  administratives  des  hos- 
pices ont  été  renouvelées  par  une  loi  récente  et  d'après  le 
nouveau  fonctionnement,  les  critiques  de  M.  de  Watteville 
n'auraient  plus  raison  d'exister  aujourd'hui. 

M.  le  Président  invite  la  commission  à  continuer  les  débats 
sur  la  deuxième  question. 

M.  Georges  Bonjean  dit  qu'en  présence  de  la  manifestation 
du  Congrès  contre  l'ingérance  trop  accentuée  de  l'autorité 
administrative  dans  la  tutelle,  il  croit  que  la  2me  Commission 
se  faisant  l'interprète  des  sentiments  du  Congrès  doit  formu- 
ler un  vœu  dans  ce  sens. 

M.  Bucquet  définit  la  crainte  que  paraissent  avoir  les  éta- 
blissements privés  de  charité  sur  le  fonctionnement  de  la  loi 
de  tutelle  telle  qu'elle  est  arrêtée  dans  le  projet  de  loi  de 
M.  le  Sénateur  Roussel  et  il  partage  dans  une  certaine  mesure 
leur  appréhension. 

iM.  Georges  Bonjean  s'emparant  de  cette  opinion  qui  ne 
peut  paraître  suspecte,  dit-il,  critique  ce  qui  existe  et  déve- 
loppe son  système  de  tutelle  se  ralliant  au  projet  primitif 
rédigé  par  M.  le  Sénateur  Roussel  et  accepté  par  la  Commis- 
sion, et  il  explique  combien  ce  projet  est  différent  du  projet 
de  loi  en  discussion  actuellement. 

Il  donne  connaissance  à  l'assemblée  des  projets  de  vœux 
qu'il  croit  que  la  2me  Commission  doit  formuler. 

Il  veut  que  les  enfants  abandonnés  soient  régis  par  les 
mêmes  lois  que  l'on  applique  aux  enfants  dans  leurs  familles 
et  qu'ils  ne  soient  soumis,  en  aucun  cas,  à  des  mesures  d'ex- 
ception qui  peuvent  leur  être  très  nuisibles  dans  leur  avenir 
et  être  très  préjudiciables  à  leurs  intérêts. 

Il  termine  en  rappelant  les  bienfaits  de  l'initiative  privée  et 
les  services  qu'elle  est  encore  appelée  à  rendre. 

M.  Xavier  Blanc  regrette  de  voir  les  pensées  régnantes  en 
ce  moment  envahir  jusque  dans  cette  enceinte  les  délibéra- 
tions de  la  Commission. 

Membre  de  la  Commission  du  Sénat,  disciple  de  M.  le  Séna- 
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teur  Roussel,  il  croit  de  son  devoir  de  réfuter  les  sentiments 
de  métiance  que  Ton  prête  à  cette  loi  contre  la  charité 
privée. 

Au  Sénat  hier  encore,  dans  la  Commission  du  projet  de  loi 
Roussel,  M.  Hébrard  disait  qu'on  ne  saurait  trop  féliciter 
M.  Georges  Bonjean  sur  son  œuvre  et  ce  ne  sont  pas  là  des 
sentiments  de  méfiance.  Il  défend  le  projet  Roussel  que 
M.  Georges  Bonjean  acceptait  autrefois,  où  le  Préfet,  que  Ton 
paraît  tant  redouter,  a  moins  d'autorité  que  dans  le  projet 
Bérenger,  où  il  est  président  du  conseil  de  tutelle,  alors  que 
dans  le  projet  Roussel  il  n'est  que  l'exécuteur  fidèle  des  dé- 
cisions de  la  Commission  de  tutelle. 

M.  le  Président  croit  que  l'on  s'égare  et  que  la  question 
ainsi  traitée  perd  de  son  caractère  international. 

M.  le  Sénateur  Xavier  Blanc  clôture  en  établissant  la  mission 
des  préfets  dans  les  deux  projets  de  lois  Roussel  et  Bérenger. 

M.  Georges  Bonjean  répond  qu'on  lui  reproche  de  chan- 
ger et  croit  devoir  retourner  la  question  à  M.  le  Sénateur 
Roussel  qui.  après  avoir  accepté  la  rédaction  de  la  Commis- 
sion, a  voté  son  projet  de  loi  qui  n'a  rien  de  semblable. 

Il  termine  en  soumettant  4  projets  de  vœux  qu'il  a  essayé 
de  généraliser  le  plus  possible. 

M.  le  Sénateur  Roussel  défend  son  projet  de  loi  des  accusa- 
lions  dont  on  l'accable  tant  dans  le  fond  que  dans  l'esprit. 

Il  reconnaît  que  le  premier  projet  de  la  Commission  a  subi 
bien  des  transformations,  mais  les  changements  ont  été 
apportés  par  le  Gouvernement  et  ont  été  acceptés  à  titre  de 
transaction  par  la  Commission. 

Certainement  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  devant  le  Sénat 
n'est  pas  parfait,  mais  il  est  appelé,  tel  quel,  à  rendre  les 
plus  grands  services,  et  M.  le  Sénateur  Roussel  ne  doute  pas 
qu'il  aboutira  comme  toutes  les  choses  justes. 

Il  termine  en  demandant  que  l'on  formule  les  accusations. 

M.  Georges  Bonjean  répond  que  l'on  a  donné  à  ses  paroles 
un  sens  qu'elles  n'avaient  pas,  il  a  simplement  dit  que  la  loi, 
telle  qu'elle  est  présentée  en  ce  moment,  créait  une  situation 
exceptionnelle  aux  enfants  abandonnés  et  chaque  fois  que  ce 
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ne  sera  pas  l'autorité  judiciaire  qui  s'occupera  des  enfants 
abandonnés,  on  les  placera  sous  un  régime  exceptionnel 
assimilé  aux  jeunes  détenus. 

M.  le  Sénateur  Roussel  explique  les  raisons  qui  ont  milité 
en  faveur  des  résolutions  prises,  et  qu'en  présence  d  un  nou- 
veau cas  «  les  enfants  moralement  abandonnés,  »  l'adminis- 
tration devait  prendre  de  nouvelles  mesures  et  qu'on  s'était 
inspiré  de  ce  qui  se  faisait  en  pays  étrangers  et  notamment 
en  Angleterre  et  en  Amérique  où  la  tutelle  des  enfants  aban- 
donnés appartient  toujours  aux  représentants  du  Gouverne- 
ment. 

M.  Georges  Bonjean  dit  qu'il  n'a  pas  parlé  de  tutelle,  mais 
qu'il  s'en  est  rapporté  au  projet  primitif  de  la  Commission. 

M.  G.  Van  Brock  croit  que  la  question  en  discussion  dont 
les  débats  ont  occupé  hier  toute  la  séance  et  la  plus  grande 
partie  de  celle  d'aujourd'hui,  est  suflisamment  éclairée  et 
qu'il  ne  reste  à  la  Commission  qu'à  voler  les  vœux  qui  s'en 
dégagent  et  il  prie  M.  Georges  Bonjean  de  les  formuler. 

Le  premier  vœu  est  ainsi  libellé  : 

«  Que  des  mesures  légales  permettent  aux  œuvres  protec- 
«  trices  de  l'enfance  de  conserver  la  garde  des  enfants  aban- 
«  donnés  qui  leur  auront  été  confiés  ou  qu'elles  auront 
«  recueillis.  » 

M.  le  Sénateur  Roussel  demande  que  l'on  ajoute  à  cette 
rédaction  les  mots  et  matériellement  et  moralement. 

M.  Georges  Bonjean  répond  que  c'est  un  vœu  général  que 
nous  soumettons  au  point  de  vue  international. 

M.  G.  Van  Brock  ajoute  que  du  reste  la  Commission  avait 
résolu  de  ne  plus  employer  de  distinction  pour  les  enfants 
abandonnés.  Et  le  premier  vœu  tel  qu'il  est  rédigé,  ci-dessus 
est  adopté. 

M.  le  Pasteur  Arboux  demande  si  les  projets  de  vœux  que 
la  Commission  vote  en  ce  moment  sont  la  suite  de  ceux  d'hier 
ou  un  contre-projet  à  leur  opposer. 

Il  lui  est  répondu  que  c'est  la  suite. 

Un  vœu  présenté  par  M.  Georges  Bonjean  et  ainsi  conçu  : 

«  Que  l'autorité  judiciaire  soit  seule  chargée  de  toutes  les 
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«  questions  que  soulèveront  l'application  des  mesures  précè- 
de dentés  »  est,  après  discussion,  abandonné. 

Le  deuxième  vœu  est  ainsi  conçu  : 

«  Que  l'Etat  favorise  dans  la  plus  large  mesure  possible 
«  l'extension  de  l'initiative  individuelle  en  faveur  des  enfants 
«  abandonnés.  » 

(Adopté). 

Le  troisième  vœu  est  libellé  comme  suit  : 

«  Que  le  contrôle  de  l'Etat  s'exerce,  en  ce  qui  concerne  les 
«  enfants  abandonnés,  dans  la  même  mesure  et  sous  les 
«  mêmes  formes  que  pour  tous  les  autres  enfants,  vivant 
«  dans  la  famille,  dans  des  établissements  d'éducation  ou 
«  dans  des  établissements  industriels.  » 

(Est  également  adopté). 

M.  Cercueil  revenant  sur  la  question  des  ouvriers  dépen- 
sant leur  argent  au  cabaret  et  maltraitant  leur  femme  tout  en 
la  laissant  manquer  de  tout,  raconte  différents  faits  qui  mili- 
tent en  faveur  des  mesures  à  prendre  au  sujet  des  femmes  et 
enfants  de  ces  ouvriers  malhonnêtes  ;  il  demande  à  la  Com- 
mission de  prendre  celte  cause  à  cœur  et  de  lui  donner  une 
solution. 

La  Commission  le  prie  de  formuler  un  vœu  et  décide  qu'il 
portera,  si  l'ordre  du  jour  le  permet,  cette  question  devant  le 
Congrès,  en  séance  plénière  du  soir. 

M.  le  Docteur  Hureau  de  Villeneuve  lit  les  conclusions  de 
son  rapport  sur  la  nourriture  des  jeunes  détenus  par  les 
végétaux  dont  il  doit  lire  l'exposé  en  séance  plénière  du  Con- 
grès le  soir  même. 

M.  le  Président  met  la  quatrième  question  à  l'ordre  du 
jour  du  lendemain. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  20. 

Le  Secrétaire, 

G.  VAN  BROCK. 


Séance    du    SI    Juin    1833. 


Présidence  de  M.  SEDLEY-TAYLOR,  membre  de  l'Université 

de  Cambridge. 


Etaient  présents  : 

MM.  SEDLEY-TAYLOR,  Président; 

Gaston  VAN  BROCK.  banquier,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  Secrétaire  ; 

Le  Docteur  ROUSSEL.  Sénateur,  membre  de  l'Académie 
de  Médecine,  rapporteur  des  lois  sur  la  protec- 
tion des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou  mal- 
traités, pré-rapporteur  ; 

Le  Pasteur  ARBOUX,  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Sociélé  générale  des  prisons,  aumô- 
nier des  prisons  ; 

Le  Sénateur  Xavier  BLANC  ; 

L'abbé  BONNAIRE.  directeur  de  l'orphelinat  Bethléem,  à 
Reims  ; 

BUCQUET.  Inspecteur  général  honoraire  des  Etablisse- 
ments de  bienfaisance  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur ; 

Le  Commandeur  CAVAGLION,  Vice-président  de  la  Société 
italienne  de  bienfaisance,  désigné  par  l'Am- 
bassade royale  d'Italie  pour  assister  au  Congrès  ; 
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MM.  CERCUEIL,  Administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du 

xviii8  arrondissement  de  Paris  ; 

DEBALNS,  membre  de  l'Œuvre  de  l'Adoption  ; 

GRANIER,  Inspecteur  général  des  établissements  de  bien- 
faisance au  Ministère  de  l'Intérieur,  délégué  du 
Ministère  au  Congrès; 

KLATTENHOFF,  représentant  l'Ambassade  impériale  d'Al- 
lemagne au  Congrès  ; 

Le  Docteur  LADAME,  directeur  de  l'orphelinat  Borel,  à 
Dombresson  (canton  de  Neufchûtel).  chargé  par 
le  Conseil  fédéral  Suisse  de  lui  rendre  compte 
des  travaux  du  Congrès  ; 

PÉRIER.  Inspecteur  des  enfants  assistés  du  département 
du  Cher  ; 

POTTET,  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  Police, 
Délégué  de  la  Préfecture  au  Congrès  ; 
jjrae  RENAULT,  membre  de  la  Société  générale  de  protection 

pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable. 

VATTIER,  membre  fondateur  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 
Etc.. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  25  minutes  du  matin. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  G.  Van  Brock  secrétaire 
pour  la  lecture  du  procès-verbal  qui  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  met  la  4me  question  en  discussion  et  invite 
les  personnes  compétenles  qui  ont  expérimenté  divers  systè- 
mes d'éducation  pour  les  enfants  abandonnés,  à  faire  connaître 
leurs  vœux. 

M.  le  Pasteur  Arboux  dit  qu'il  y  a  généralement  trois  sys- 
tèmes d'éducation  pour  les  enfants  abandonnés  ou  coupables. 

Le  premier  est  le  placement  des  enfants  dans  les  familles 
d'agriculteurs.  Ce  système  est  celui  dont  se  sert  presque  ex- 
clusivement l'Assistance  publique  qui  le  recommande  tout 
particulièrement,  ne  plaçant  que  très  peu  d'enfants  dans  des 
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établissements  industriels.  Ce  système  esl  employé  avec  un 
grand  succès  en  Belgique  et  en  Holllande  où  il  a  été  perfec- 
tionné ;  on  a  imaginé  une  surveillance  sur  l'agriculteur  où 
l'enfant  est  placé;  on  demande  aux  dames  de  veiller  sur  l'en- 
fant, de  savoir  s'il  va  h  l'école  et  si  toutes  les  obligations  sont 
bien  accomplies;  on  paie  à  l'agriculteur,  et  la  rémunération 
promise  et  souvent  une  récompense. 

Il  n'y  a  pas  h  faire  l'éloge  de  ce  système  qui  se  recom- 
mande par  lui-même,  l'enfant  trouvant  une  famille,  ce  qui  est 
le  but  que  l'on  se  propose. 

Entre  ce  système  et  l'internat  ou  l'orphelinat,  on  place  un 
système  intermédiaire,  qui  est  le  placement  par  petits  grou- 
pes; ce  système  a  été  expérimenté  en  France  où  on  ne  l'ap- 
plique  cependant  pas  sur  une  grande  échelle.  —  Il  a  le  grand 
avantage  de  rendre  la  surveillance  plus  facile  que  dans  l'in- 
ternat. 

Nous  arrivons  à  l'internat,  aux  orphelinats.  Les  statistiques 
donnent  près  de  1200  maisons  qui  recueillent  près  de  65,000 
enfants.  —  Un  des  principaux  griefs  reprochés  à  ce  système, 
c'est  qu'il  comportait  l'abus  du  travail  de  l'enfant  ;  que  pour  en 
tirer  le  meilleur  parti,  on  divisait  trop  le  travail,  qu'on  en  fai- 
sait souvent  des  spécialistes  et  pas  de  bons  ouvriers  ;  qu'à  la 
sortie,  l'adulte  qui  n'avait  jamais  été  en  contact  avec  la  so- 
ciété, avait  d'autant  plus  de  peine  h  s'y  faire  une  place  qu'il 
la  connaissait  moins.  —  Que  d'un  autre  côté,  il  y  avait  une 
classe  de  vagabonds  innés  et  que  le  régime  de  l'internat  ne 
leur  convenait  pas. 

Nous  avons  fait  ressortir  les  mauvais  côtés  de  l'internat  ou 
de  l'orphelinat,  n'ayant  pas  à  faire  l'éloge  du  bien  énorme  que 
ces  établissements  font  et  des  bienfaits  qu'ils  répandent. 

Il  y  a  un  autre  système  qui  est  indiqué:  celui  des  secours 
à  domicile  appliqués  aux  enfants;  on  dit  qu'il  y  a  diverses 
sociétés  qui  s'y  dévouent  et  entr'autres  celle  de  Saint  Vincent 
de  Paul. 

L'orateur  conclut  en  trouvant  tous  les  systèmes  bons  et 
mauvais  suivant  l'application  qu'ils  reçoivent. 

M.  G.  Van  Brock  croit  qu'en  présence  de  la  connexité  qui 
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existe  entre  la  4e  et  la  o*  question,  il  y  aurait  peut  être  lieu  de 
les  joindre  dans  la  discussion  présente. 

Après  un  échange  de  vues  de  quelques  membres.  M.  le 
Président  résume  l'impression  générale  qui  est  de  ne  pas 
joindre  les  deux  questions. 

M.  Debains,  tout  en  étant  partisan  du  placement  des  enfants 
dans  les  familles,  dit  qu'il  ne  présente  plus  les  mêmes  garan- 
ties qu'autrefois,  et  que  bien  souvent,  par  suite  du  manque  de 
surveillance,  l'enfant  est  bien  plus  exploité  que  dans  un  or- 
phelinat ou  un  internat. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'hospices  qui  cherchent  mainte- 
nant à  placer  desenfantsdans  des  établissements  particuliers. 
Si  au  contraire,  vous  rendez  l'inspection  obligatoire  et  sévère, 
comme  en  France  on  redoute  beaucoup  l'immixtion  de  l'auto- 
rité dans  la  famille,  cela  rendra  le  placement  difficile. 

L'orateur  continue  en  examinant  le  meilleur  système,  soit 
de  l'internat  ou  orphelinat,  soit  du  placement  par  groupes,  et 
il  fait  ressortir  les  avantages  et  les  défauts  de  chacun  d'eux  en 
leur  donnant  une  application  suivant  les  aptitudes  des  enfants. 

M.  le  Sénateur  Roussel  dit  que  les  internats  ou  orphelinats 
tendent  très  souvent  à  garder  longtemps  les  enfants  étant 
exposés  à  des  retraits  prématurés  et  il  en  développe  les  rai- 
sons. 

M.  Cercueil  voudrait  qu'il  y  ait  des  règlements  intérieurs 
chez  les  patrons,  afin  que  les  ouvriers  ne  flétrissent  pas  la 
moralité  des  apprentis  et  il  cite  des  exemples  dont  il  a  été 
témoin. 

M.  Bucquet  parle  de  l'orphelinat  Saint-Germain,  internat 
mixte  où  les  enfants  vont  travailler  dans  la  journée  dans  la 
ville  et  rentrent  le  soir  recevoir  l'instruction,  et  l'expérience  a 
prouvé  que  cela  ne  détruisait  pas  les  sentiments  de  recon- 
naissance des  enfants  pour  leur  maison  à  laquelle  ils  appor- 
taient le  produit  de  leur  travail.  —  Cela  existe,  dit-il,  dans 
des  établissements  pénitentiaires. 

Cela  se  pratique  également  à  Douai,  dit  M.  l'abbé  Bonnaire, 
et  h  Reims  dans  la  maison  que  je  dirige  et  où  j'ai  commencé 
à  expérimenter  ce  système. 
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M.  Bucouet  donne  des  détails  sur  le  soin  que  prend  l'ad- 
ministration pour  le  placement  des  enfants. 

M.  l'abbé  Bonnajre  croit  que  le  point  important  est  qu'a- 
vant le  placement  chez  le  particulier,  l'administration  prenne 
le  plus  de  renseignements  possibles  sur  la  famille  où  on  va 
placer  l'enfant. 

MM.  le  Pasteur  Arboux,  Debains,  le  Sénateur  Roussel  conti- 
nuent l'examen  des  meilleurs  systèmes  de  placement  dans 
les  familles  tant  en  France  qu'à  l'Etranger. 

M.  Klattenhoff  donne  des  renseignements  très  intéressants 
sur  ce  qui  se  fait  en  Allemagne  pour  l'éducation  des  enfants 
abandonnés  et  il  examine  avec  M.  le  Sénateur  Roussel  les 
différents  systèmes  qui  y  sont  employés. 

M.  G.  Van  Brock  rappelle  à  la  Commission  qu'il  reste  deux 
questions  à  discuter  dont  une  très  importante  qui  traite  des 
moyens  financiers  pour  utiliser  tous  les  systèmes  dont  on  a 
discuté  les  bons  et  les  mauvais  effets,  qu'il  ne  reste  que  deux 
séances  à  la  Commission  dont  la  dernière  devra  être  consa- 
crée h  classer  l'exposé  des  vœux  que  la  Commission  aura  à 
soumettre  au  Congrès  dans  sa  dernière  séance  ;  qu'en  consé- 
quence, il  croyait  qu'il  fallait  hâter  un  peu  les  travaux  de  la 
Commission  et  que  l'examen  des  divers  systèmes  d'éducation 
avait  été  fait  avec  assez  de  soin  pour  pouvoir  en  tirer  une 
conclusion  sur  le  choix  d'un  système  à  recommander  spécia- 
lement. 

La  Commission  consultée  et  vu  le  vague  dans  lequel  il  fau- 
drait se  maintenir  croit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  formuler  un 
vœu  sur  celte  question. 

On  décide  que  M.  Cercueil  parlera  aujourd'hui  en  séance 
plénière. 

M.  Sedley  Taylor  annonce  qu'il  parlera  demain  en  séance 
plénière  sur  la  4me  question  et  il  donne  l'analyse  de  sa  com- 
munication. 

M.  le  Pasteur  Arboux  demande  des  explications  à  M.  le 
Sénateur  Roussel  sur  le  système  des  placements  par  groupes 
en  Amérique,  et  notre  Pré-rapporteur,  avec  son  obligeance  et 
sa  bouiie  grâce  habituelles,  lui  fait  l'historique  de  la  question. 
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M.  le  Président  met  à  Tordre  du  jour  du  lendemain  la 
discussion  des  5me  et  6me  questions  données  en  délibération 
à  la  2me  Commission. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  5  minutes. 

Le  Secrétaire, 
G.  VAN  BROCK. 


Bonj.  ii.  32 
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Séance    du    88    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  BUCQUET,  Inspecteur  général  honoraire 
des  Etablissements  de  bienfaisance  au  Ministère  de  l'Intérieur. 


Etaient  présents  : 

MM.  SEDLEY-TÀYLOR,  membre  de  l'Université  de  Cam- 
bridge, Président; 

Gaston  VAN  BROCK,  banquier,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  Secrétaire; 

Le  Pasteur  ARBOUX,  membre  du  Conseil  d'administra- 
tion de  la  Société  des  prisons,  aumônier  des 
prisons  ; 

De  BILLY  ; 

Le  Sénateur  Xavier  BLANC  ; 

Georges  BONJEAN,  Président  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 

L'abbé  BONNAIRE,  directeur  de  l'orphelinat  Bethléem,  à 
Reims  ; 

BUCQUET.  Inspecteur  général  honoraire  des  Etablisse- 
ments de  bienfaisance  auMinistère  de  l'Intérieur; 

Le  Commandeur  CAVAGLION,  Vice-président  de  la  Société 
italienne  de  bienfaisance,  désigné  par  l'Ambas- 
sade Royale  d'Italie  pour  assister  au  Congrès; 
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MM.  CERCUEIL,  Administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du 

xvnie  arrondissement  de  Paris  ; 

GRANIER.  Inspecteur  général  des  établissements  de  bien- 
faisance au  Ministère  de  l'Intérieur,  délégué  du 
Ministère  au  Congrès  ; 

LABROUSSE,  ancien  officier  de  marine  ; 

Le  Docteur  LADAME,  directeur  de  l'orphelinat  Borel,  à 
Dombresson  (Canton  de  Neufchâtel)  chargé  par 
le  Conseil  fédéral  Suisse  de  lui  rendre  compte 
des  travaux  du  Congrès  ; 

PÉRIER,  Inspecteur  des  enfants  assistés  du  département 
du  Cher  ; 

POTTET,  sous-chef  de  bureau  à  la  Préfecture  de  Police, 
Délégué  de  la  Préfecture  au  Congrès  ; 

QUEVREUX,  membre  bienfaiteur  de  la  Société  générale 
de  protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou 
coupable  ; 

Mm*  RENAULT,  membre  de  la  Société  générale  de  protec- 
tion pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  ; 

VATTIER,  membre  fondateur  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  i 1l  du  matin. 

M.  Sedley  Taylor  demande  à  M.  Bucquet  de  vouloir  bien  pré- 
sider cette  réunion  de  la  commission  à  laquelle  il  n'assistera 
qu'imparfaitement,  désireux  qu'il  est  d'entendre  le  rapport  de 
M.  Chaix  sur  ses  apprentis  et  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  3* 
Commission. 

M.  Bucquet  sollicité  parla  commission  prend  la  présidence 
et  donne  la  parole  à  M.  G.  Van  Brock  secrétaire,  pour  la  lecture 
du  procès-verbal  qui  est  adopté  à  l'unanimité. 

M.  Georges  Bonjean  dit  que  l'administration  n'emploie  pas 
exclusivement  le  système  des  placements  individuels  et  que 
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par  exemple,  pour  les  enfants  moralement  abandonnés,  c'est 
le  placement  par  groupes  qui  prévaut. 

Il  donne  des  renseignements  très  intéressants  concernant 
le  protectorat  des  enfants  assistés  de  la  Seine-Inférieure  qui 
ont  été  placés  sous  le  patronage  de  la  Société  générale  de  pro- 
tection pour  l'Enfance  abandonnée  ou  coupable. 

M.  le  Président  met  la  5e  question  en  discussion  et  demande 
aux  membres  de  la  commission  qui  ont  eu  l'occasion  de  voir 
fonctionner  divers  placements  professionnels  de  vouloir  bien 
communiquer  le  résultat  de  leurs  observations  à  la  Commis- 
sion . 

M.  l'abbé  Bonnaire  dit  que  pour  les  enfants  dont  il  soigne 
l'éducation,  comme  ils  lui  sont  confiés  par  l'administration, 
c'est  elle  qui  s'occupe  des  placements  professionnels. 

Il  croit  que  les  enfants  possédant  un  métier  pouvant  s'exer- 
cer dans  la  maison  mère  doivent  y  être  conservés  :  quant  aux 
autres,  il  faut  les  placer  au  dehors. 

M.  Georges  Bonjean  trouve  qu'il  ne  faut  en  aucun  cas  vio- 
lenter la  vocation  des  enfants. 

Que  pour  lui  il  opère  de  cette  façon  : 

Tous  les  enfants  qu'il  reçoit,  de  quelque  point  qu'ils  vien- 
nent, sont  dirigés,  en  principe,  sur  l'établissement  Crozatier 
qui  sert  pour  ainsi  dire  de  dépôt  à  la  Société  Générale  de  pro- 
tection pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable. 

On  étudie  l'enfant,  on  cause  avec  lui,  on  se  rend  compte  de 
ses  aptitudes  morales  et  physiques  (un  médecin  étant  attaché 
à  l'établissement),  on  fait  son  instruction  primaire,  on  le 
soigne  s'il  est  malade,  on  le  discipline,  on  lui  apprend  l'exer- 
cice militaire  qui  est  très  développé,  pour  répondre  aux 
préoccupations  de  former  des  Orphelinats  Militaires,  un  des 
buts  principaux  de  l'école  Crozatier. 

Après  trois  mois,  quelquefois  seulement  un  peu  plus,  Pen- 
fant  est  discipliné  et  rarement  on  a  eu  à  le  punir  et  on  n'enre- 
gistre que  peu  ou  pas  de  désertion. 

M.  Georges  Bonjean  profite  de  l'occasion  qui  s'offre  à  lui, 
parlant  de  la  maison  de  refuge  de  Crozatier,  pour  faire  con- 
naître à  la  Commission  que  c'est  à  un  don  de  200,000  francs 
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de  M.  Quevreux.  qui  se  trouve  présent  à  la  Commission,  qu'on 
doit  cette  maison  qui  rend  des  services  exceptionnels. 

Le  Secrétaire  est  heureux  d'être  l'interprète  de  la  Commis- 
sion pour  féliciter  M.  Quevreux  et  le  remercier  au  nom  de 
l'enfance  abandonnée. 

L'enfant,  son  instruction  primaire  faite,  peut,  suivant  sa 
nature,  être  dirigé  sur  un  des  vingt  établissements  de  la  So- 
ciété dont  le  climat  lui  convienne  et  où  on  s'occupe  de  son 
éducation  professionnelle. 

On  prend  le  plus  grand  soin  de  la  santé  des  enfants  parce 
que  c'est  un  élément  moralisateur  et  que  la  santé  a  une  grande 
influence  sur  le  naturel  de  l'enfant. 

M.  Georges  Bonjean  développe  son  système  complet  d'orga- 
nisation et  il  termine  en  disant  que,  bien  qu'on  lui  en  fasse 
le  reproche,  il  n'apportait  aucun  préjugé  personnel  dans  ses 
essais  et  qu'il  se  servirait  de  tout  ce  qu'il  y  aurait  de  plus 
utile  à  la  cause  qu'il  défend. 

M.  Bucquet  demande  si,  lorsque  les  enfants  n'en  ont  pas 
les  aptitudes,  il  serait  possible  d'en  faire  autre  chose  que  des 
agriculteurs  ? 

M.  Georges  Bonjean  dit  que  c'est  sa  préoccupation  cons- 
tante, que  d'excellents  sujets  ne  sont  pas  placés  dans  des  fa- 
milles et  qu'on  espère  en  faire  des  instituteurs  spéciaux. 

M.  l'abbé  Bonnaire  confirme  ce  que  dit  M.  Georges  Bonjean 
en  faisant  part  de  ce  qui  se  passait  dans  sa  maison  où  il  avait 
été  formé  des  instituteurs. 

Madame  Renault  demande  si  les  enfants  orphelins  recueil- 
lis par  l'Assistance  publique  ont  le  droit  de  correspondre 
avec  ce  qui  leur  reste  de  famille. 

M.  Bucquet  répond  que  dans  l'intérêt  même  de  l'Enfance  on 
essaie  de  donner  le  moins  de  renseignements  possibles. 

Madame  Renault  pense  qu'il  serait  plus  humanitaire  de 
réserver  des  relations  à  l'enfant  pour  le  moment  de  sa  ma- 
jorité. 

M.  Bucquet  répond  que  l'Administration  cherche  à  éviter  le 
trafic  auquel  la  famille  pourrait  se  livrer  si  elle  pouvait  res- 
saisir l'enfant. 
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M.  Georges  Bonjean  dit  qu'en  cela  il  est  de  l'avis  de  l'Admi- 
nistration, que  l'enfant  placé  s'est  créé  une  nouvelle  famille 
qui  l'aime  plus  que  l'autre  et  il  en  donne  des  exemples. 

M.  le  Commandeur  E.  Cavaglion  défend  la  pensée  de  Madame 
Renault,  et  M.  Bucquet  lui  donne  la  réplique. 

M.  l'abbé  Bonnaire,  M.  G.  Van  Brock  soutiennent  l'avis  de 
de  M.  Bucquet. 

M.  le  Président  demande  comment  on  doit  organiser  le  pa- 
tronat. 

M.  le  pasteur  Arboux  explique  le  jeu  d'un  placement  pro- 
fessionnel typographique  pour  les  jeunes  filles  qui  avait  donné 
de  1858  à  1866  les  meilleurs  résultats,  en  voici  l'économie  : 

On  observait  l'enfant  trois  mois  pour  connaître  son  apti- 
tude et  on  l'admettait  ensuite;  elle  prenait  un  engagement  de 
6  ans. 

On  prélevait  sur  son  salaire  le  montant  de  sa  dépense  et  on 
lui  constituait  une  caisse  d'épargne  sur  le  solde. 

A  sa  sortie  on  lui  donnait  500  francs  et  elle  sortait  de  cette 
maison,  bonne  ouvrière,  avec  une  avance  relativement  im- 
portante. 

M.  de  Billy,  ancien  Secrétaire  Général  du  comité  qui  s'oc- 
cupait de  cette  œuvre,  donne  des  détails  complémentaires  sur 
son  organisation. 

Il  y  a  eu  un  moment,  dit-il,  56  jeunes  filles.  La  maison 
était  bien  disposée,  les  ateliers  spéciaux  étaient  dirigés  par 
des  femmes,  il  y  avait  des  bains  dans  l'établissement. 

Les  premières  années  le  patron  perdait,  il  se  récupérait 
les  années  suivantes,  et  les  6  années  terminées,  il  se  trouvait 
gagner  bien  que  donnant  500  francs. 

L'imprimerie  est  un  excellent  débouché  pour  les  femmes 
et  il  y  en  a  qui  gagnent  dé  5  à  7  francs  par  jour.  On  a  pré- 
tendu que  ce  métier  était  nuisible  pour  la  santé  parce  qu'il 
fallait  rester  longtemps  debout  ;  mais,  des  enquêtes  faites  à 
Londres  par  les  autorités  les  plus  compétentes  en  la  matière, 
il  ressort  qu'il  n'en  est  rien  et  on  a  constaté  que  ces  ouvrières 
font  d'excellentes  mères  de  familles. 

M.  le  pasteur  Arboux  complète  les  explications  de  M.  de 
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Bill  y  et  dit  que  ce  programme  n'a  pas  été  perdu  et  qu'une 
femme  recommandable  a  continué  la  même  organisation  qui 
a  très  bien  fonctionné  sous  sa  direction. 

M,  Bucquet  demande  quel  est  le  meilleur  moyen  de  fonc- 
tionnement du  patronage. 

M.  le  pasteur  Arboux  voit  fonctionner  divers  comités  de 
patronage  et  en  explique  le  rouage  qui  se  résume  dans  la 
réunion  de  quelques  hommes  et  de  quelques  femmes  de  bien 
qui  se  réunissent  et  se  divisent  les  enfants  h  patronner,  les 
visilant  et  se  faisant  visiter  par  eux  de  temps  en  temps,  et  leur 
donnant  aide  et  protection  si  besoin  était. 

M.  Georges  Bonjean  et  M.  G.  Van  Brock  prennent  part  à  la 
discussion.  M.  l'abbé  Bonnaire  expose  le  système  de  Protec- 
torat qu'il  emploie  dans  la  maison  qu'il  dirige  et  qui  a  été 
approuvé  par  la  Commission  du  Sénat  qui  s'est  occupée  de  la 
loi  Roussel,  et  la  Commission  adopte  le  système  de  Protecto- 
rat, décidant  que  M.  l'abbé  Bonnaire  prendrait  la  parole  en 
séance  plénière  du  Congrès  l'après-midi,  au  nom  de  la 
deuxième  Commission,  pour  exposer  et  défendre  son  système 
de  Patronal. 

M.  le  Président  met  la  sixième  et  dernière  question  en  dis- 
cussion. 

M.  Georges  Bonjean  dit  qu'en  la  matière,  un  système  finan- 
cier est  bien  difficile  h  établir,  qu'il  ne  fallait  pas  songer  à 
demander  à  l'Etat  les  ressources  nécessaires  pour  subvenir  à 
toutes  les  charges  concernant  l'Enfance  abandonnée  qui  trou- 
vait par  elle-même  des  ressources  qui  lui  étaient  nécessaires. 

En  effet,  les  enfants  moralement  abandonnés,  placés  par 
l'administration  à  partir  de  12 ans  chez  les  particuliers  ne  lui 
coulent  presque  rien. 

Les  contrats  d'apprentissage  que  l'on  fait  dans  la  vie  de  fa- 
mille donnent  satisfaction  à  tous  les  intérêts,  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  dans  les  internats  ou  orphelinats  ? 

Il  est  vrai  que  dans  bien  des  établissements  et  sans  aucun 
esprit  de  critique,  ajoute  M.  Georges  Bonjean,  on  s'occupe  trop 
de  questions  do  détail  et  on  ne  donne  pas  tous  ses  soins  à  la  pro- 
duction qui  rendrait  en  même  temps  l'enfant  un  bon  ouvrier. 
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MM.  Bucquet,  Labrousse,  Georges  Bonjean,  donnent  des  ex- 
plications sur  ce  moyen  de  parer  aux  dépenses  par  des  recet- 
tes propres  aux  établissements. 

M.  le  commandeur  E.  Cavaglion  dit  qu'avant  d'arriver  au 
point  où  l'enfant  produit,  il  coûte  beaucoup,  que  par  suite  de 
la  loi  Roussel  qu'il  espère  voir  voter,  les  enfants  à  recueillir 
vont  aller  en  augmentant  et  dans  unegrande  proportion;  que 
la  charité  est  loin  de  produire  ce  que  l'on  suppose  et  qu'il 
faut  desmillions  pour  mènera  bien  la  tâche  que  l'on  s'impose; 
et  qu'au  lieu  défaire  sentir  à  l'enfant  qu'il  a  été  secouru,  et 
que  c'est  à  la  charité  qu'il  doit  ce  qu'il  est  devenu,  il  vaudrait 
bien  mieux  que  ce  fût  un  droit  à  l'aide  et  que  ce  fût  à  l'Etat  à 
subvenir  à  ses  besoins. 

Il  conclut  donc  en  demandant  que  le  Congrès  émette  le  vœu 
qu'il  soit  établi  une  taxe  spéciale  consacréeà  élever  les  enfants 
abandonnés. 

M.  Bucquet  répond  qu'un  projet  de  loi  semblable  est  impra- 
ticable, car  en  France  on  n'admet  pas  le  principe  du  droit  à 
l'assistance,  ce  qui  répond  par  avance  à  un  vœu  qu'émet  éga- 
lement M.  Cercueil  qui  demande  que  l'on  établisse  un  impôt 
proportionnel,  suivant  les  positions,  de  12  à  100  francs  par  an 
pour  les  enfants  abandonnés. 

M.  de  Billy  donne  des  détails  très  intéressants  sur  la  Société 
de  Saverdun  reconnue  d'utilité  publique. 

La  Commission  décide  que  M.  le  commandeur  E.  Cavaglion 
sera  rapporteur  sur  la  6e  question  devant  le  Congrès  en  séance 
plénière  de  ce  jour. 

M.  le  docteur  Ladame  soumet  à  la  2e  Commission  un  projet 
de  vœu  ainsi  conçu  et  qui  est  adopté  : 

«  Les  dépenses  nécessaires  à  la  protection  des  enfants  aban- 
donnés incombent  en  premier  lieu  aux  parents  et  à  la  famille, 
puis  à  la  charité  privée,  que  Ton  doit  favoriser  de  toute  ma- 
nière, et  en  dernier  lieu  à  la  commune  et  à  l'Etat. 

«  Toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  il  faut  que  la  dépense 
soit  supportée  en  tout  ou  en  partie  par  les  auteurs  responsa- 
bles de  l'abandon  de  l'enfant. 

«  Jamais  on  ne  devra  se  charger  de  l'éducation  gratuite 
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d'un  abandonné  avant  de  s'être  assuré  qu'il  n'existe  personne 
qui  en  ait  plus  spécialement  le  devoir. 

La  Commission  prie  son  secrétaire  de  vouloir  bien  résumer 
les  vœux  à  présenter  au  Congrès,  qui  seront  arrêtés  et  votés 
dans  la  séance  du  lendemain  matin. 

La  séance  est  levée  à  41  heures  1/2. 

Le  Secrétaire , 

G.  VAN  BROCK. 


Séance    du    83    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  SEDLEY-TAYLOR,  membre  de  l'Université 

de  Cambridge. 


Etaient  présents  : 

MM.  SEDLEY-TAYLOR,  Président; 

Gaston  VAN  BROCK,  banquier,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable,  Secrétaire; 

Le  Docteur  ROUSSEL.  Sénateur,  membre  de  l'Académie 
de  Médecine,  rapporteur  des  lois  sur  la  pro- 

«  tection  des  enfants  abandonnés,  délaissés  ou 

maltraités,  Pré-rapporteur  ; 

Le  Pasteur  ARBOUX,  membre  du  Conseil  d'administration 
de  la  Société  générale  des  prisons  ; 

Le  Sénateur  Xavier  BLANC  ; 

Georges  BONJEAN.  Président  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 

BUCQUET.  Inspecteur  général  honoraire  des  Etablisse- 
ments de  bienfaisance  au  Ministère  de  l'In- 
térieur ; 

Le  Commandeur  CAVAGLION,  Vice-président  de  la  Société 
italienne  de  bienfaisance,  désigné  par  l'ambas- 
sade Royale  d'Italie  pour  assister  au  Congrès  ; 
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MM.  CERCUEIL,  Administrateur  du  bureau  de  bienfaisance  du 

xvme  arrondissement  de  Paris  ; 

LABROUSSE,  ancien  officier  de  marine  ; 

Le  Docteur  LADAME,  directeur  de  l'orphelinat  Borel,  à 
Dombresson  (canton  de  Neufchâtel),  chargé  par 
le  Conseil  fédéral  Suisse  de  lui  rendre  compte 
des  travaux  du  Congrès  ; 

LAMY,  Ernest,  ancien  banquier,  membre  fondateur  de  la 
Société  générale  de  protection  pour  l'enfance 
abandonnée  ou  coupable  ; 

PÉRIER.  Inspecteur  des  enfants  assistés  du  département 
du  Cher  ; 

SPILIOPOULOS,  docteur  en  droit,  délégué  du  gouverne- 
ment Hellénique  au  Congrès  ; 

VATTIER,  membre  fondateur  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  20  du  matin. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  fi.  Van  Brock,  secré- 
taire, pour  la  lecture  du  procès-verbal  qui  est  adopté  à  l'una- 
nimité après  deux  petites  rectifications  de  forme  de  MM.  Buc- 
OUet  et  Georges  Bonjean,  qui  sont  faites  de  suite. 

M.  Bucquet,  au  nom  de  la  sous-commission  de  la  statistique, 
rend  compte  du  résultat  de  ses  délibérations  et  expose  avec 
une  grande  compétence  la  manière  dont  devra  être  établie  et 
les  matières  qui  devront  constituer  cette  statistique. 

Il  demeure  entendu  que  cet  exposé  sera  remis  au  secréta- 
riat général  du  congrès  pour  être  joint  aux  archives  de  la 
2me  Commission. 

M.  Georges  Bonjean  demande  que  dans  la  statistique  il  soit 
fait  mention  de  la  taille  et  du  poids  des  enfants  abandonnés, 
deux  renseignements  utiles  pour  rectifier  si  besoin  était  le 
régime  d'ensemble  des  enfants. 
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Il  développe  l'utilité  de  ces  deux  points  et  donne  des  dé- 
tails très  intéressants. 

La  Commission  décide  qu'il  doit  être  fait  droit  au  désir  de 
M.  Georges  Bon  je  an. 

La  parole  est  donnée  à  M.  G.  Van  Brock  pour  la  lecture  des 
vœux  qu'il  a  préparés  pour  être  soumis  à  la  sanction  du  Con- 
grès dans  sa  dernière  séance. 

Après  discussion  générale  de  la  plupart  des  membres  de  la 
Commission,  voici  les  vœux  que  la  2e  Commission  a  résolu  de 
soumettre  au  Congrès  en  réponse  aux  questions  qui  avaient 
été  soumises  à  ses  délibérations  et  qu'elle  a  adoptés  à  l'una- 
nimité, les  faisant  précéder  de  la  considération  suivante  : 

L'enfance  abandonnée  étant  un  malheur  public,  une  cala- 
mité sociale,  il  est  à  désirer  que  dans  chaque  pays  on  en 
recherche  avec  soin  les  causes,  pour  combattre  énergique- 
ment  et  tarir  si  possible  les  sources  de  l'abandon. 

En  conséquence,  la  2me  Commission  soumet  à  l'approbation 
du  Congrès  l'adoption  des  vœux  suivants  : 

/er  Vœu.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  qu'avec  l'appui  de  tous 
les  gouvernements  il  soit  dressé  une  statistique  internationale 
pour  les  enfants  abandonnés. 

5e  Voeu.  —  Le  Congrès  international  émet  le  vœu  que  des 
conventions  interviennent  entre  tous  les  Etats  pour  établir  la 
réciprocité  d'assistance  en  se  qui  concerne  les  enfants  aban- 
donnés. 

3e  Voeu.  —  Le  Congrès  émet  le  principe  de  la  déchéance 
paternelle  pour  frapper  les  parents  indignes  ou  incapables 
dans  certains  cas  qui  restent  à  déterminer  par  la  loi. 

4*  Voeu.  —  Que  des  mesures  légales  permettent  à  des  par- 
ticuliers et  aux  œuvres  protectrices  de  l'enfance  de  conserver 
la  garde  des  enfants  abandonnés  qui  leur  auront  été  confiés 
ou  qu'ils  auront  recueillis. 
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Je  Vœu.  —  Que  les  pouvoirs  publics,  lorsqu'ils  auront  à 
déléguer  la  tutelle,  veuillent  bien  s'inspirer  du  choix  des 
personnes  qui  se  seront  occupées  de  l'enfant  le  plus  spécia- 
lement. 

6*  Vœu.  —  Que  le  contrôle  de  l'Etat  s'exerce  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  abandonnés,  dans  la  même  mesure  et  sous 
les  mêmes  formes  que  pour  tous  les  autres  enfants  placés 
dans  les  familles,  dans  des  établissements  d'éducation,  ou 
dans  des  établissements  industriels. 

7ê  Vœu.  —  Tous  les  systèmes  d'éducation  des  enfants  aban- 
donnés ayant  leurs  avantages,  le  Congrès  émet  le  vœu  qu'ils 
doivent  toujours  s'adapter  aux  aptitudes  des  enfants.  —  Mais 
ce  qui  est  plus  important  que  le  choix  du  système,  c'est  celui 
d'un  personnel  modèle  dans  les  établissements,  c'est  le  choix 
d'une  famille  convenable  pour  le  placement  des  enfants. 

8*  Vœu.  —  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  la  préférence  soit 
toujours  donnée  au  patronage  individuel  et  fait  appel  pour 
l'exercer  à  tous  les  dévouements. 

9e  Vœu.  —  Que  les  dépenses  occasionnées  par  la  protection 
de  l'Enfance  abandonnée  soient,  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  des  personnes  tenues  de  la  dette  alimentaire  et  de 
celles  de  l'enfant  lui-même,  supportées  par  les  communes  et 
par  l'Etat  dans  la  proportion  à  déterminer  par  la  loi. 

/0e  Vœu.  —  Que  l'Etat  favorise  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  l'extension  de  l'initiative  individuelle  en  faveur  des 
enfants  abandonnés. 

M.  le  Sénateur  Roussel  donne  des  détails  très  intéressants 
sur  le  projet  de  loi  présenté  au  Sénat  et  ayant  pour  but,  en 
présence  des  malheurs  occasionnés  par  l'alcoolisme,  de  faire 
supporter  par  l'impôt  sur  l'alcool,  partie  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'enfance  abandonnée. 

«  Au  moment  de  se  séparer,  M.  le  Président  se  faisant  l'inter- 
ne prèle  de  la  2me  Commission,  exprime  à  M.  Georges  Bon  je  an 
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«  et  à  M.  le  Sénateur  Roussel  combien  les  membres  de  la  2m* 
«  Commission  avaient  été  heureux  de  les  avoir  comme  colla- 
«  borateurs  dans  leurs  travaux  qu'ils  avaient  facilités  par  leur 
«  extrême  obligeance,  mise  toujours  à  la  disposition  de  la 
«  Commission,  qui  avait  mis  à  profit  leur  grande  expé- 
«  rience  dans  toutes  les  questions  concernant  l'enfance 
«  abandonnée,  but  auquel  ils  avaient  sacrifié  toute  leur  exis- 
«  tence.  » 

La  Commission  remercie  son  Président  d'avoir  si  fidèlement 
traduit  sa  pensée. 

M.  le  Sénateur  Roussel  félicite  et  remercie  au  nom  de  la 
Commission,  M.  Sedley-Taylor,  son  président,  de  l'impartia- 
lité et  de  la  fermeté  avec  lesquelles  il  a  dirigé  les  travaux  de 
la  Commission. 

M.  Sedley-Taylor  remercie  la  Commission  de  l'honneur 
qu'elle  a  bien  voulu  lui  faire  en  l'appelant  à  présider  ses  tra- 
vaux, et  dit  que  cela  restera  un  des  meilleurs  souvenirs  de 
sa  vie. 

M.  Bucquet,  au  nom  de  la  2me  Commission,  remercie  égale- 
ment son  secrétaire,  M.  G.  Van  Brock  de  la  manière  toute 
exceptionnelle  dont  il  a  rendu  compte  de  ses  travaux  rendant 
si  fidèlement  la  physionomie  des  débats  de  la  Commission. 

M.  G.  Van  Brock  répond  qu'il  a  fait  de  son  mieux  et  qu'on 
le  trouvera  toujours  disposé  à  mettre  son  dévouement  à  la 
disposition  de  toutes  les  œuvres  humanitaires. 

La  2me  Commission,  avant  de  se  séparer,  vote  des  remer- 
ciements à  son  Président  et  à  son  Secrétaire  et  chacun  de  ses 
membres  exprime  l'espoir  de  se  rencontrer  à  nouvçau  et  le 
plus  vite  possible  sur  le  terrain  de  la  philanthropie. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 

Le  Secrétaire, 
G.  VAN  BROCK. 


TROISIÈME  COMMISSION 


Séance    du    16    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  E.  NUSSE, 

et  présidence  d'honneur  de  M.  W.  WINTHER, 

Délégué  de  l'Association   pour  l'instruction  des  Apprentis 

de  Copenhague. 


Etaient  présents  : 

MM.  E.  NUSSE,  docteur  en  droit,  avocat  h  la  Cour  d'appel  de 

Paris,  secrétaire  délégué  de  la  Société  de  pro- 
tection des  apprentis  et  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  Président  ; 

W.  WINTHER.  délégué  de  l'Association  pour  l'instruction 
des  apprentis  de  Copenhague,  Président  d'hon- 
neur ; 

LAPORTE,  Inspecteur  divisionnaire  du  travail  des  enfants 
dans  l'industrie,  Vice- Président; 
Mlle  RADU.  secrétaire  de  la  14e  commission  locale  du  travail 

des  enfants  (vme  arrondissement),  Secrétaire; 

Isidore  ROCHE,  trésorier  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  secrétaire-trésorier  de  la  Société  gé- 
nérale de  protection  pour  l'Enfance  abandonnée 
ou  coupable,  Secrétaire  ; 

Ernest  ALLARD; 

Antoine  BARTHÉLÉMY  ; 

BERNOT.  fondateur  de  la  Société  générale  de  protection 
pour  l'Enfance  abandonnée  ou  coupable  ; 

Bonj.  h.  33 
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MM.  BRÉMONT,  Inspecteur  départemental  ; 

Le  Vicomte  de  CALONNE,  bibliothécaire-archiviste  de  la 

Société  des  agriculteurs  de  France  ; 
CHAUVITEAU,  membre  de  la  Société  générale  de  protec- 
tion pour  l'enfance  abandonnée  ou  coupable  ; 
Victor  DUCROQUET  ; 
GALLY-BOUTEVILLE,  Ingénieur  ; 
GAUFRÉS,  directeur  de  l'orphelinat  et  asile  protestant 

dit  :  «  Asile  Lambrechts  »  ; 
Le  pasteur  GOGUEL,  directeur  du  Comité  de  placement 

des  apprentis  ; 
Mme  GOUX,  Inspectrice  départementale  du  travail  des  enfants 

employés  dans  les  manufactures  ; 
Camille  KRANTZ,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ; 
LEDUC- VIC,  mécanicien-constructeur  ; 
MÉRICE,  membre  des  Commissions  locales  du  travail  des 

enfants  dans  les  manufactures  ; 
NOGUES,  ancien  officier  de  la  Marine  nationale  française  ; 
RAYSKI,  fabricant  de  broderies  pour  ameublement: 
MUe  SAFFROY,   Inspectrice  départementale   du  travail    des 

enfants  employés  dans  les  manufactures  ; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

M.  Nusse,  pré-rapporteur  de  la  séance  générale  et  prési- 
dent provisoire  de  la  3e  Commission,  lit  les  articles  8  et  9  du 
règlement.  Il  donne  ensuite  lecture  des  noms  des  personnes 
appartenant  au  Congrès,  qui  se  sont  fait  inscrire  à  la  3e  Com- 
mission et  invite  les  membres  présents  à  constituer  le  bureau 
définitif. 

La  présidence  est  offerte  à  M.  W.  Winther,  qui  s'excuse 
sur  la  difficulté  qu'il  a  de  s'exprimer  en  français,  bien  qu'il 
le  comprenne  facilement.  M.  Winther  est  nommé  alors  pré- 
sident d'honneur.  —  La  Commission  prie  M.  Nusse  de  vouloir 
bien  accepter  le  poste  de  président  définitif. 


SÉANCE  DU    16  JUIN  1883.  515 

La  Commission  procède  ensuite  à  la  nomination  du  bureau, 
qui  reste  ainsi  : 

Président  d'honneur:  M.  W.  WINTHER. 
Président:  M.  NUSSE. 
Vice-Président:  M.  LAPORTE. 
Secrétaire  :  M.  ROCHE, 
id.        MIte  RÀDU. 

M.  le  Président  fait  la  lecture  des  six  questions  soumises  à 
l'examen  de  la  Commission.  —  Puis  il  revient  à  la  première, 
ainsi  formulée  : 

«  Y  a-t-il  lieu  de  chercher  h  poser  les  bases  d'une  régle- 
«  mentation  internationale  du  travail  des  enfants  dans  les 
«  manufactures  ?  » 

A  propos  de  cette  question  générale,  il  est  posé  quelques 
questions  de  principes  généraux. 

M.  Mérice  pense  que  pour  pouvoir  admettre  une  formule 
internationale,  il  serait  à  désirer  que  tous  les  Etats  admissent 
que  tous  les  enfants  étrangers  fussent  traités  comme  les  na- 
tionaux ;  ce  qui  n'existe  pas,  notamment  au  Brésil. 

M.  Gally-Boutteville  pense  que  le  législateur  doit  avant 
tout  respecter  la  volonté  des  familles. 

M.  le  Président,  résumant  les  observations  de  divers  mem- 
bres, fait  observer  que  tout  en  accordant  à  l'autorité  des  fa- 
milles la  plus  large  part  dans  la  direction  des  enfants,  tous  les 
Etats  ont  reconnu  qu'il  leur  était  indispensable  de  disposer 
d'une  partie  de  celte  autorité  sur  les  enfants  au  point  de  vue 
général  de  la  nation,  de  la  même  façon  qu'il  lui  est  accordé 
une  autorité  générale  sur  les  adultes  pour  les  organisations 
des  armées  et  de  la  marine. 

M.  Winther  dit  qu'il  est  désirable  de  rechercher  une  con- 
vention internationale  pour  protéger  tous  les  enfants  de  la 
même  manière,  parce  que  chaque  protection  étant  une 
charge  pour  l'industrie,  les  différences  de  législation  peuvent 
amener  des  troubles  au  moins  momentanés  dans  les  rela- 
tions commerciales  d'Etats  à  Etats. 

M.  Camille  Krantz  pense  qu'on  pourrait  arriver  à  ce  résul- 
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tat  pendant  la  discussion  des  traités  de  commerce  interve- 
nant entre  les  différentes  puissances. 

Mais  M.  Winther  pense  que  cette  uniformité  sera  fort  diffi- 
cile à  obtenir  entre  Etats  différents,  puisque  déjà  il  est  difficile 
de  l'obtenir  dans  les  différentes  parties  d'un  même  Etat.  Il 
donne  connaissance  à  la  Commission  qu'en  Suisse,  comme  en 
Autriche,  il  existe  des  différences  notables  entre  la  législation 
appliquée  aux  enfants  des  villes  et  ceux  des  campagnes.  Il 
en  serait  de  même  entre  certaines  parties  de  l'empire  d'Alle- 
magne. 

M.  Bhémont  pense  que  le  vœu  de  la  Commission  doit  indi- 
quer qu'elle  désire  voir  toutes  les  nations  protéger  les  enfants, 
mais  en  laissant  à  chacune  d'elles  le  soin  de  régler  cette  pro- 
tection suivant  ses  lois,  ses  mœurs  et  les  besoins  de  ses  in- 
dustries. —  M.  Brémonl  pense  que  pour  suivre  cet  ordre 
d'idées  il  y  aurait  lieu  de  changer  la  forme  de  l'article  n°  1, 
attendu  que  ces  mots  :  «  les  bases  d'une  réglementation  inter- 
nationale »  sembleraient  vouloir  une  uniformité  de  moyens, 
impossible  à  obtenir.  Il  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Y  aurait-il  lieu  de  rechercher  s'il  y  a  utilité  d'essayer 
d'établir  une  réglementation  internationale  du  travail  des 
enfants  ?  » 

M.  le  Président  fait  observer  qu'aux  termes  de  l'article  13 
du  règlement,  il  est  interdit  de  mettre  en  discussion  une  ques- 
tion autre  que  celles  qui  sont  posées  à  la  Commission,  sans 
l'approbation  du  bureau  du  Congrès.  Il  pense  du  reste  que 
les  observations  présentées  par  les  différents  membres, 
ayant  pris  parla  la  discussion,  pourront  être  prises  en  con- 
sidération par  le  rapporteur  de  la  Commission  pour  être  men- 
tionnées dans  son  rapport. 

La  clôture  de  la  discussion  est  prononcée. 

L'article  Ier  est  volé. 

M.  le  Président  soumet  à  l'examen  de  la  Commission  l'article 
II  ainsi  conçu  : 

«  Celui  qui  emploie  des  enfants  à  un  travail  industriel,  doit- 
il  être  légalement  contraint  d'en  faire  la  déclaration  préalable 
à  l'autorité  ?  » 
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M.  le  Président  fait  connaître  à  la  Commission  que  cette 
obligation  est  imposée  aux  industriels  dans  tous  les  Etats 
possédant  des  lois  de  protection  pour  les  enfants  employés 
dans  l'industrie,  sauf  en  France.  C'est  donc  au  point  de  vue  de 
ce  dernier  Etat  que  l'examen  présente  de  l'intérêt. 

M.  Allard  demande  que  dans  le  cas  où  cette  mesure  serait 
adoptée,  cette  obligation  fût  affichée  dans  l'atelier. 

M.  Winther  fait  savoir  qu'en  Suède  et  en  Autriche,  les  en- 
fants étant  placés  sous  la  surveillance  des  corporations 
ouvrières,  cette  déclaration  est  faite  par  les  corporations  elles- 
mêmes. 

Mme  Goux  pense  que  les  petits  patrons  accepteront  difficile- 
ment cette  obligation,  de  même  qu'ils  ont  longtemps  repoussé 
Faction  des  inspecteurs,  moins  au  point  de  vue  de  l'inspec- 
tion elle-même  que  pour  se  soustraire  à  une  augmentation 
de  leurs  contributions. 

M"*  Radu  pense  de  même  et  cite  des  patrons  qui  avaient 
organisé  des  refuges  dans  leurs  ateliers  pour  soustraire  les 
enfants  à  la  visite  des  inspecteurs. 

M .  Bernot  constate  que  les  mêmes  dissimulations  d'enfants  se 
produisent  journellement  àTroyes,  chez  les  petits  industriels. 

M.  Gally-Boutteville  craint  que  toutes  ces  obligations  ne 
soient  considérées  par  les  industriels  comme  des  mesures 
d'inquisition  et  les  éloigne  de  l'idée  de  faire  des  apprentis, 
surtout  chez  les  petits  industriels  qui  ont  beaucoup  moins  de 
moyens  que  les  grands  de  se  soustraire  aux  prescriptions  des 
lois  et  règlements. 

Les  membres  de  l'inspection,  présents  à  la  Commission, 
protestent  contre  cette  pensée  qui  est  contraire  aux  faits 
constatés.  La  loi  de  1874  a  été  appliquée  d'abord  aux  grands 
industriels  qui  ont  fait  une  faible  résistance.  Les  petits  indus- 
triels qui  continuent  encore  à  se  soustraire  aux  prescriptions 
de  la  loi  sont  en  petit  nombre,  et  ce  nombre  diminue  chaque 
jour,  à  mesure  que  les  industriels  comprennent  que  ces  lois 
et  règlements,  appliqués  à  tous  uniformément,  sont  autant  à 
l'avantage  du  patron  que  de  l'apprenti. 

L'opposition  qui  pourra  se  manifester  à  l'apparition  de 
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cette  loi  disparaîtra  bientôt  comme  a  disparu  celle  faite  aux 
prescriptions  de  la  loi  générale  elle-même. 

MUe  Radu  pense  que  cette  mesure  qui  avait  principalement 
pour  résultat  de  faciliter  le  travail  des  inspecteurs,  avait  pour 
résultat  aussi  d'établir  l'égalité  entre  tous  les  industriels;  elle 
deviendrait  une  cause  d'apaisement,  parce  que  dans  l'état 
actuel,  les  industriels,  qui  sont  connus  et  inspectés,  se  plai- 
gnent qu'il  y  ait  quelques-uns  de  leurs  confrères  qui  ne  soient 
pas  soumis  à  cette  charge. 

M.  Mérice  craint  d'éloigner  les  patrons  de  l'idée  de  faire  des 
apprentis. 

M.  Goguel  pense  que  la  déclaration  doit  être  faite  simulta- 
nément par  les  patrons  et  les  parents  ou  tuteurs. 

Mais  un  membre  fait  observer  qu'il  serait  difficile  d'obtenir 
cette  déclaration  des  parents  trop  souvent  indifférents,  et  de 
plus  peu  accessible  à  une  sanction. 

M.  Cam.  Krantz  pense  que  cette  déclaration  ne  devrait  pas 
paraître  plus  inquisitoriale  que  celle,  pratiquée,  depuis  long- 
temps de  déclarer  une  machine  à  vapeur. 

M.  Brémont  pense  que  la  déclaration  supprimera  une  grande 
cause  de  vexations  entre  le  patron  et.  le  service  de  l'ins- 
pection. 

L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

La  séance  est  levée  à  41  h.  1/2. 

Les  Secrétaires, 
H.  RADU.        J.  ROCHE. 


Séance    du    18    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  E.  NUSSE, 

et  Présidence  d'honneur  de  M.  W.  WINTHER, 

Délégué  de  l'Association  pour  l'instruction  des  Apprentis 

de  Copenhague. 


Etaient  présents  : 

MM.  E.  NUSSE,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Paris,  secrétaire  et  délégué  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  Président; 

W.  WINTHER,  délégué  de  l'Association  pour  l'instruction 
des  apprentis  de  Copenhague  ;  Président  d'hon- 
neur; 

MUo  RADU.  secrétaire  de  la  14e  Commission  locale  du 
travail  des  enfants  (viue arrondissement),  Secré- 
taire ; 

Isidore  ROCHE,  trésorier  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  secrétaire-trésorier  de  la  Société  gé- 
nérale de  protection  pour  l'enfance  abandonnée 
ou  coupable,  Secrétaire; 

Ernest  ALLARD  ; 

Antoine  BARTHÉLÉMY  ; 

BÉRARD,  trésorier  de  la  Société  de  protection  des  ap- 
prentis et  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures ; 
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imposé  aux  enfants  employés  dans  le  commerce,  afin  de  per- 
mettre la  surveillance  de  l'autorité,  M.  Rayski  pense  qu'il  y  a 
autant  d'abus  commis  sur  les  enfants  du  commerce  que  sur 
les  enfants  employésdans  l'industrie,  sousle  rapport  du  temps 
employé  au  travail  autant  que  sous  celui  des  surcharges  im- 
posées par  le  patron. 

M.  Méiuce  dit  que  la  loi  a  été  faite  au  point  de  vue  d'obtenir 
l'instruction  de  l'enfant  et  de  le  soustraire  aux  accidents  de 
l'atelier,  quel'enfant  dirigé  vers  le  commerce  est  toujours  ins- 
truit et  que  les  dangers  d'accidents  n'existent  pas  pour  lui  ; 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  le  livret  et  la 
surveillance. 

M.  Malapert  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients  à  géné- 
raliser l'obligation  du  livret,  et  que  ce  serait  faciliter  l'action 
de  l'inspection,  attendu  qu'il  est  souvent  difficile  de  marquer 
où  finit  l'industrie  et  où  commence  le  commerce. 

M.  Bernot  appelle  l'attention  de  la  Commission  sur  la  situa- 
tion des  petits  ramoneurs,  exerçant  leur  état  sous  la  direction 
d'entrepreneurs  qui  les  font  travailler,  même  des  filles  dès 
l'âge  de  8  ans;  et  le  soir  les  envoient  mendier. 

M.  Mérice  répond  avec  raison  que  la  loi  de  protection  est 
une  loi  de  police  générale  qui  peut  être  appliquée  partout. 

M.  Bernot  croit  que  certains  enfants  placés  en  province 
par  l'assistance  publique  ne  sont  pas  suffisamment  surveillés. 

M.  Mérice  fait  observer  que  tous  ces  enfants  sont  placés 
avec  contrats  d'apprentissage  et  soumis  régulièrement  à  des 
visites  qui  permettent  deconstater  si  les  patrons  ne  remplissent 
pas  leurs  engagements.  Cette  inspection,  dit-il,  offre  toutes  les 
garanties. 

Un  membre  pense  que  les  enfants  doivent  avant  tout  être 
soumis  à  la  surveillance  de  leurs  familles. 

M.  Rayski  dit  qu'il  se  défie  de  celte  inspection  du  père  de 
famille  ;  les  faits  démontrent  que  la  famille  obéit  trop  souvent 
àla  cupidité.  C'est  justement  pour  s'opposer  aux  abus  inspirés 
en  partie  parcelle  cupidité  que  les  lois  de  protection  sontfaites. 

M.  Winther  est  de  cet  avis  et  pense  qu'il  est  bon  également 
de  mettre  un  ternie  à  la  cupidité  des  parents  qui  ne  laissent 
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pas  terminer  l'apprentissage  aux  enfants,   dans  le  but  de  les 
placer  avantageusement. 

M.BÉRARDdit  qu'il  faut  éviter  d'augmenter  les  charges  im- 
posées aux  industriels  ;  ce  qui  serait  une  entrave  à  l'industrie. 
La  loi  de  1874  est  très  étendue  déjà.  Il  y  aurait  plutôt  lieu  de 
restreindre  son  action  que  de  l'augmenter. 

M.  Malapert  pense  qu'il  est  bon  de  généraliser  la  loi  et  de 
l'appliquera  tous  les  enfants  quelles  que  soient  leurs  occupa- 
lions,  afin  de  permettre  une  application  facile.  Il  cite  le  cas 
d'abus  graves  se  produisant  dans  un  ouvroir  que  son  titre 
semblait  soustraire  à  l'action  de  la  loi. 

M.  Rayski  pense  qu'il  y  a  lieu  de  généraliser  la  protection 
dans  le  but  de  détruire  les  jalousies  entre  les  patrons  inspec- 
tés et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Toutes  ces  observations  ayant  pour  but  au  fond  d'interpré- 
ter la  loi,  M.  le  Président  dit  que  le  but  du  Congrès  est  d'exa- 
miner s'il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  la  loi  et  non  pas  de 
l'interpréter. 

M.  Allard  craint  que  l'extension  de  la  loi  en  rende  l'appli- 
cation difficile  et  M.  Leduc  pense  qu'elle  sera  impuissante. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'en  1841,  l'inspection  pa- 
raissait impossible,  tandis  qu'elle  est  devenue  possible  en 
1874,  sous  l'influence  de  l'opinion  publique.  II  en  sera  de 
même  à  chaque  nouvelle  prescription.  Les  progrès  sont 
successifs,  et  le  rôle  du  Congrès  est  de  signaler  la  voie  à 
suivre. 

M.  Malapert  persiste  à  penser  que  les  enfants  employés 
dans  le  commerce  doivent  être  surveillés  et  avoir  le  livret. 

Sur  la  question  de  savoir  si  la  surveillance  et  le  livret  doi- 
vent être  imposés  aux  enfants  employés  dans  l'agriculture, 
M.  Allard  pense  que  ces  enfants  ne  peuvent  pas  y  être  sou- 
mis. C'est  un  travail  de  famille  pratiqué  au  grand  air,  dans 
des  conditions  toutes  différentes  de  celles  qui  se  trouvent 
dans  les  villes  et  que  la  loi  sera  inapplicable  à  cause  de  la 
dissémination  des  habitants. 

M.  Mérice  pense  que  cette  surveillance  ne  peut  être  impo- 
sée, parce  que  le  travail  dans  l'agriculture  doit  être  fait  d'une 
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façon  très-irrégulière,  tantôt  la  nuit,  tantôt  le  jour  et  que  c'est 
un  travail  de  famille. 

M.  Bérard  dit  que  le  Congrès  ne  doit  pas  créer  des  utopies 
qu'il  serait  ensuite  impossible  de  traduire  par  des  lois. 

M.  Nusse  demande  si  la  Commission  ne  pense  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'inspecter  des  fermiers,  occupant  des  enfants 
étrangers  à  sa  famille,  quelquefois  en  grand  nombre  ;  que 
l'agriculture  se  transforme  chaque  jour  pour  passer  de  l'état 
manuel  à  l'étal  industriel  en  employant  un  grand  nombre 
d'instruments  et  d'appareils  mécaniques  avec  lesquels  l'en- 
fant court  les  mêmes  dangers  que  dans  l'atelier. 

M.  Ravski  appuie  l'opinion  de  M.  Nusse. 

M.  Malapert  explique  que.  dans  sa  pensée,  le  vole  de  la 
Commission  n'implique  pas  l'application  de  la  loi  de  1874  à 
l'agriculture,  que  ce  vole  n'implique  pas  autre  chose  que 
le  désir  de  voir  protéger  l'enfant;  le  Congrès  laissant  au  légis- 
lateur le  soin  de  faire  une  loi  distincte,  s'il  le  faut,  régissant 
les  industriels,  et  se  pliant  à  tous  les  besoins. 

M1Ie  Radu  demande  que  les  gens  chargés  d'appliquer  la  loi 
soient  consultés. 

M.  Bérard  craint  qu'une  entrave  quelconque  appliquée  au 
travail  de  l'agriculture  accentue  encore  le  mouvement  de 
dépopulation  des  campagnes  au  profit  des  villes. 

M.  Nusse  rapproche  ces  craintes  de  celles  qui  ont  été  for- 
mulées en  1874  pour  l'industrie,  lorsqu'il  s'est  agi  d'appli- 
quer la  loi  actuelle  ;  et  dit  que  le  fait  qui  doit  dominer  toutes 
les  discussions,  aujourd'hui  comme  en  1874,  c'est  l'intérêt  de 
l'enfant,  et  que  cet  intérêt  doit  passer  même  avant  les  intérêts 
économiques,  quelque  respectables  qu'ils  soient,  sous  la  ré- 
serve précisée  par  M.  Malapert  que  le  législateur  appelé  à 
produire  cette  protection  tiendra  compte,  dans  la  mesure  du 
possible,  de  tous  les  besoins  et  de  tous  les  intérêts  engagés. 

M.  Béraijd  fait  observer  qu'une  loi  générale  devra  s'appli- 
quer à  un  si  grand  nombre  d'Etats  ayant  ses  besoins  diffé- 
rents, qu'il  y  aura  nécessité  de  créer  une  loi  pour  chacun 
d'eux.  Il  cite  comme  exemples:  les  enfants  des  pêcheurs, 
principalement  ceux  employés  à  la  pêche  de  la  sardine  ;  les 
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entants  qui  raclent  les  légumes  à  la  halle,  les  chiffonniers,  etc. 

M.  Mérice  craint  le  développement  du  fonctionnarisme. 

M.  Leduc-Vic  craint  que  la  centralisation  administrative 
amène  trop  fréquemment  à  créer  des  lois  générales  au  lieu 
de  faire  des  lois  spéciales  nécessaires  dans  beaucoup  de  cas. 

M.  Nusse  exprime  la  crainte  de  voir  revenir  au  point  de 
départ,  dont  on  s'est  éloigné  très  péniblement.  Tant  qu'il  n'y 
a  pas  eu  d'inspection,  il  n'y  a  pas  eu  de  résultats.  Ces  résul- 
tats sont  devenus  de  plus  en  plus  importants  au  fur  et  à  me- 
sure que  le  service  de  l'inspection  a  été  plus  développé. 
Aujourd'hui  les  résultats  obtenus  sont  si  frappants  que  la 
Chambre  est  saisie  en  ce  moment  d'une  demande  tendant  à 
augmenter  le  service  de  l'inspection. 

M.  Malapert  ajoute  que  les  résistances  à  l'inspection  devien- 
nent de  jour  en  jour  moins  nombreuses.  Il  y  a  cinq  ans.  le 
nombre  des  procès-verbaux  de  contravention  était  de  17,000. 
L'année  dernière,  ce  nombre  s'est  abaissé  à  8,000  quoique  le 
nombre  des  visites  ait  été  plus  grand.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  craindre  une  résistance  persistante  de  la  part  des  gens, 
qui  seraient  placés  h  nouveau  sous  le  régime  de  la  protec- 
tion, soit  dans  l'agriculture,  soit  dans  le  commerce  ou  dans 
toute  autre  profession. 

La  proposition  de  répondre  favorablement  à  la  troisième 
question  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  la  majorité. 

M.  Nusse  est  nommé  rapporteur,  chargé  de  présenter  cette 
décision  à  l'assemblée  générale. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

Les  Secrétaires, 
H.  RADU.  J.  ROCHE. 


Séance    du    19    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  E.  NUSSE, 

et  Présidence  d'honneur  de  M.  W.  WINTHER, 

Délégué  de  l'Association  pour  l'instruction  des  Apprentis 

de  Copenhague. 


Etaient  présents  : 

MM.  E.  NUSSE,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel 

de  Paris  ;  secrétaire  et  délégué  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  Président; 

W.  WINTHER,  délégué  de  l'Association  pour  l'instruction 
des  apprentis  de  Copenhague,  Président  d'hon- 
neur; 

M,le  RADU.  secrétaire  de  la  14e  Commission  locale  du 
travail  des  enfants  (vine  arrondissement)  à 
Paris,  Secrétaire; 

Isidore  ROCHE,  trésorier  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  secrétaire-trésorier  de  la  Société  gé- 
nérale de  protection  pour  l'enfance  abandonnée 
ou  coupable,  Secrétaire; 

Antoine  BARTHÉLÉMY  ; 

FAVIER  ; 

GAUFRÉS,  directeur  de  l'orphelinat  et  asile  protestant 
dit  :  «  Asile  Lambrechts  »  ; 

Mme  GOUX,  Inspectrice  départementale  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  ; 
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MM.  Camille  KRANTZ.  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ; 
LAROMIGUIÈRE-LAFON  ; 
LEDUC- VIC,  mécanicien-constructeur  ; 
MAROCHETTI,  inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les 

manufactures  ; 
A.  MÉRICE,  membre  des  Commissions  locales  du  travail 

des  enfants  dans  les  manufactures  ; 
E.  MÉRICE  ; 

RAYSKI.  fabricant  de  broderies  pour  ameublement  ; 
MUc  SAFFROY,  Inspectrice  départementale  du  travail  des 

enfants  employés  dans  les  manufactures  ; 
TALANSIER,  ingénieur  ; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  est  lu  est  adopté  après 
une  rectification  demandée  par  MIIe  Radu,  dont  une  phrase  ne 
traduit  pas  exactement  la  pensée. 

Comme  mesure  d'ordre,  le  Président  demande  si  quelques- 
uns  des  membres  de  la  Commission  sont  disposés  à  prendre 
la  parole  pendant  la  lecture  du  rapport  relatif  à  l'examen  de 
la  première  question  qui  doit  être  faite  le  soir  dans  la  séance 
générale.  Personne  ne  se  fait  inscrire. 

M1,e  Radu  déclare  qu'elle  est  prête  à  lire  à  la  séance  géné- 
rale du  soir  le  rapport  quelle  a  été  chargée  de  faire  sur  l'exa- 
men de  la  question  n°  2  et  demande  s'il  ne  serait  pas  utile 
qu'elle  soumit  d'abord  ce  rapport  à  l'appréciation  de  la  Com- 
mission. 

Le  Président  répond  que  chaque  rapporteur  étant  laissé 
libre  de  traduire  l'opinion  de  la  Commission  sous  la  forme 
qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable,  il  est  inutile  de  reprendre 
un  travail  qui  ressemblerait  à  une  nouvelle  discussion. 

Le  Président  donne  lecture  de  la  4e  question  à  examiner  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

Quels  sont  les  moyens  pratiques  d'arrêter  la  décadence  de 
l'apprentissage? 
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Et  afin  de  faciliter  l'analyse  des  moyens  à  employer  pour 
arriver  à  ce  résultat,  il  propose  de  fixer  les  points  principaux 
sur  lesquels  la  Commission  aura  h  donner  son  avis,  en  éta- 
blissant les  divisions  suivantes  : 

1°  Protection  ; 

2°  Instruction  ; 

3°  Education  professionnelle  ; 

4°  Législation  ; 

5°  Sanction  ; 

6°  Enfin,  œuvres  diverses. 

A  une  observation  de  M.  A.  Mérice,  le  Président  répond  que 
la  différence  qui  existe  entre  l'enfant  placé  sous  le  régime 
d'un  contrat  et  celui  qui  travaille  librement  n'étant  pas  juri- 
dique ne  peut  être  acceptée  comme  élément  de  discussion. 

La  division  de  l'étude  en  6  points  principaux,  proposée  par 
M.  Nusse  est  acceptée  par  la  Commission. 

Relativement  à  la  protection,  M.  Nusse  pense  qu'il  est  pos- 
sible de  l'étudier  sous  trois  formes  : 

1°  Telle  qu'elle  est  pratiquée  par  les  sociétés  philanthropi- 
ques surveillant  l'apprentissage  ; 

2°  Telle  qu'elle  est  par  les  sociétés  industrielles,  joignant 
la  protection  à  l'idée  du  travail  industriel  ; 

3°  Par  les  internats. 

Comme  type  des  premières,  il  cite  la  Société  de  protection 
dont  le  siège  est  à  Paris,  44,  rue  de  Rennes,  et  qui  a  pour  but 
de  développer  la  perfection  de  l'apprentissage  par  des  encou- 
ragements et  des  récompenses  accordés  aux  apprentis,  aux 
conlre-mattres  et  aux  patrons,  et  prie  M.  Winther  de  vouloir 
bien  communiquer  à  la  Commission  les  notes  qu'il  possède 
sur  l'organisation  d'une  société  analogue  déjà  créée  à  Copen- 
hague. 

M.  Winther  lit  une  brochure  relative  à  l'organisation  de 
cette  société  et  donne  connaissance  du  projet  de  loi  qui  est  à 
l'élude  en  ce  moment  en  Danemark,  devant  compléter  l'en- 
semble des  lois  destinées  à  régler  les  rapports  entre  patrons 
et  apprentis.  M.  Winther  fait  remarquer  que  la  Société  de 
Copenhague  a  été  créée,  il  est  vrai,  pour  protéger  l'enfant, 
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mais  également  pour  proléger  les  patrons  contre  l'avidité  et 
la  mauvaise  foi  des  parents  ;  de  manière  à  obliger  d'abord  le 
patron  è  bien  enseigner  l'état,  mais  aussi  l'enfant  à  terminer 
son  apprentissage,  but  qui  doit  être  considéré  comme  le 
meilleur  remède  à  la  décadence  de  l'apprentissage. 

M.  Winther  fait  observer  que  les  prescriptions  qu'il  vient  de 
lire  ne  sont  encore  qu'à  l'état  de  projet  de  loi,  mais  qu'elles 
ont  cet  avantage  d'être  présentées  par  le  Gouvernement.  Les 
notes  et  la  brochure  sont  déposées  pour  être  jointes  au  pro- 
cès-verbal. 

Le  projet  de  loi,  édictant  qu'il  sera  délivré  à  l'apprenti  un 
diplôme  constatant  qu'il  a  fini  son  apprentissage  et  subi  vic- 
torieusement l'examen  d'une  commission  technique  en  pro- 
duisant un  chef-d'œuvre,  M.  A.  Mérice  demande  quelle  diffé- 
rence existe  entre  un  ouvrier  qui  possède  un  diplôme  et  celui 
qui  n'en  a  pas. 

M.  Winther  explique  que  l'ouvrier  peut  travailler  sans  avoir 
de  diplôme,  mais  que  c'est  une  recommandation  d'en  avoir  un 
comme  appréciation  préalable. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'un  extrait  de  la  pièce  n°69 
relative  à  la  protection  pratiquée  sur  les  patrons  et  apprentis 
en  Bavière. 

M.  M  É  ri  ce  fait  remarquer  que  la  méthode  adoptée  en  Bavière 
consiste  plutôt  en  récompenses  qu'en  mesures  de  répression, 
—  et  lit  une  note  relative  à  un  projet  de  mesures  semblables 
qu'il  désire  proposer  sous  forme  de  vœux.  L'examen  de  celte 
note  est  renvoyée  à  l'époque  où  il  sera  question  de  l'article  5, 
(Répression). 

M.  Gaufrés  demande  s'il  est  possible  de  savoir  le  nombre 
des  sociétés  protectrices  des  enfants  et  le  chiffre  des  apprentis 
protégés.  —  Le  Président  répond  que  cela  est  impossible  au- 
jourd'hui, ainsi  que  l'a  dit  M.  G.  Bonjean  dans  son  discours 
d'ouverture  du  Congrès,  parce  que  les  sociétés  s'isolent  dans 
leurs  œuvres  charitables  et  n'ont  aucun  lien  qui  les  oblige  à 
communiquer  le  résultat  de  leurs  efforts. 

M.  Gaufrés  pense  qu'il  y  aurait  utilité  de  réunir  aussi  sou- 
vent que  possible,  soit  les  dimanches  et  fêtes,  les  enfants  pro- 
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tégés  pour  les  entretenir  des  idées  générales  de  devoir,  d'hon- 
neur et  de  morale,  qui  doivent  être  pratiquées  plus  lard  par 
eux,  elde  profiter  de  quelques  unes  de  ces  réunions  pour  leur 
donner  quelques  enseignements  technique.  licite  une  maison 
de  ce  genre,  qui  existe  au  99  de  la  rue  de  Charonne,  sous  le 
titre  de  Société  de  protection  des  apprentis  luthériens,  et  qui 
en  agit  ainsi  avec  le  plus  grand  succès.  Il  avoue  que  les  efforts 
nécessaires  pour  obtenir  de  semblables  résultats  sont  consi- 
dérables et  pense  qu'ils  ne  peuvent  être  pratiqués  que  par 
des  personnes  puisant  la  force  nécessaire  dans  la  philan- 
thropie. 

M.  Rayski  s'associe  aux  idées  théoriques  de  M.  Gaufrés; 
mais  il  pense  que  s'il  est  possible  de  supposer  un  enseigne- 
ment moral  pratiqué  par  cette  méthode,  il  lui  est  impossible 
d'admettre  l'enseignement  technique  donné  par  des  person- 
nes, même  très  capables,  à  des  enfants  travaillant  dans  des 
états  différents.  Il  serait  heureux  de  voir  formuler  un  vœu 
tendant  à  amener  la  réunion  des  enfants  dans  les  fêtes  d'édu- 
cation morale. 

Quant  au  côté  industriel,  l'étude  en  est  renvoyée  au  mo- 
ment où  il  sera  question  des  écoles  professionnelles. 

Incidemment,  M.  A.  Mérice  se  propose  de  présenter  à  ce 
moment  un  projet  qui  obligerait  efficacement  l'apprenti  à 
finir  son  apprentissage  ;  bonne  note  est  prise  de  cette  pro- 
messe. 

M.  Gaufrés  voit  la  décadence  de  l'apprentissage  dans  l'ex- 
ploitation des  enfants  par  les  patrons  qui,  s'étant  spécialisés, 
n'enseignent  qu'une  partie  de  l'état  et  emploient  le  plus  sou- 
vent les  enfants  à  faire  des  courses. 

M.  Favier  établit  que  si  les  patrons  se  sont  spécialisés,  c'est 
qu'ils  y  ont  été  forcés  par  la  concurrence  et  que  c'est  le  seul 
moyen  de  fabriquer  à  bon  marché.  II  pense  que  le  patron  est 
d'autant  plus  obligé  d'économiser  ses  soins  que  les  enfants 
jusqu'à  15  ans  ne  peuvent  travailler  que  6  heures  par  jour.  — 
Il  lui  est  répondu  que  cette  obligation  n'est  imposée  qu'à  ceux 
des  enfants  qui  n'ont  pas  le  certificat  d'école  et  que  c'est  une 
exception. 
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M.  Marochetti  pense  que  si  les  patrons  reculent  à  bien  en- 
seigner l'état  aux  apprentis,  c'est  qu'ils  sont  dégoûtés  de  voir 
ces  apprentis  les  quitter  aussitôt  qu'ils  possèdent  les  premiers 
éléments  du  métier. 

Après  avoir  étudié  la  question  de  la  protection  philanthro- 
pique, le  Président  propose  l'étude  de  la  protection  mixte, 
celle  qui  est  pratiquée  par  les  industriels  eux-mêmes  et  prend 
pour  type  le  patronage  des  fleurs  et  plumes. 

La  méthode  employée  dans  cette  société  consiste  à  admettre 
les  surveillants  pris  parmi  les  patrons  syndiqués  eux-mêmes, 
qui  ont  accès  dans  les  ateliers  pour  venir  surveiller  les  appren- 
tis. Le  complément  de  cette  méthode  a  été  la  création  du 
cours  pour  l'instruction  professionnelle  et  la  distribution  qui 
est  faite  annuellement  de  récompenses  accordées  aux  élèves 
et  aux  ouvrières  les  plus  méritantes.  La  société  a  pris  très 
justement  le  nom  d'association  paternelle  des  fleurs  et  des 
plumes.  C'est  le  type  de  l'association  qui  se  trouve  réalisé 
dans  les  associations  syndicales. 

Le  Président  met  à  l'étude  la  question  de  l'internat;  il 
explique  le  système  né  à  Strasbourg.  Travail  chez  les  patrons 
de  tous  états,  et  groupement  des  enfants  dans  une  maison  où 
ils  sont  couchés,  nourris  et  instruits,  soit  à  l'internat,  soit  au 
dehors  avec  cahier  de  correspondance  entre  l'internat  et  le 
patron  ;  ce  système,  appliqué  bien  entendu  seulement  aux 
enfants  sans  famille.  L'internat  est  très  cher,  il  n'en  a  été  créé 
que  pour  les  garçons.  M.  Nusse  émet  la  pensée  que  l'internat 
pourrait  être  employé  à  un  certain  moment  comme  mesure 
répressive  contre  l'enfant. 

Le  Président  met  h  l'étude  la  question  de  l'instruction  et 
de  l'éducation  professionnelle,  h  un  certain  point  de  vue 
le  patron  est  un  professeur,  mais  moins  désintéressé  que 
le  professeur  ordinaire,  auquel  par  conséquent,  il  ne  doit 
pas  être  attribué  de  sanction,  telle  que  celle  du  profes- 
seur. 

La  première  question  à  examiner  est  de  savoir  si  l'enfant 
doit  continuer  son  instruction  primaire  pendant  l'apprentis- 
sage. M.  Bernot  est  de  cet  avis  parce  que  le  certificat  actuel 
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qui  permet  à  l'enfant  de  travailler  à  12  ans  est  souvent  lait 
par  complaisance. 

M.  Roche  cite  un  certificat  ainsi  délivré,  constatant  que 
l'enfant  ne  savait  rien  du  tout.  Il  est  répondu  que  le  certificat 
n'aurait  pas  dû  être  accepté. 

M.  Marochetti  expose  que  la  loi  de  1882  sur  l'instruction 
obligatoire,  qui  permet  à  l'enfant  de  travailler  à  13  ans,  l'o- 
blige cependant  à  suivre  l'école  du  soir  jusqu'à  15  ans. 

M.  Rayski  pense  que  l'enfant  sera  d'autant  plus  utile  à  son 
pays  et  à  son  industrie  qu'il  sera  plus  instruit.  La  question 
se  pose  ainsi  :  L'instruction  doit-elle  être  indiquée  comme  un 
moven  de  moraliser  l'enfant? 

M.  Leduc-Vic  demande  ce  qui  se  fait  à  l'étranger. 

Le  Président  dit  qu'il  résulte  des  documents  dont  l'analyse 
est  déposée  sur  le  bureau  qu'il  y  a  dans  beaucoup  de  pays 
des  cours  permanents  destinés  à  compléter  l'instruction  pri- 
maire pendant  la  durée  de  l'apprentissage  et  l'instruction 
industrielle  technique.  Le  Président  résume  les  observations, 
d'où  il  résulte  que  l'instruction  doit  être  considérée  comme 
un  moyen  de  moraliser  l'apprentissage. 

Quant  à  l'éducation  professionnelle,  le  type  des  moyens  à 
employer  est  donné  par  les  associations  syndicales,  lesquelles 
admettent  la  coopération  des  ouvriers  comme  professeurs.  Il 
cite  à  cet  égard  les  heureux  résultats  obtenus  par  la  chambre 
syndicale  du  papier,  la  chambre  du  papier  peint,  les  fleurs  et 
plumes.  Ces  résultats  éveillent  chaque  jour  davantage  l'idée 
de  nouvelles  associations  qui  emploient  les  mêmes  moyens 
d'action  :  les  cours  professionnels  et  les  récompenses  comme 
stimulants. 

Le  président  fait  part  à  la  Commission  qu'il  s'est  déjà 
créé  une  association  analogue  pour  la  fabrication  des  cor- 
sets. 

Quant  à  la  coopération  des  ouvriers  elle  est  acquise  déjà.  Il 
cite  à  ce  sujet  ce  fait  caractéristique  que  des  ouvrières  de  fleurs 
et  de  plumes  se  sont  cotisées  celte  année  pour  offrir  un  prix 
à  une  élève.  La  conclusion  est  qu'il  est  bon  d'encourager  les 
chambres  syndicales  à  reprendre  l'œuvre  de  leurs  aïeux,  des 
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corporations,  ce  qui  peut  être  obtenu  tout  en  respectant  les 
libertés  modernes. 

M.  Ray  s  ki  demande  ce  qu'il  faut  faire  là  où  il  n'y  a  pas  de 
syndicat. 

Le  Président  répond  que  le  vœu,  s'il  est  formulé,  doit  y 
préparer  les  esprits.  Quant  à  la  France,  la  loi  qui  leur  per- 
mettra l'existence  légale  est  déjà  soumise  à  l'étude  des 
Chambres. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  celle  création  ne  doit  pas  sup- 
primer le  patronat.  L'œuvre  du  Congrès  doit  se  borner  à  pro- 
téger là  où  il  n'y  a  pas  de  syndicats,  tout  en  encourageant  les 
groupements  au  fur  et  à  mesure  que  l'opinion  publique  se 
prononcera  dans  ce  sens. 

Le  Président  demande  d'examiner  la  question  de  savoir, 
s'il  est  utile  de  demander  l'épreuve  du  chef-d'œuvre.  Il  donne 
le  renseignement  que  la  société  des  photographes  a  pris  la 
résolution  qu'elle  croit  utile  de  délivrer  des  diplômes  de  capa- 
cité. Mais  cette  mesure  appliquée  avec  l'esprit  le  plus  large 
permet  d'accepter  tous  ceux  qui  se  présentent  volontairement 
aux  examens.  Ce  diplôme,  du  reste,  qui  n'est  qu'une  attesta- 
tion de  la  capacité  ne  donne  aucun  droit. 

M.  Mérice  demande  par  qui  est  délivré  ce  diplôme.  Il  lui  est 
répondu  que  c'est  par  une  commission  de  photographes. 

M.  Bayski  insiste  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  bien  préciser 
par  qui  est  délivré  le  diplôme  de  capacité.  Il  regrette  d'être 
obligé  de  constater  que  dans  l'institution  si  utile  de  la  chambre 
des  prud'hommes,  les  questions  techniques  soient  trop  sou- 
vent soumises  à  des  juges,  bien  intentionnés  sans  doute, 
mais  qui  ayant  à  juger  des  parties  professant  un  grand  nombre 
d'états  différents,  ne  possèdent  pas  les  connaissances  spéciales 
nécessaires  pour  les  bien  apprécier.  Il  cite,  comme  exemple, 
des  prud'hommes  très  compétents  sur  les  questions  des 
tissus,  chargés  d'apprécier  des  différends  relatifs  à  la  fabrica- 
tion des  broderies.  A  plus  forte  raison  pour  apprécier  des 
questions  de  capacité  chez  l'apprenti,  il  faut,  dit-il,  que  le 
jury  soit  composé  d'ouvriers  reconnus  capables. 

M,le  Radu  pense  que  l'espoir  d'obtenir  un  diplôme  de  capa- 
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cité,  qui  sans  donner  aucun  droit  sera  cependant  une  recom- 
mandation très  utile,  pourra  être  un  moyen  efficace  d'amener 
les  enfants  à  terminer  leur  apprentissage,  en  agissant  sur 
l'amour-propre  des  parents. 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

Les  Secrétaires, 
H.  RADU.         J.  ROCHE. 


Séance    du    80    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  E.  NUSSE, 

et  Présidence  d'honneur  de  M.  W.  WINTHER, 

Délégué  de  l'Association  pour  l'instruction  des  Apprentis 

de  Copenhague. 


Etaient  présents: 

MM.  E.  NUSSE,  Docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Paris,  secrétaire  et  délégué  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  Président; 

W.  WINTHER,  délégué  de  l'Association  pour  l'instruction 
des  apprentis  de  Copenhague,  Président  d'hon- 
neur; 
M,,e  RADU,  secrétaire  de  la  14e  Commission  locale  du  travail 

des  enfants  (vuie  arrondissement).  Secrétaire; 

Isidore  ROCHE,  trésorier  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  secrétaire  trésorier  de  la  Société  gé- 
nérale de  protection  pour  l'enfance  abandonnée 
ou  coupable.  Secrétaire  ; 

BÉRARD,  trésorier  de  la  Société  de  protection  des  ap- 
prentis et  enfants  employés  dans  les  manufac- 
tures ; 

DECROIX,  ancien  vétérinaire  principal  de  l'Armée,  Pré- 
sident fondateur  de  la  Société  contre  l'abus  du 
tabac  ; 
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MM.  GALLY-BOUTEVILLE,  Ingénieur; 

Camille  KRANTZ,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Etat  ; 

LAROMIGUIÈRE-LAFON  ; 

LEDUC-VIC,  mécanicien-constructeur  ; 

MAROCHETTI,  Inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  ; 

A.  MÉRICE,  membre  des  Commissions  locales  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures; 

NOGUES,  ancien  officier  de  la  Marine  nationale  française  ; 

RAYSRI.  fabricant  de  broderies  pour  ameublement; 
M,,e  SAFFROY,  Inspectrice  départementale  du  travail  des  em- 
ployés dans  les  manufactures; 

TALANSIER,  Ingénieur  ; 

I-ilC  •  «  • 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  un  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  19  est  lu  et  adopté.  Le 
Président  donne  connaissance  à  la  Commission  d'une  décision 
prise  par  le  bureau  central  du  Congrès,  autorisant  la  troi- 
sième Commission  à  étudier  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  former  le  vœu  :  «  qu'il  soit  pris  des  mesures  propres  à 
«  préserver  les  apprentis  de  l'abus  du  tabac.  » 

La  Commission  décide  que  l'étude  de  celte  question  est 
admise  en  principe  et  viendra  à  la  fin  des  travaux  de  la 
Commission. 

M.  A.  Mérice  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  nom- 
mer chacun  des  rapporteurs  au  commencement  des  séances. 

Le  Président  établit  qu'il  est  impossible  de  nommer  un 
rapporteur  avant  de  savoir  le  résultat  des  délibérations, 
parce  que  ce  choix  doit  être  fait  parmi  les  membres  de  la 
majorité.  —  Le  Président  soumet  h  la  Commission  la  question 
ainsi  conçue  : 

«  Comment  assurer  la  bonne  exécution  du  contrat  d'appren- 
«  tissage  :  1  °  de  la  pa  ri  des  fam  illes  ;  2°  de  la  part  des  patrons  ?  » 

Il  développe  les  idées  qui  lui  sont  suggérées  par  la  con- 
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naissance  approfondie  qu'il  possède  de  la  question  et  après 
avoir  conclu  avec  la  Commission  que  la  bonne  exécution  du 
contrat  d'apprentissage  ne  peut  être  assurée  que  par  une  sur- 
veillance incessante  et  très  sérieuse,  il  propose  d'étudier  les 
deux  questions  suivantes  : 

«  La  surveillance  doit-elle  être  exercée  par  des  personnes 
«  agissant  officieusement,  —  ou  par  des  agents  officiels, 
«  c'est-à-dire  agissant  au  nom  de  l'Etat  î  » 

V.  Nogues  demande  s'il  n'est  pas  utile  de  distinguer  entre 
les  enfants  employés  sous  le  nom  d'apprentis  dans  les  arts  et 
métiers  et  les  enfants  employés  dans  la  grande  industrie. 

Le  Président  précise  que  la  question  est  relative  aux  ap- 
prentis placés  avec  contrat  d'apprentissage. 

M.  Nogues  pense  que  les  agents  officiels  complètement 
étrangers  aux  personnes  chez  lesquelles  ils  viennent  exercer 
leurs  fonctions  d'inspecteurs,  présentent  cet  inconvénient  de 
froisser  certaines  susceptibilités,  tandis  que  des  inspecteurs 
officieux,  qui  seraient  toujours  pris  parmi  les  collègues  ayant 
ta  même  spécialité,  seraient  mieux  renseignés  à  l'avance  sur 
l'importance  relative  des  industriels  et  pourraient  éviter  ces 
froissements. 

M.  Rayski  approuve  ces  idées  en  théorie  ;  mais  dans  la  pra- 
tique, il  pense  qu'en  beaucoup  de  cas,  qu'il  évalue  à  7/10,  les 
patrons  admettront  plus  facilement  la  visite  d'un  inspecteur 
officiel,  qui  n'aura  aucun  intérêt  à  surprendre  des  secrets  de 
fabrication,  que  l'inspection  d'un  confrère  qu'il  considérera, 
souvent  à  juste  titre,  comme  un  concurrent. 

Le  Président  fait  connaître  que  dans  l'association  paternelle 
des  fleurs  et  plumes,  cette  crainte  s'est  manifestée  déjà  :  on 
se  rappelle  que  l'organisation  de  cette  société  admettait  la 
surveillance  réciproque  des  patrons,  les  uns  chez  les  autres, 
parmi  ceux  faisant  partie  de  l'association.  Il  a  été  reconnu 
qu'il  pouvait  y  avoir  dans  certains  cas  des  inconvénients  gra- 
ves, et  depuis  un  an,  ces  visites  ont  cessé  d'être  obligatoires. 

M.  Winther  dit  qu'en  Danemark,  où  cette  inspection  a  lieu, 
les  visites  sont  faites  par  des  inspecteurs  officiels.  Il  pense 
que  les  visites  officieuses  ne  seraient  pas  pratiquées  parce 
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que  en  général  les  industriels  qui  pourraient  s'en  charger  sont 
trop  préoccupés  de  leurs  affaires  personnelles. 

Mlle  Radu  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  diviser  la 
question  de  l'inspection  en  deux  parties  : 

i°  Inspection  officielle,  relative  à  l'exécution  de  la  loi, 
constatant  le  temps  employé  au  travail,  par  exemple.  Cette 
inspection  serait  forcément  faite  dans  l'atelier  suivant  les 
indications  de  la  loi  de  1874. 

2°  Inspection  officieuse,  pratiquée  par  les  membres  syndi- 
qués du  même  état,  mais  s'exerçant  en  dehors  des  ateliers. 
Elle  aurait  pour  but  de  s'assurer  des  capacités  techniques  de 
l'apprenti.  On  éviterait  ainsi  l'introduction  des  concurrents 
dans  les  ateliers  qui  peuvent  avoir  des  secrets  à  sauve- 
garder. 

M.  Gally-Boutteville  pense  que  l'inspection  doit  être  faite 
par  des  gens  techniques  à  qui  on  pourrait  confier  même 
l'inspection  relative  à  l'exécution  de  la  loi,  plutôt  qu'à  des 
personnes  même  sorties  des  écoles  polytechniques  et  centrales 
n'ayant  aucune  connaissance  de  la  pratique. 

M.  Winther  fait  savoir  qu'en  Danemark,  la  surveillance 
même  technique  des  apprentis  est  confiée  à  des  personnes 
sorties  de  l'Ecole  polytechnique,  qui  est,  il  est  vrai,  comme  la 
nôtre  toute  théorique,  mais,  il  ajoute  que  ces  inspecteurs  ne 
sont  pris  que  parmi  ceux  qui,  ayant  été  employés  dans  l'in- 
dustrie, ont  donné  la  preuve  qu'ils  avaient  acquis  les  connais- 
sances pratiques  nécessaires.  Quant  aux  états  qu'ils  ne  con- 
naissent pas,  leur  instruction  première  les  rend  aptes  à 
acquérir  rapidement  ce  qui  est  nécessaire  et  qui  leur  manque. 

M.  Rayski  pense  que  les  industriels  accepteront  toujours 
préférablement  l'inspection  par  des  agents  de  l'Etat,  à  qui  il 
propose  de  confier  l'examen  de  l'hygiène,  et  des  conditions 
morales  imposées  à  l'enfant.  Quant  à  l'exécution  du  contrat, 
il  pense  que  les  plaintes  faites  par  l'enfant  pourraient  être 
déférées  par  ces  inspecteurs  officiels  à  un  syndicat  profession- 
nel qui  apprécierait  les  faits  allégués  et  aurait  le  droit  d'im- 
poser une  pénalité  au  patron  qui  n'aurait  pas  rempli  ses 
engagements. 
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Le  Président  dit  que  la  Commission  paraît  vouloir  décider 
qu'il  est  désirable  d'admettre  la  délégation  officieuse. 

M.  Winther  déclare  que  la  surveillance  en  Danemark  étant 
toute  officielle,  on  a  reconnu  qu'il  y  avait  une  lacune  dans  le 
service,  et  que  c'était  justement  pour  combler  cette  lacune, 
que  la  société  de  protection  avait  été  créée.  Il  explique  ainsi 
le  fonctionnement  de  cette  société  : 

En  cas  de  contestations  entre  les  patrons  et  apprentis,  le 
plaignant  porte  sa  plainte  à  la  société.  Celle-ci  fait  comparaître 
les  deux  parties  devant  le  conseil  de  direction,  qui  s'efforce 
d'amener  une  conciliation.  Eu  cas  de  non-conciliation,  les 
parties  sont  citées  devant  la  cour  d'arbitrage,  composée  de 
l'avoué  de  la  société,  président,  et  de  deux  membres  de  la 
société  dont  l'un  est  un  membre  de  la  direction  et  l'autre  un 
membre  de  la  représentation  du  même  état  que  le  patron.  Le 
jugement  est  rendu  et  quoique  ce  tribunal  n'ait  pas  la  sanction 
pénale,  dans  la  plupart  des  cas,  les  parties  acceptent  le  juge- 
ment. —  En  cas  de  non-conciliation,  les  parties  ont  recours 
aux  tribunaux.  Pour  apprécier  les  résultats  de  cette  organisa- 
tion nous  pouvons  citer  quelques  chiffres,  rapportés  dans  la 
brochure  déposée  hier  par  M.  Winther.  Sur  200  affaires  plai- 
dées  devant  la  société,  de  1876  à  1882, 170  ont  été  jugées  par 
le  comité  d'arbitrage,  30  seulement  ont  dû  être  portées  aux 
tribunaux.  Sur  ces  30,  16  ont  été  réglées  à  l'amiable.  Quant 
aux  14  jugées  par  les  tribunaux,  toutes  ont  été  la  confirma- 
tion du  jugement  de  la  cour  d'arbitrage  de  la  société.  —  C'est 
devant  ces  résultats  que  la  société  a  cru  pouvoir  demander 
que  ses  jugements  deviennent  définitifs.  Elle  a  tout  lieu  de 
l'espérer. 

Le  Président  met  aux  voix  la  proposition  suivante  :  «  Y  a-t- 
il  lieu  de  proposer  que  les  membres  des  syndicats  profes- 
sionnels soient  chargés  de  la  surveillance  officieuse  de  Pexé- 
culion  du  contrat?  » 

Le  vote  de  la  Commission  est  affirmatif  à  la  presque  unani- 
mité. 

Le  Président  propose  d'examiner  s'il  y  a  lieu  d'admettre 
Tinspection  officielle  pour  surveiller  l'exécution  du  contrat.  Il 
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développe  à  ce  sujet  les  remarques  qui  ont  été  faites  lorsqu'il 
s'est  agi  d'appliquer  la  loi  de  1874;  c'est-à-dire  que  l'intro- 
duction forcée  d'un  fonctionnaire  officiel  chez  un  patron  peut 
être  regardée  comme  une  violation  du  domicile  du  citoyen. 
La  loi  n'a  pas  tenu  compte  de  cette  objection,  parce  que  l'ate- 
lier n'est  pas  le  domicile  du  patron,  mais  bien  un  endroit  où 
le  patron  doit  être  considéré  comme  professeur  et  être  sou- 
mis à  une  inspection  de  la  même  manière  que  les  lycées, 
collèges  et  écoles.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  contraven- 
tions aux  conventions  du  contrat  peuvent  se  passer  en  dehors 
de  râtelier,  surtout  pour  l'enfant  couché  et  nourri,  c'est-à-dire 
dans  la  famille  même  du  patron.  Dès  lors,  il  faudrait  accepter 
l'introduction  de  l'inspecteur  officiel  dans  la  famille  même  ; 
ce  qui  n'a  pas  été  admis  jusqu'ici. 

M.  Gally-Boutteville  pense  que  l'Etat  peut  avoir  le  droit 
de  visiterles  lycées  et  collèges,  qui  sont  des  institutions  d'Etat, 
mais  non  les  ateliers  pour  y  imposer  une  discipline  d'in- 
dustrie. 

M.  Krantz  dit  qu'à  son  avis  l'inspection  officielle  est  légi- 
time lorsqu'il  s'agit  de  faire  appliquer  la  loi  dans  l'atelier  et 
qu'il  est  également  légitime  de  développer  l'inspection  offi- 
cieuse; que  l'inspectiou  officielle  pourra  très  facilement  s'en- 
tendre avec  l'inspection  officieuse  pour  arriver  à  l'exécution 
complète  du  contrat. 

M.  Nusse  cite  comme  exemple  d'une  entente  semblable  :  le 
syndicat  des  officiers  ministériels  qui  ont  comme  inspecteurs 
le  ministère  public  et  le  conseil  de  discipline. 

M.  Talansier  cite  un  second  exemple  :  c'est  celui  des  indus- 
triels qui  font  partie  de  la  société  chargée  de  surveiller  l'état 
des  appareils  à  vapeur,  pour  lesquels  les  ingénieurs  de  l'Etat, 
officiellement  chargés  de  cette  inspection,  se  dispensent  de 
faire  des  visites,  préjugeant  le  bon  état  des  appareils  soumis 
à  la  surveillance  de  la  société. 

M.  Nogues  craint  l'envahissement  de  l'Etat. 

M.  Krantz  dit  que  la  puissance  des  syndicats  n'est  qu'une 
délégation  de  l'Etat  qui  doit  toujours  pouvoir  intervenir  en  cas 
de  défaillance  ou  de  mauvaise  volonté  évidente. 
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Le  Président  pense  que  la  Commission  semble  vouloir  adop- 
ter le  système  de  l'inspection  mixte,  c'est-à-dire  pratiquée  par 
les  inspecteurs  officiels  et  officieux.  II  met  la  proposition  aux 
voix  :  la  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  soumet  à  la  Commission  la  question  de  savoir 
quels  moyens  on  pourrait  adopter  pour  assurer  la  bonne  exé- 
cution d'un  contrat,  sans  recourir  trop  fréquemment  à  la  déci- 
sion d'un  juge. 

M.  A.  Mérice  pense  qu'une  des  causes  qui  amènent  trop  fré- 
quemment la  non-exécution  du  contrat  de  la  part  de  l'apprenti 
est  que  le  patron  ne  peut  obtenir  aucune  garantie  quand  les 
parents  sont  insolvables.  Il  communique  la  méthode  employée 
par  le  comité  central  de  la  cordonnerie  et  qui  a  un  bon  ré- 
sultat : 

«  La  durée  de  l'apprentissage  est  de  trois  ans.  La  1ro  année, 
l'apprenti  ne  gagne  rien  ;  mais  il  est  rétribué  progressivement 
la  2me  et  la  3me.  La  moitié  de  ses  gains  est  retenue  et  placée 
à  la  caisse  d'épargne.  Il  ne  peut  la  toucher  qu'à  la  fin  de  son 
apprentissage  et  sur  la  présentation  du  congé  d'acquit  donné 
par  le  patron.  En  cas  de  discussion  la  cause  est  jugée  par  les 
prud'hommes.  » 

M.  Gally-Boutteville  pense  que  tous  ces  procédés  de  livret, 
de  contrat,  sont  attentatoires  à  la  liberté  et  que  nous  arrive- 
rions à  créer  une  traite  des  blancs.  Il  dit  que  la  principale 
cause  des  désordres  qui  se  produisent  est  due  à  l'obligation 
pour  l'ouvrier  d'avoir  un  livret,  ce  qui  semble  vouloir  rétablir 
une  servitude. 

Le  Président  rappelle  qu'il  s'agit  simplement  au  congrès  de 
traiter  la  question  du  livret  des  apprentis  et  non  celui  des 
ouvriers,  qui  déjà  est  facultatif  et  dont  l'abolition  est  étudiée 
en  ce  moment  à  la  Chambre. 

M.  Leduc-Vic  demande  comment  empêcher  la  spécialité 
dans  les  états.  Il  cite  la  mécanique  composée  du  modelage, 
fonderie,  ajustage,  etc. 

M.  Roche  répond  que  chacune  de  ces  spécialités  constitue 
un  état  complet  qui  peut  être  désigné  dans  un  contrat. 

Le  Président  pense  que  la  question  à  examiner  est  de  savoir 
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si  un  des  moyens  à  adopter  pour  amener  l'achèvement  d'un 
contrat  n'est  pas  d'exiger  la  production  du  congé  d'acquit  dû 
par  le  patron  à  tout  apprenti  qui  a  loyalement  terminé  son 
engagement. 

Il  pense  que  le  patron  qui  prendrait  alors  un  apprenti,  ne 
possédant  pas  ce  congé  d'acquit  commettrait  une  faute  en 
connaissance  de  cause  et  serait  responsable  vis-à-vis  du  pa- 
tron abandonné. 

M.  Marochktti  dit  que  cette  responsabilité  quoique  n'exis- 
tant pas  dans  la  loi,  est  déjà  admise  dans  la  jurisprudence 
des  prud'hommes,  lorsque  le  nouveau  patron  exerce  la  même 
profession  que  le  patron  abandonné. 

M.  Nogues  demande  comment  on  pourra  concilier  cette  ju- 
risprudence avec  la  liberté  du  travail. 

M.  Nusse  répond  que  la  répression  ne  vise  pas  l'enfant  mais 
le  patron  qui  a  commis  la  faute  ;  la  jurisprudence  des  pru- 
d'hommes a  déjà  admis  cette  mesure  dans  les  cas  de  simili- 
tude des  deux  états  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
généraliser  en  étendant  cette  mesure  à  tous  les  cas,  quels  que 
soient  les  états  professés. 

M.  Rayski  est  favorable,  et  dit  que  la  liberté  n'est  pas  atta- 
quée, mais  seulement  l'abus  de  la  liberté.  Il  pense  que,  pour 
arriver  à  pouvoir  faire  une  inspection  efficace  des  enfants  et 
ramener  à  l'exécution  des  contrats,  il  faut  rendre  la  délivrance 
des  livrets  très  sérieuse,  qu'elle  soit  faite  par  les  mairies  avec 
un  registre  matricule  à  la  façon  des  livrets  des  soldats,  de 
manière  à  pouvoir  toujours  rétablir  ce  livret  avec  les  notes, 
en  cas  de  perte. 

MUe  Radu  déclare  qu'elle  demande  une  mesure  analogue 
depuis  18  mois,  que  la  question  a  été  étudiée  par  diverses 
commissions  locales,  et  qu'en  ce  moment  elle  est  à  l'étude 
à  la  commission  départementale. 

Le  Président  expose  que  la  question  est  ainsi  posée  :  «  Ya-t- 
il  lieu  de  créer  un  système  et  de  prendre  des  mesures  pour 
établir  la  personnalité  de  l'enfant  de  manière  à  permettre  de 
rendre  responsable  un  patron  acceptant  un  enfant  n'ayant  pas 
son  certificat  d'acquit?  » 
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M.  Gally-Boutte ville  considère  la  création  du  livret  comme 
l'enchaînement  desmasses  humainesauprofitdequelques-uns. 

M.  Rayskt  proteste  :  il  pense  qu'il  ne  faut  pas  être  arrêté 
par  des  mots  ;  le  livret  n'enchaîne  la  liberté  individuelle  de 
personne  et  il  est  nécessaire  de  suivre  l'enfant  pour  le  proté- 
ger lui-même  contre  les  abus. 

M.  Decroix  qui  avait  d'abord  approuvé  la  création  du  livret 
matricule  à  la  façon  de  ceux  des  soldats,  craint  que  ce  sys- 
tème ne  crée  des  embarras  aux  enfants  devenus  plus  tard  des 
hommes  importants,  qui  regretteront  la  trace  officielle  des 
commencements  modestes  de  leur  existence. 

M.  Winther  dit.  qu'en  Danemark.  l'apprenti,  qui  abandonne 
un  patron  appartenant  à  la  société  de  protection  de  Copen- 
hague, peut  aller  travailler  impunément  chez  un  autre  patron 
qui  ne  s'est  pas  rallié  à  cette  société.  C'est  une  entrave  au 
bien  que  cette  société  peut  faire.  Il  est  à  désirer,  dit-il,  que 
cette  mesure  soit  étendue  à  tous. 

M.  Nusse  établit  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  li- 
vret d'apprenti  et  le  livret  des  ouvriers.  L'examen  de  ce  der- 
nier dépasse  la  compétence  du  Congrès.  D'ailleurs  il  estpeut- 
être  à  la  veille  de  disparaître. 

Mais  il  ne  peut  être  dit  que  le   livret  d'apprenti  soit  une 
entrave,  une  gène.  Le  livret  d'apprenti  a  une  toute  autre 
portée  queceluiderouvrier;  il  intervient  pour  l'enfant  comme 
base  de  la  protection,  en  lui  créant  une  personnalité;  il  fait 
de  lui  un  objet  de  sollicitude  et  un  protégé  de  la  loi. 

La  question  se  pose  ainsi  : 

m 

«  Est-il  désirable  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
qu'un  patron  puisse  se  rendre  compte,  en  prenant  un  ap- 
prenti, que  le  patron  d'apprentissage  a  été  abandonné,  et  dans 
ce  cas  rendre  le  patron  responsable?  » 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  grande 
majorité. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2. 

Les  Secrétaires, 
H.  RADU.  J.  ROCHE. 


Séance    du    81    Juin    1883. 


Présidence  de  M,  E.  NUSSE, 

et  Présidence  d'honneur  de  M.  W.  WINTHER, 

Délégué  de  l'Association  pour  l'instruction  des  Apprentis 

de  Copenhague. 


Etaient  présents: 

MM.  E.  NUSSE,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 

Paris,  secrétaire  et  délégué  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  Président; 

W.  WINTHER,  délégué  de  l'Association  pour  l'instruction 
des  apprentis  de  Copenhague,  Président  d'hon- 
neur; 
Mlle  RADU,  secrétaire  de  la  <4e  Commission  locale  du  travail 

des  enfants  (vme  arrondissement),  Secrétaire  ; 

Isidore  ROCHE,  trésorier  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  secrétaire  trésorier  de  la  Société  gé- 
nérale de  protection  pour  l'enfance  abandonnée 
ou  coupable,  Secrétaire; 

Ernest  ALLARD  ; 

Antoine  BARTHÉLÉMY  ; 

DECROIX,  ancien  vétérinaire  principal  de  l'Armée,  Pré- 
sident fondateur  de  la  Société  contre  l'abus  du 
tabac  ; 

GALLY-BOUTEYILLE,  Ingénieur; 
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MM.  GAUFRÉS,  directeur  de  l'orphelinat  el  asile  prolestant 

dit  :  «  Asile  Lambrechts  »  ; 
Mœc  GOUX,  Inspectrice  départementale  du  travail  des  enfants 

employés  dans  les  manufactures  ; 
Camille  KRANTZ,  maître  des  t'equêles  au  Conseil  d'Etat  ; 
LAROMIGUIÈRE-LAFON  ; 
LEDUC-VIC.  mécanicien-constructeur  ; 
MALAPERT,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
MAROCHETTI,  Inspecteur  du  travail  des  enfants  employés 

dans  les  manufactures  ; 
NOGUES.  ancien  officier  de  la  Marine  nationale  française; 
RAYSKI,  fabricant  de  broderies  pour  ameublement  ; 
TALANSIER,  ingénieur; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

Le  procès- verbal  de  la  séance  du  20  juin  est  lu  et  adopté. 

M.  Malapert  regrette  que  la  question,  relative  à  l'applica- 
tion du  livret  aux  enfants  employés  dans  les  ateliers,  n'ait  pas 
été  prise  en  considération  dans  la  séance  précédente,  à  la- 
quelle il  n'a  pas  pu  assister.  Le  Sénat  a  voté  la  question  de 
savoir  s'il  y  avait  lieu  d'établir  celte  extension.  Bien  que  cette 
décision,  qui  va  être  soumise  à  la  Chambre  des  députés,  n'ait 
pas  encore  force  de  loi,  il  lui  paraît  qu'il  est  bon  d'en  tenir 
compte  dans  les  débats  de  la  Commission. 

Le  Président  répond  que  l'observation  est  parfaitement 
exacte  en  droit,  mais  que  dans  la  pratique,  l'inspection  a  pris 
l'habitude  d'appliquer  la  mesure  dans  sa  plus  large  accep- 
tion ;  de  sorte  que  le  livret  est  demandé  déjà  comme  si  la  loi 
l'exigeait  de  tous  les  enfants.  Le  vote  de  la  loi  ne  fera  qu'a- 
jouter une  sanction  aux  mesures  déjà  adoptées.  —  Dans  le 
but  de  faciliter  la  suite  de  la  discussion,  le  Président  passe  en 
revue  les  diverses  décisions  qui  ont  été  prises  hier  par  la 
Commission  et  qui  se  résument  ainsi  : 

«  La  Commission  est  d'avis  de  développer  la  surveillance 

Bonj.  h.  35 
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des  enfants  tant  sous  le  rapport  moral  que  sous  le  rapport 
technique  pour  les  chambres  syndicales,  pour  les  patrons 
ayant  adhéré  aux  principes  de  ces  syndicats,  et  de  réserver 
l'inspection  officielle  à  ceux  des  patrons  qui  seraient  restés 
en  dehors  de  cette  organisation. 

«  La  Commission  a  accepté  l'idée  de  créer  à  l'enfant  une 
personnalité  individuelle  permettant  de  suivre  pour  lui 
l'application  de  la  protection  au  moyen  d'un  livret  matricule.  » 

Puis  il  soumet  à  la  Commission  la  question  de  savoir  com- 
ment il  est  permis  de  comprendre  la  sanction  nécessaire  à 
l'exécution  du  contrat  sous  la  forme  suivante  : 

«  Serait-il  utile  de  provoquer  la  création  d'un  système  dis- 
ciplinaire à  exercer  par  le  patron  envers  l'apprenti  ?  » 

M.  Gally-Boutteville  demande  qui  devra  garantir  l'apprenti 
contre  l'injustice  du  patron. 

M.  Nogues  pense  qu'il  est  nécessaire  de  demander  aux  pa- 
trons une  garantie  de  moralité  et  de  capacité,  de  la  même 
façon  qu'on  exige  du  maître  d'école  un  brevet  de  capacité  et 
une  attestation  de  moralité  lorsqu'il  veut  ouvrir  un  établisse- 
ment. 

M.  Nusse  rappelle  que  la  surveillance  des  chambres  syndi- 
cales est  justement  demandée  pour  avoir  à  statuer  sur  la 
valeur  de  l'enseignement  technique. 

M.  Gally-Boutte ville  pense  qu'il  est  impossible  d'attribuer 
la  surveillance  technique  à  d'autres  qu'aux  délégués  de  la 
chambre  syndicale,  attendu  que  les  parents  sont  incapables 
d'apprécier  renseignement  imposé  aux  enfants. 

M.  Nogues  voudrait  que  le  patron  n'appartenant  pas  au 
groupe  syndical  n'eût  pas  le  droit  de  prendre  des  enfants. 

Répondant  à  M.  Nogues.  demandant  que  le  patron  fût  obligé 
de  fournir  un  brevet  de  capacité  avant  de  s'établir  et  de  pren- 
dre des  enfants,  M.  Allard  pense  que  la  capacité  peut  se  pré- 
sumer lorsqu'on  voit  un  patron  faire  la  dépense  elles  efforts 
nécessaires  pour  s'établir.  Et  que  d'ailleurs  la  surveillance  des 
chambres  syndicales  serait  une  garantie  sérieuse  de  l'ensei- 
gnement accordé  à  l'enfant. 

M.  Malapert  n'est  pas  d'avis  d'attribuer  aucun  pouvoir  aux 
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chambres  syndicales  ;  il  craint  leur  pouvoir  discrétionnaire 
souvent  malheureux.  Il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  l'exem- 
ple de  M.  Claye,  éditeur,  qui  ayant  créé  une  école  pour  ses 
apprentis  typographes,  attachés  à  sa  maison,  a  vu  son  éta- 
blissement mis  à  l'index  par  la  chambre  syndicale  des  impri- 
meurs, parce  qu'il  avait  admis  trop  d'apprentis,  susceptibles 
de  créer  une  concurrence  sérieuse  aux  intérêts  des  ouvriers. 

Puis  il  ajoute  que  la  question  de  moralité  exigée  des  pa- 
trons est  résolue  dans  la  loi  de  1851.  — Quanta  la  question 
de  capacité,  il  se  reporte  pour  la  résoudre  à  l'étude  présentée 
à  ce  sujet  par  M.  Nusse,  et  dans  laquelle  il  était  admis  que  le 
patron  peut  faire  enseigner  un  état,  qu'il  ne  pratique  pas  lui- 
même,  par  des  contre-maîtres  capables,  et  cette  condition  a 
été  admise  par  la  loi. 

M.  Gally-Boutteville  dit  qu'il  est  impossible  d'enrégimenter 
les  patrons  sans  exiger  le  brevet  de  capacité. 

M.  Winther  pense  qu'on  pourrait  dispenser  le  patron  de 
produire  un  diplôme;  mais  en  mentionnant  qu'il  est  toujours 
soumis  à  toutes  les  responsabilités  qui  pourraient  résulter  de 
son  incapacité. 

Le  Président  répond  que  cette  prescription  est  de  droit 
commun. 

M,le  Radu  pense  que  dans  le  cas  où  un  patron  exercerait 
plusieurs  états  annexés  ou  exercerait  un  état  dont  il  ne  serait 
pas  fait  mention  dans  le  contrat,  on  fut  obligé  de  préciser 
l'étal  exercé  par  l'enfant. 

M.  Malapert  dit  que  celte  question  est  résolue  par  la  loi 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  confusion.  L'état  du  patron  est  une 
indication  suffisante. 

Le  Président  soumet  à  l'examen  la  question  de  savoir  : 
«  S'il  n'y  a  pas  lieu,  sous  la  surveillance  des  délégués  des 
chambres  syndicales,  patronales  et  ouvrières,  et  en  verlu  de 
la  loi,  d'admettre  un  système  de  répression  disciplinaire  se 
rapportant  aux  apprentis.  » 

M.  Allard  est  d'avis  d'adopter  cetle  création  si  les  peines 
disciplinaires  doivent  être  appliquées  aux  patrons  ainsi  qu'aux 
apprentis. 
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M.  Gally  craint  que  la  garantie  de  justice  n'existe  pas  si  le 
jury  est  composé  simplement  de  patrons. 

Le  Président  dit  qu'on  a  donné  satisfaction  h  cette  crainte 
en  admettant  des  ouvriers  au  nombre  des  membres  de  ce 
jury. 

M.  Malapert  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  établir 
entre  la  situation  des  chambres  syndicales  aidées  parles  ins- 
pecteurs officiels,  et  la  situation  présentée  par  les  officiers 
ministériels  surveillés  par  le  conseil  de  discipline  et  le  par- 
quet, attendu  que  le  nombre  des  officiers  ministériels  est 
limité. 

M.  Nogues  pense  que  l'inspection  de  patrons  à  patrons  sera 
tyrannique  et  attentatoire  a  la  liberté. 

Le  Président  appelle  l'attention  de  la  Commission  sur  ce 
fait  :  Le  patron  est  aujourd'hui  complètement  désarmé  envers 
l'apprenti,  il  ne  peut  pas  le  frapper,  ce  qui  est  fort  juste.  Il 
ne  peut  pas  lui  infliger  de  retenues,  même  celles  qui  sont 
appliquées  dans  les  écoles,  puisque  la  loi  exige  pour  l'enfant 
la  liberté  du  dimanche.  Reste  la  question  des  retenues  de  sa- 
laires, lorsque  l'enfant  est  placé  sous  le  régime  des  rétribu- 
tions facultatives.  Mais  ce  n'est  pas  une  punition  pour  l'enfant  ; 
elle  existe,  seulement  pour  les  parents.  Il  insiste  sur  ce  point 
que  la  question  posée  est  faite  pour  obvier  à  celte  défaillance 
de  la  loi.  Si  on  repousse  toutes  les  mesures  proposées  pour 
armer  le  patron,  que  restera-t-il  ?  Rien.  Et  ce  sera  la  révolte 
organisée  au  profit  de  l'enfant. 

M.  Winther  donne  connaissance  qu'en  Danemark  le  projet 
de  loi  autorise  le  patron  h  traiter  l'apprenti  d'une  façon  pa- 
triarcale, ce  que  nous  appelons  paternelle,  en  lui  accordant 
la  permission  d'employer  de  légères  corrections  manuelles. 

La  Commission  est  unanime  h  répondre  que  ce  procédé  est 
inacceptable  pour  la  France. 

Mme  Goux  dit  qu'il  est  permis  aux  patrons  d'amener  l'enfant 
devant  les  prud'hommes. 

Le  Président  fait  observer  que  cette  ressource  est  employée 
par  les  patrons  pour  les  méfaits  graves,  mais  qu'il  serait 
difficile  de  l'adopter  pour  les  petits  faits  journaliers  et  que 
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c'est  justement  pour  la  répression  de  ces  faits  journaliers 
d'une  médiocre  importance  que  la  question  est  posée  à  la 
Commission. 

La  question  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  Président  engage  la  Commission  h  examiner  la  question 
de  savoir  :  «  S'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les  délégués  auto- 
risés à  entrer  dans  les  fabriques  abusent  de  cette  faculté  pour 
surprendre  des  secrets  de  fabrication.  »  II  lit  à  ce  sujet  l'art. 
418  du  Code  et  demande  à  la  Commission  si  elle  est  d'avis 
que  les  articles  de  celle  loi  soient  appliqués  à  toule  personne 
qui.  ayant  qualité  pour  pénélrerdans  un  établissement  indus- 
triel, se  serait  emparé  des  secrets,  venus  à  sa  connaissance 
par  le  fait  de  ses  visites. 

M.  Malapert  dit  que  les  secrets  de  fabrication  sont  en  géné- 
ral brevetés  et  par  conséquent  à  l'abri  de  ces  surprises. 

M.  Ravski  pense  qu'il  y  a  des  cas  où  les  travaux  d'un  indus- 
triel ne  peuvent  pas  être  brevetés  ;  il  cite  des  dessins  en  cours 
«l'exécution,  des  mariages  de  couleurs,  de  combinaisons 
éphémères  de  quelques  étals  dont  le  succès  dépend  de  la 
priorité  qu'il  leur  sera  possible  d'obtenir  par  un  secret 
absolu. 

M.  Malapert  répond  que  ces  dessins,  ces  mariages  de  cou- 
leurs peuvent  êlre  déposés  et  devenir  ainsi  la  propriété  exclu- 
sive de  l'industriel  ;  que  dans  tous  les  cas,  l'industriel  ayant 
des  secrets  à  garder  saura  bien  les  soustraire  à  la  vue  des 
visiteurs,  puisqu'il  est  toujours  prévenu  à  l'avance  ;  et  qu'ainsi 
l'article  418  doit  être  simplement  réservé  aux  ouvriers  em- 
ployés dans  l'atelier. 

La  Commission  consultée  sur  la  question  de  savoir  :  «  S'il 
y  a  lieu  d'appliquer  l'article  410  aux  personnes  ayant  mandai 
otlicieux  ou  officiel  de  faire  visite,  »  la  question  est  mise  aux 
voix  :  —  Onze  voix  se  prononcent  pour,  six  voix  contre  :  — 
La  mesure  est  adoptée. 

Le  Président  soumet  à  la  Commission  la  question  de  savoir 
s'il  est  utile  de  demander  l'obligation  du  contrat  entre  patrons 
et  apprentis.  Il  élablit  que  la  loi  accorde,  il  est  vrai,  au  con- 
trat verbal  une  valeur  égale  à  celle  du  contrat  écrit,  mais 


550  TROISIÈME   COMMISSION. 

dans  la  pratique,  ce  dernier  présente  cet  avantage  de  mieux 
préciser  les  conditions  adoptées  et  par  conséquent  permet  aux 
juges  de  mieux  apprécier  les  litiges. 

M.  Rayski  dit  que  depuis  le  commencement  de  ces  études, 
la  Commission  s'est  efforcée  d'assurer  l'exécution  du  contrat; 
elle  a  adopté  le  livret  sérieux  ;  elle  a  cherché  à  établir  un 
contrôle  du  patron,  comme  de  l'apprenti  ;  il  pense  que  l'exis- 
tence d'un  contrat  écrit  lui  semble  le  complément  nécessaire 
des  mesures  adoptées. 

M.  Gaufres  cite  les  chiffres  suivants  :  en  1870,  il  y  avait,  à 
Paris,  26.000  apprentis,  ayant  5,000  contrats  écrits.  Depuis 
celle  époque  le  nombre  des  contrats  écrits  a  beaucoup  dimi- 
nué, en  même  temps  que  s'accentuait  la  décadence  de  l'ap- 
prentissage. 

M.  Malapert  nie  la  décadence  de  l'apprentissage  et  pense 
qu'en  cas  de  contestations,  la  preuve  pourrait  être  faite,  aux 
termes  de  la  loi,  par  tous  les  moyens  possibles.  Il  faut  laisser 
aux  juges  l'appréciation  des  moyens  à  employer;  que  du 
reste,  les  parties  ont  toute  facilité  pour  créer  le  contrat  écrit 
d'apprentissage  soit  devant  notaire,  soit  devant  le  juge  de 
paix  ou  son  greffier,  pour  une  somme  très  modique.  Il  pense 
que  dans  le  cas  où  ce  contrat  doit  être  écrit,  il  faudrait  en 
réserver  la  création  aux  chambres  syndicales. 

Le  Président  pose  ainsi  la  question  : 

«  Le  contrat,  à  peine  de  nullité,  devrait-il  être  rédigé  par 
«  écrit?  » 

Dix  voix  se  prononcent  pour,  six  voix  contre,  trois  absten- 
tions. —  La  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  déclare  que  c'est  le  tour  de  la  question  n°  6, 
mais  que  M.  Decroix  demande  un  tour  de  faveur  pour  sou- 
mettre à  la  Commission  la  question  relative  à  l'usage  du 
tabac,  attendu  qu'il  doit  êlre  demain  dans  une  autre  Commis- 
sion. 

M.  Decroix  lit  un  résumé  d'observations  faites  depuis  long- 
temps parla  Société  protectrice  contre  l'abus  du  tabac,  dont 
il  est  le  délégué.  —  Ces  observations  établissent  que  l'usage 
du  tabac  diminue  la  mémoire  et  l'énergie  chez  l'homme,  et  à 
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un  degré  encore  plus  grand  chez  l'enfant.  Il  demande  que  le 
Congrès  émette  le  vœu  qu'il  soit  pris  des  mesures  énergiques 
pour  protéger  les  enfants  contre  l'abus  du  tabac;  non  pas 
par  des  mesures  coërcitives  de  la  part  des  patrons,  mais 
par  des  avis  réitérés  et  des  affiches  posées  dans  l'atelier. 

M.  Gàlly-Bouteville  pense  que  dans  l'état  actuel  de  surex- 
citation nerveuse  qui  s'est  emparé  de  la  société  tout  entière, 
l'usage  du  tabac  peut  être  considéré  comme  un  calmant  utile. 

Il  lui  est  répondu  que  l'homme  est  maître  d'agir  à  sa 
volonté  ;  mais  que  les  observations  présentées  par  la  Société 
contre  l'abus  du  tabac,  étant  approuvées  par  beaucoup  de 
gens,  il  semble  bon  d'en  préserver  l'enfance. 

Mi,cSaffroy  dit  que  la  plupart  des  patrons  défendent  l'usage 
du  tabac  dans  leurs  ateliers  et  surtout  aux  apprentis. 

La  motion  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

M.  Decroix  remet  à  la  Commission  le  résumé  des  observa- 
tions qu'il  lui  a  présentées,  une  brochure  et  une  affiche. 

Les  Serré tair es, 
MUe  RADU.  I.  ROCHE. 


Séance    du    88    Juin    1883 


Présidence  de  M.  NUSSE, 

et  Présidence  d'honneur  de  M.  W.  WINTHER, 

Délégué  de  l'Association  pour  l'instruction  des  Apprentis 

de  Copenhague. 


Etaient  présents  : 

MM.  NUSSE,  docleur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d  appel  de 

Paris,  Secrétaire  et  délégué  de  la  Société  de 
protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  Président: 

W.  WINTHER,  délégué  do  l'Association  pour  l'instruction 
des  apprentis  de  Copenhague.  Président  d'hon- 
neur ; 
MUeRADU,  secrétaire  de  la  quatorzième  Commission  locale 

du  travail  des  enfants  (vme  arrondissement), 
Secrétaire  ; 

Isidore  ROCHE,  trésorier  de  la  Société  de  protection  des 
apprentis,  secrélaire-trésorier  de  la  Société  gé- 
nérale de  protection  pour  l'Enfance  abandonnée 
ou  coupable.  Secrétaire  ; 

Ernest  ALLARD  ; 

Antoine  BARTHÉLÉMY  ; 

CHAIX,  manufacturier,  fondateur  de  nombreuses  institu- 
tions en  faveur  des  apprentis; 
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MM.  FOUGEROUSSE,  publicisle,  rédacteur  du  journal  l'Econo- 
miste ; 
GALLY-BOUTEVILLE,  Ingénieur  ; 
MmeGOUX,  Inspectrice  départementale  du  travail  des  enfants 

employés  dans  les  manufactures  ; 
LAROMIGLIIÈRE-LAFON  ; 
MALAPERT,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
MAROCHETTI,  Inspecteur  du  travail  des  enfants  employés 

dans  les  manufactures  ; 
A.  MÉRICE.  membre  des  Commissions  locales  du  travail 
des  enfants  employés  dans  les  manufactures  ; 
Mme  la  baronne  de  PAGES,  membre  de  la  Société  des  Agricul- 
teurs de  France; 
RAYSKI,  fabricant  de  broderies  pour  ameublement; 
SEDLEY-TAYLOR,  membre  de  l'Université  de  Cambridge; 
TALANSIER,  Ingénieur; 
Etc. .. 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  21  est  lu  est  adopté. 

Le  Président  soumet  à  la  Commission  l'article  vi  ainsi  conçu  : 

«  Quels  doivent  être  le  rôle,  la  portée  et  le  but  de  l'école 
professionnelle  dans  l'apprentissage  ?  » 

Le  Président  annonce  que  dans  le  but  d'offrir  h  la  Commis- 
sion des  renseignements  aussi  complets  que  possible  sur  l'or- 
ganisation d'une  école  de  ce  genre,  qu'il  est  permis  de  con- 
sidérer comme  un  type  par  son  importance  comme  par  sa 
bonne  organisation,  il  a  prié  M.  Chaix,  au  nom  du  Congrès,  de 
vouloir  bien  venir  dans  la  Commission  faire  l'exposé  du  sys- 
tème adopté  pour  l'organisation  de  l'école  qu'il  a  fondée  pour 
les  ouvriers  et  apprentis  de  son  établissement.  M.  Chaix  a  bien 
voulu  accepter  cette  mission  et  assiste  à  cette  séance.  M.  Chaix 
a  la  parole. 

Analysant  les  conditions  qui  ont  présidé  à  la  création  de  son 
école,  M.  Chaix  expose  :  que  son  école  des  apprentis  date  de 
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1865;  elle  a  été  créée  malgré  l'opposition  des  parents.  Le 
moyen  employé  pour  entraîner  les  enfants  à  l'école,  au  début 
primaire,  a  été  que  la  présence  de  l'enfant  était  récompensée 
par  des  bons  remboursés  à  0  fr.  10.  —  Il  a  obtenu  la  coopé- 
ration des  ouvriers,  contre-maîtres  et  employés  de  l'établis- 
sement pour  faire  h  ces  enfants  des  conférences  et  donner 
des  leçons  d'abord  d'écriture,  de  calcul ,  l'ingénieur  donnait 
quelques  notions  sur  les  machines  ;  le  contre-maître  de  la 
typographie,  sur  la  pratique  de  la  composition  ;  d'autres  fai- 
saient l'histoire  du  papier,  du  livre;  le  chef  du  contentieux 
donnait  quelques  leçons  de  comptabilité  et  insistait  sur  l'uti- 
lité de  cette  science  même  dans  la  pratique  ordinaire  de  la 
vie.  —  Il  ne  doit  pas  cacher  que  les  commencements  ont  été 
laborieux.  Dénoncé  comme  ayant  constitué  une  école  sans 
autorisation,  il  a  obtenu  une  visite  de  M.  Duruy.  accompagné 
de  M.  Bareswyll  qui  ont  examiné  les  méthodes,  et,  considé- 
rant les  résultats  obtenus,  ont  accordé  l'autorisation  néces- 
saire pour  continuer  une  création  aussi  utile.  —  Progressive- 
ment, M.  Chaix  a  organisé  une  bibliothèque  composée  de 
livres  imprimés  dans  la  maison  ou  que  ses  relations  lui  per- 
mettaient d'obtenir  à  prix  réduits.  Mais,  remarquant  que  l'at- 
tention des  enfants  ne  peut  être  toujours  attachée  au  travail 
assidu,  il  a  été  amené  5  organiser  des  cours  de  gymnastique, 
complétés  par  des  exercices  militaires,  qui  ont  donné  les 
meilleurs  résultats. 

îMais  comme  souvent  quelques-uns  de  ces  enfants  étaient 
malheureux,  il  était  nécessaire  de  veiller  à  leur  santé.  —  Un 
service  médical  fut  organisé  ;  deux  fois  par  mois,  les  enfants 
rangés  militairement  subissaient  la  visite  du  médecin  ;  un 
fonds  fourni  par  la  maison  permettait  de  distribuer  gratuite- 
ment les  médicaments. 

La  bibliothèque  était  composée  principalement  de  livres 
spéciaux,  appropriés  à  l'âge  des  enfants  ;  parmi  lesquels  on 
peut  citer  ceux  écrits  par  Honoré  Ârnauld,  Slephenson,  Fran- 
klin; environ  15  espèces,  comprises  sous  la  dénomination 
générale  de  «  Petits  livres  du  temps  présent.  »  Quelques-uns  de 
ces  livres  pouvaient  à  l'occasion  être  donnés  en  récompenses. 
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Pour  habituer  les  enfants  h  l'économie,  la  maison  recevait 
les  centimes  accumulés  et  se  chargeait  de  les  transformer  en 
dépôts  h  la  caisse  d'épargne,  en  ajoutant  elle-même  une  cer- 
taine somme  proportionnelle  à  ces  dépôts. 

C'est  à  la  suite  du  bon  fonctionnement  de  ces  institutions 
que  M.  Chaïx  est  arrivé  h  établir  la  participation  aux  béné- 
fices, non  seulement  pour  les  ouvriers,  mais  pour  les  appren- 
tis, aussitôt  qu'ils  ont  un  salaire,  c'est-à-dire  vers  la  3me  an- 
née. Cette  participation  peut  êlre  évaluée  de  7  à  3  0/0  du 
montant  des  salaires. 

Pour  répondre  au  désir  des  membres  de  la  Commission, 
vivement  intéressés  par  cette  communication,  M.  Chaix  promet 
de  faire  remetlrc  à  chacun  des  membres  de  la  Commission 
une  brochure  où  ces  faits  sont  relatés  avec  détails  et 
chiffres. 

M.  Chaix  pense  qu'il  est  non  seulement  possible,  mais  facile 
d'appliquer  ce  système  à  toutes  les  grandes  industries  ou  aux 
grandes  administrations.  Mais  il  ajoute  qu'il  ne  croit  pas 
qu'on  doive  donner  à  l'ouvrier  la  totalité  du  montant  de  cette 
participation  sur  laquelle  il  arriverait  de  suite  à  compter 
comme  sur  un  salaire.  Dans  le  but  de  l'obliger  à  penser  à 
l'avenir  il  ne  donne  qu'un  tiers,  comme  sanction  de  la  parti- 
cipation et  réserve  les  deux  autres  tiers  pour  la  famille  en  cas 
de  besoin.  Avec  cette  retenue  dont  il  ne  peut  toucher  que  les 
intérêts,  l'ouvrier  peut,  au  bout  de  trente  ans,  avoir  400  à 
450  francs  de  rente.  De  plus,  en  entrant  dans  la  maison,  l'en- 
fant est  assuré  par  la  maison  pour  une  somme  de  500  fr.  en 
cas  de  décès.  Il  est  assuré  de  même  contre  les  accidents  ; 
cette  assurance  peut  faire  accorder  une  somme  de  100  fr.  ou 
1  fr.  50  par  jour  pendant  un  temps  déterminé.  Ce  qui  ne  dé- 
passe jamais  300  fr.  Les  résultats  de  ces  assurances  sont  très 
satisfaisants. 

Relativement  à  la  loi  de  1874,  l'atelier  compte  trois  espèces 
d'engins  de  préservation,  qui  ont  été  approuvés  par  l'enquête 
des  inspecteurs. 

1°Modèles  des  engins  adoptés  généralementdans  l'industrie; 

2°  Modèles  spéciaux  à  la  maison  ; 
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3°  Modèles  relatifs  aux  dispositions  particulières  des  ma- 
chines. 

Le  Président  remercie  M.  Chaix  de  son  intéressante  commu- 
nication, et  au  nom  de  la  Commission  tout  entière  manifeste 
à  M.  Chaix  les  sentiments  d'admiration  qui  sont  inspirés  par 
ses  efforts  et  sa  persévérance. 

M.  Krantz  croit  devoir  ajouter  pour  rendre  justice  complète 
h  M.  Chaix  que  non  content  des  efforts  déjà  faits,  il  est  le 
promoteur,  avec  M.  Emile  Miller,  de  la  création  d'une 
société  pour  la  préservation  des  accidents  dans  tous  les 
aleliers. 

M.  Chaix  ajoute  que  pour  les  femmes,  il  a  peu  fait,  ce  qu'il 
regrette,  et  communique  le  peu  qu'il  a  fait  pour  les  brocheuses 
et  plieuses. 

La  jeune  fille  admise  à  l'atelier  est  placée  sous  la  direction 
d'une  ancienne  ouvrière  de  l'établissement  qui  accepte  la  res- 
ponsabilité de  sa  conduite,  et  à  laquelle  la  jeune  apprentie 
vient  se  plaindre  s'il  lui  est  adressé  même  un  mot  déplacé. 

Le  Président,  après  avoir  témoigné  l'admiration  de  tous 
pour  ces  efforts  et  ces  résultats,  demande  que  la  Commission 
revienne  à  l'examen  des  organisations  plus  modestes.  Il  pro- 
pose à  la  Commission  d'étudier  la  question  de  savoir  :  «  S'il 
«  n'y  a  pas  lieu  de  demander  la  création  de  deux  sortes 
«  d'écoles  professionnelles,  »  —  la  première,  qu'il  demande 
la  permission  d'appeler  synthétique,  chargée  d'enseigner  à 
l'enfant,  non  pas  une  profession  déterminée,  mais  un  ensem- 
ble de  connaissances,  lui  permettant  d'aborder  dans  la  suite 
les  divers  étals  constituant  par  exemple  la  construction  en 
général.  Il  cite  comme  type  :  l'école  municipale  de  la  Villette 
à  Paris,  dans  laquelle,  par  une  rotation  judicieuse,  l'enfant 
étudie  successivement  les  éléments  du  travail,  du  bois,  du 
fer,  du  cuivre.  Il  croit  savoir  que  le  conseil  municipal,  conti- 
nuant à  appliquer  ce  principe  est  à  la  veille  de  créer  une 
école  dans  laquelle  seront  enseignés  tous  les  états  se  ratta- 
chant à  la  construction  du  bâtiment;  —  et  en  second  lieu  : 
y  a-t-il  lieu  de  demander  la  création  d'Ecoles  spécialistes, 
enseignant  un  état  déterminé.  Exemples  :  l'Ecole  d'horlogerie 
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de  Cluzes,  Besançon,  etc.,  ainsi  que  d'autres  citées  par  quel- 
ques membres  de  la  Commission,  celle  de  la  Martinière  à 
Lyon,  etc.,  —  et,  parmi  ces  dernières,  étudier  celles  qui  sont 
dues  a  l'initiative  des  ouvriers.  —  Il  cite:  une  école  profes- 
sionnelle créée  par  la  chambre  syndicale  des  patrons  de  la 
carrosserie  ;  —  une  école  semblable  créée  par  les  ouvriers  du 
même  état  ;  —  une  école  professionnelle,  créée  par  les  maî- 
tres tailleurs  ;  et  une  école  professionnelle  créée  par  les 
ouvriers  à  instruments  de  précision  (Avenue  du  Maine). 

Il  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  demander  que  l'Etat 
protégeât  ces  créations. 

M.  Malapert  pense  que  les  écoles,  dites  synthétiques  doi- 
vent être  laissées  à  la  charge  de  l'Etat  ou  des  communes, 
parce  qu'il  s'agit  de  l'intérêt  général.  —  Mais  que  les  écoles 
spéciales  d'application  soient  laissées  à  l'initiative  privée  : 
c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  écoles  de  Lyon  et  de  Besançon. 
Ces  écoles  ont  rendu  les  plus  grands  services  et  il  serait  à 
désirer  que  leur  nombre  fût  augmenté.  —  L'école  synthétique 
est  destinée  à  développer  le  niveau  de  l'industrie.  L'école 
synthétique  vient  en  aide  a  l'enfant  pour  choisir  un  état  et 
complète  ce  qui  manque  à  l'apprentissage. 

Le  Président  demande  :  «  L'école  d'application  peut-elle 
être  considérée  comme  substituée  d'une  manière  absolue  h  la 
pratique  du  contrat  d'apprentissage?  » 

M.  Malapert  pense  que  les  écoles  d'application  ne  pouvant 
pas  de  longtemps  recevoir  tous  les  enfants,  il  faut  laisser  la 
liberté  d'apprendre  un  état  dans  un  atelier  et  par  conséquent 
laisser  l'apprentissage  libre.  Il  croit  que  Chaplal  en  créant  la 
la  rédaction  du  contrat  d'apprentissage  actuel  était  encore 
guidé  par  le  souvenir  des  jurandes  et  corporations  qui  ven- 
daient l'enfant  aux  patrons.  Au  nom  de  la  liberté,  il  demande 
que  le  patron  et  le  père  puissent  rédiger  le  contrat  de  la  façon 
qu'il  leur  conviendra  le  mieux,  ce  qui  détruira  l'antagonisme. 
II  compare  l'enfant  sorti  de  l'école  synthétique  à  l'élève  sor- 
tant de  l'école  polytechnique,  qui  peut  donner  sa  démission  ; 
de  même  l'enfant  doit  pouvoir  abandonner  l'école  d'applica- 
tion pour  entrer  dans  un  atelier  libre. 
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M.  Ràyski  appuie  les  idées  de  M.  Malapert  parce  que  les 
écoles  d'application  ne  peuvent  être  établies  pour  tous  les 
états. 

Le  Président  croit  résumer  l'opinion  de  la  Commission  en 
disant  qu'il  faut  laisser  exister  parallèlement  l'Ecole  d'appli- 
cation et  l'atelier  avec  son  contrat. 

M.  Krantz  pense  que  l'école  synthétique  peut  avoir  la  plus 
heureuse  influence  sur  l'exécution  du  contrat,  parce  que  les 
enfants,  déjà  instruits,  en  entrant  à  l'atelier,  pourront  gagner 
rapidement,  ce  qui  est  une  nécessité  pour  beaucoup  d'entre 
eux.  (Appuyé). 

Le  Président  propose  la  question  suivante  :  «  L'Ecole  pro- 
fessionnelle doit-elle  être  assimilée  aux  ateliers  ordinaires  et 
être  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1874?  » 

M.  Malapert  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  cette 
loi,  parce  que  la  surveillance  est  faite  par  les  communes 
elles-mêmes. 

Mme  Goux  dit  qu'il  faut  se  méfier  des  abus  qui  pour- 
raient se  produire  à  l'abri  de  celte  dénomination  d'école  ;  elle 
connaît  un  grand  nombre  de  maisons  ainsi  dénommées, 
soustraites  aux  visites  de  l'inspection,  et  dans  lesquelles,  on 
exécute  un  véritable  travail  industriel. 

M.  Malapert  pense  que  si  la  loi  qui  exige  le  livret  à  tous  les 
enfants  est  votée,  il  sera  porté  remède  à  cet  abus. 

M.  Gaufrés  émet  l'avis  que  si  l'enfant  reçoit  dans  l'école 
l'enseignement  d'une  certaine  gymnastique  des  doigts,  il  sera 
à  même  de  choisir  un  état  sans  perdre  de  temps,  à  sa  sortie 
de  l'école.  Il  pense  que  les  enfants  peuvent  même  apprendre 
un  état  complet  dans  les  écoles.  Il  cite  des  enfants  de  15  ans, 
gagnant  3  francs  par  jour,  et  —  de  17  ans,  gagnant  5  francs. 
Quelques  enfants  d'intelligence  médiocre  ont  cependant  pu 
apprendre  très-convenablement  un  état.  Quelques  enfants 
tout  à  fait  impropres  au  travail  manuel  ont  évité  de  perdre  le 
temps  qu'ils  auraient  appliqué  à  essayer  quelques  états 
avant  que  cette  particularité  leur  fut  connue,  et  évité  ainsi 
l'échec  d'un  apprentissage. 

M.  Malapert  dit  que  l'atelier  dans  l'école  présente  cet  avan- 
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tage  de  distraire  l'enfant  des  occupations  assidues  ;  mais  à  la 
condition  que  ce  soit  pendant  quelques  heures  seulement  ;  — 
et  comme  gymnastique,  il  propose  le  travail  du  bois,  du  fer 
et  de  la  pierre. 

M.  Gaufrés  a  remarqué  que  les  enfants  occupés  en  partie  h 
l'atelier  apprennent  mieux  à  l'école. 

M.  Allaro  pense  que  les  enfants  occupés  à  l'école  h  des 
travaux  grossiers  ne  pourront  pas  revenir  à  des  états  minu- 
tieux. 

M.  Malapert  fait  observer  que  ces  travaux  de  l'école  ne 
pourront  jamais  endurcir  les  mains,  parce  qu'ils  sont  trop 
restreints. 

Le  Président  résume  les  observations  et  conclut  que  l'ate- 
lier doit  être  une  minime  portion  du  temps  de  l'école. 

M.  Gaufrés  ne  pense  pas  ainsi  et  dit  que  l'apprentissage  de 
l'école  doit  être  complet  et  sérieux. 

M.  Malapert  fait  observer  qu'il  faudrait  alors  mettre  un 
*   grand  nombre  de  maîtres  suppléants  dans  les  36,056  écoles 
de  la  France  ;  ce  qui  serait  une  lourde  charge. 

M.  Gaufrés  ne  le  méconnaît  pas,  mais  insiste. 

M.  Malapert  précise  sa  pensée  qui  semble  être  celle  de  la 
Commission  :  c'est  que  jusqu'à  13  ans  le  travail  de  l'enfant 
doit  être  une  initiation,  une  gymnastique,  et  qu'il  faut  remet- 
tre à  13  ans  le  véritable  apprentissage. 

M.  Gaufrés  ne  demande  l'adjonction  de  maîtres  spéciaux 
que  dans  3.000  écoles  sur  36,000,  et  prend  pour  type  l'école 
de  la  rue  Tournefort. 

Le  Président  répond  que  dons  cette  école  on  ne  fait  pas 
d'apprentissage  complet. 

M.  Rayskï  appuie  les  observations  de  M.  Malapert. 

Le  Président  pose  ainsi  la  question  : 

«  Le  travail  manuel  de  l'école  doit-il  être  considéré  comme 
une  partie  accessoire,  au  moins  tant  que  l'enfant  n'a  pas  son 
certificat,  et  le  travail  ne  doit-il  être  considéré  que  comme  un 
moyen  pour  l'enfant  de  saisir  quels  sont  ses  goûts  et  ses  apti- 
tudes? » 

La  réponse  est  :  Oui,  à  l'unanimité,  moins  une  voix. 
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Le  Président  pose  la  question  : 

«  L'entrée  de  l'école  professionnelle  doit-elle  être  accordée 
aux  enfants  étrangers?  » 

M.  Rayski  dit  qu'il  est  bon  de  l'admettre  pour  qu'il  ne  de- 
vienne pas  un  danger  pour  la  société  et  pense  que  si  les 
étrangers  peuvent  être  repoussés  de  certaines  écoles,  poly- 
techniques ou  militaires,  il  est  bon  de  les  admettre  aux  écoles 
primaires. 

M.  Gally-Boutteville  pense  que  les  enfants  étrangers  ne 
peuvent  être  admis  dans  nos  écoles  professionnelles  parce 
qu'ils  n'ont  pas  les  charges  des  nationaux. 

M.  Malapert  dit  que  l'étranger  doit  jouir  de  tous  les  privi- 
lèges des  nationaux  dans  l'intérêt  même  du  pays.  Les  pays 
ont  toujours  grandi  en  ouvrant  leurs  frontières  :  il  cite  Rome 
et  Athènes.  Ils  sont  tombés,  lorsqu'ils  ont  voulu  s'isoler,  il 
cite  Venise.  Les  pays,  nos  voisins,  ont  profité  de  nos  indus- 
tries en  ouvrant  leurs  portes  à  nos  proscrits  de  l'édit  de  Nantes, 
qui  étaient  l'élite  de  la  nation.  Nous  avons  profité  largement 
des  industries  étrangères  en  ouvrant  nos  portes  aux  industriels 
en  1814,  sous  l'inspiration  de  la  société  d'encouragement. 

M.  Krantz  trouve  ces  idées  généreuses,  mais  peu  pratiques  : 
Il  est  bon  d'accueillir  les  étrangers  qui  pratiquent  loyalement 
leur  industrie  en  France,  comme  les  étrangers  pour  nos  pros- 
crits protestants  ;  mais  on  doit  repousser  ceux  qui  viennent 
chez  nous  pour  s'initier  à  nos  industries,  et  reporter  leur 
savoir  h  l'étranger,  en  emportant  nos  modèles  et  nos  procé- 
dés. Il  est  bon  au  moins  de  ne  pas  faire  les  frais  de  cette 
éducation. 

M.  Rayski  appuie  le  libéralisme  de  M.  Malapert  et  pense  que 
la  France  n'a  pas  à  craindre  les  emprunts  faits  par  l'étranger. 
La  France  a  pour  elle  une  prédestination  spéciale,  celle  du 
bon  goût,  qui  ne  peut  lui  être  enlevé  et  que  rien  ne  peut  lui 
détruire  cette  souveraineté  qu'elle  exerce  toujours  par  ce  fait 
sur  les  autres  nations.  Il  ajoute  que  pour  lutter,  il  lui  suffira 
de  faire  de  bons  apprentis  et  de  maintenir  la  qualité  de  ses 
produits  au-dessus  des  concurrences  grossières  des  étran- 
gers. 


séance  du  22  juix  1883.  561 

M.  Allard  pense  que  l'application  des  idées  de  M.  Malapert 
peut  avoir  des  conséquences  fort  graves  et  que  nous  ne  de- 
vons pas  oublier  les  faits  qui  se  sont  produits  pendant  la 
guerre  de  1870,  où  nous  avons  vu  des  enfants  élevés  chez 
nous  retourner  à  l'étranger  pour  revenir  nous  envahir  armés 
des  connaissances  qu'ils  avaient  acquises  en  travaillant  dans 
nos  ateliers.  Il  pense  que  nous  ne  devons  pas  admettre  dans 
nos  écoles  les  enfants  qui  n'auraient  pas  été  naturalisés. 

M.  Malapert  donne  connaissance  que  nous  avons  des  trai- 
tés garantissant  la  propriété  industrielle  avec  tous  les  pays 
d'Europe,  sauf  la  Hollande. 

M.  Mérice  demande  comment  les  enfants  français  sont  irai- 
tés  à  l'étranger.  —  Au  Brésil,  notamment,  on  n'admet  dans 
les  écoles  que  les  enfants  nés  au  Brésil. 

M.  Nusse  informe  que  la  réciprocité  est  établie  en  principe 
dans  nos  lois  et  qu'il  est  bon  en  effet  de  la  réclamer  à  l'étran- 
ger. 

M.  Sedley-Taylor  communique  qu'il  y  a  à  Paris  un  indus- 
triel, M.  Leclerc.  entrepreneur  de  peinture  qui  a  créé  une  école 
professionnelle,  dans  laquelle  il  admet  les  apprentis  de  tous 
lés  pays  indistinctement. 

Le  Président  pose  ainsi  la  question  : 

«  Les  enfants  étrangers  doivent-ils  être  admis  dans  les 
écoles  professionnelles  au  même  titre  que  les  enfants  des  na- 
tionaux? » 

M.  Chaix  propose  de  les  admettre  pour  ceux  dont  la  nation 
d'origine  admettra  la  réciprocité. 

M.  Allard  partage  l'avis  de  cette  restriction.  La  proposi- 
tion est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  l'unanimité,  moins 
4  voix. 

Le  Président  soumet  la  question  de  savoir  :  «  S'il  y  a  lieu 
de  réglementer  l'école  professionnelle  de  manière  à  éviter  de 
faire  concurrence  à  l'industrie.  » 

M.  Malapert  pense  qu'il  faut  laisser  celte  question  à  l'appré- 
ciation des  organisateurs  des  écoles.  Cette  opinion  est  par- 
tagée par  la  Commission. 

M.  Rayski,  à  l'instant  de  voir  se  terminer  les  travaux  de  la 
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.  Commission,  pense  qu'il  est  utile  d'insister  sur  les  trois  faits 
principaux  qui  résultent  de  ses  travaux.  Il  pense  que  ces  trois 
faits  sont  ceux-ci  : 

«  Pour  relever  l'apprentissage,  il  faut  dégager  l'enfant  de 
l'influence  néfaste  de  ses  parents,  arriver  au  contrat  matri- 
cule, et  exiger  sérieusement  le  congé  d'acquit.  » 

Il  insiste  avec  force  sur  cet  autre  fait,  qu'il  serait  bon  de 
modifier  la  loi  régissant  les  prud'hommes  de  manière  à  éviter 
que  les  industriels  soient  jugés  par  des  juges  qui  ne  sont  pas 
compétents  ou  qui  sont  toujours  disposés  à  condamner  les 
patrons.  Une  telle  manière  d'agir  est  faite  pour  amener  la  dé- 
moralisation de  l'atelier. 

Le  Président  fait  observer  que  cette  question  n'est  pas  de  la 
compétence  du  Congrès. 

M.  Rayski  insiste  parce  qu'il  pense  que  la  modification  qu'il 
demande  est  de  nature  h  amener  l'exécution  des  contrats. 

Le  Président  demande  qu'il  soit  nommé  une  sous-commis- 
sion pour  procéder  à  la  rédaction  des  vœux  qui  devront  être 
lus  le  lendemain  en  séance  générale. 

La  Commission,  après  avoir  manifesté  à  M.  Nusse  ses  re- 
merciements pour  la  manière  brillante  dont  il  a  présidé  l'as- 
semblée et  conduit  les  débats,  le  charge  de  formuler  ces 
vœux,  qu'il  doit  lire  à  l'assemblée  générale  comme  président 
delà  Commission. 

La  Commission  veut  bien  remercier  les  secrétaires  du  soin 
qu'ils  ont  apporté  dans  le  compte-rendu  des  discussions.  Elle 
exige  qu'il  en  soit  fait  mention  au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 

Les  Secrétaires, 
II.  RADU.        J.  ROCHE. 
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Séance    du    16    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  GRÉARD,  V.-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 


La  Commission,  sur  la  proposition  de  son  pré-rapporteur 
M.  Buisson,  directeur  de  l'enseignement  primaire,  délégué  du 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  procède  à  la  constitution 
de  son  bureau  définitif,  lequel  se  trouve  composé  de  la  ma- 
nière suivante  : 


Président 


Président  honoraire 


Secrétaires 


M.  GRÉARD,  V.-Recteur  de  l'Acadé- 
mie de  Paris  ; 

M.  le  docteur  SCHŒNE,  délégué  de 
l'Ambassade  Impériale  d'Alle- 
magne ; 

M.  QUEVREUX,  membre  bienfaiteur 
de  la  Société  générale  de  protec- 
tion pour  l'Enfance  abandonnée 
ou  coupable  ; 

M.  le  docteur  GUTIERRES-PONCE, 
délégué  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  de  Colombie. 
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M.  Buisson  expose  que,  vu  la  connexilé  des  questions  sou- 
mises à  l'élude  des  4e  et5e  Commissions,  leurs  travaux  seraient 
beaucoup  plus  fructueux,  si  les  deux  Commissions  se  réunis- 
saient pour  étudier  de  concert  les  problêmes  qu'elles  ont  à 
résoudre. 

Après  une  discussion,  à  laquelle  prennent  part  divers  mem- 
bres, cette  proposition  réunit  la  majorité  des  voix,  et  la  Com- 
mission décide,  en  conséquence,  que  ses  membres  se  join- 
dront h  ceux  de  la  4e  Commission  pour  discuter  les  diverses 
questions  indiquées  par  le  programme  du  Congrès. 

Le  Secrétaire, 
QUEVREUX. 
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Présidence  de  M.  Félix  VOISIN,  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 

ancien  Préfet  de  Police,  membre  du  Conseil  de  surveillance 

de  l'Assistance  publique  du  département  de  la  Seine, 

et  Vice-Présidence  de  M.  LENTZ, 

Directeur  au  Ministère  de  la  Justice, 

Délégué  du  Gouvernement  Royal  de  Belgique. 


Etaient  présents  : 

MM.  Félix  VOÏSÏN,  Président  ; 

LENTZ,  Vice-Président  ; 

Etienne  de  GODLEWSKÏ,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Varsovie  ;  délégué  de  la  Société  des  colonies 
agricoles  et  asiles  industriels  de  Varsovie,  5e- 
crétaire  ; 

Le  COURBE,  avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire 
de  la  Société  générale  des  prisons,  Secrétaire  ; 

BOCHET,  représentant  la  Colonie  pénitentiaire  de  Fouil- 
leuse  ; 

CABANE,  conseiller  général,  président  de  la  Société  de 
patronage  des  libérés  du  Gard  ; 

DESPORTES,  avocat  à  la  Cour  d  appel  de  Paris  ;  ancien 
membre  du  conseil  supérieur  des  prisons,  se- 
crétaire de  la  Société  générale  des  prisons; 

DRILL.  de  l'Université  Impériale  de  Moscou  ; 
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MM.  (i.  DUBOIS,  avocat  h  la  cour  d'appel,  ancien  substitut  du 

procureur  général   près   la   Cour  d'appel    de 
Paris  ; 

Le    Vicomte    D'HAUSSONVILLE,  ancien  député,    ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons  ; 

L'Abbé  de  HAMBOURG,  aumônier  des  prisons,  membre 
du  Conseil  de  la  Société  générale  des  prisons  ; 

De  J0LNV1LLE,  Inspecteur  général  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur ; 

Le  docteur  LUMER,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 
Inspecteur  général  honoraire,  délégué  du  Mi- 
nistère de  l'Intérieur  au  Congrès  ; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

M.  le  Conseiller  Félix  Voisin  invite  la  Commission  à  nommer 
son  bureau  définitif  et  propose  d'offrir  la  présidence  à  un 
membre  étranger,  M.  Lentz. 

Sur  les  instances  de  la  Commission  tout  entière,  M.  le 
conseiller  Félix  Voisin  accepte  la  présidence. 

M.  Lentz  est  nommé  vice-président  et  MM.  de  Godlewski  et 
Le  Courbe  sont  nommés  secrétaires. 

Sur  l'invitation  du  Président,  ils  prennent  place  au  bureau. 

M.  Desportes,  secrétaire  général  de  la  société  des  prisons  et 
Vice-président  du  Congrès,  demande  la  parole  et  émet  l'avis 
qu'il  serait  préférable  de  discuter  la  seconde  question  du 
programme  avant  la  première  ;  la  discussion  s'élève  sur  la 
position  de  la  question  et  la  Commission  décide  qu'il  faut 
commencer  par  savoir  «jusqu'à  quel  âge  l'enfant  doit  être 
considéré  comme  irresponsable  î  » 

Sur  celte  première  question.  M.  l'abbé  de  Humbourg  pro- 
pose de  faire  descendre  l'âge  de  l'irresponsabilité  à  8  ans, 
car.  dit-il,  à  cet  âge  l'enfant  sait  déjà  discerner  le  bien  du 
mal. 

M.  le  docteur  Lunier  n'est  pas  du  même  avis  et  dit  que  s'il 
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s'agissait  seulement  de  l'Age  de  discernement,  on  pourrait 
abaisser  encore  l'Age  de  l'irresponsabilité,  mais  qu'au  point 
de  vue  de  l'enfant,  il  serait  très  grave  d'envoyer  en  correction 
des  enfants  beaucoup  trop  jeunes.  En  conséquence  il  serait 
d'avis  de  faire  remonter  plutôt  que  d'abaisser  l'âge  de  l'ir- 
responsabilité de  l'enfant. 

M.  le  Président  demande  à  bien  préciser  la  question  qui  est 
double  selon  lui  ;  il  faudrait  fixer  d'abord  la  limite  d'Age  pour 
l'irresponsabilité  et  examiner  ensuite  jusqu'à  quel  âge  il  est 
le  plus  mauvais  de  condamner  l'enfant  à  de  petites  peines. 

M.  Desportes  rappelle  que  la  Société  générale  des  prisons 
a  traité  cette  question,  cite  le  projet  de  loi  tendant  à  réformer 
l'article  67  du  Code  pénal  et  déclare  que  pour  lui  la  question  se 
pose  entre  les  deux  méthodes  d'éducation  ou  de  répression. 

M.  de  Joinville  voudrait  que  le  Congrès  fixât  l'âge  jusqu'au- 
quel  aucune  poursuite  ne  pourrait  être  faite,  aucune  peine  ne 
pourrait  être  prononcée  contre  l'enfant  et  propose  l'âge  de 
7  ans.  Selon  lui  la  seconde  question  aurait  pour  but  d'examiner 
à  quel  âge  l'enfant  tombera  sous  le  coup  de  la  loi  et  sera 
poursuivi. 

M.  Cabane  craint  que  la  déclaration  d'irresponsabilité  de 
l'enfantn'implique  l'irresponsabilité  des  parents  et  n'augmente 
que  le  nombre  des  délits  qu'on  peut  lui  faire  commettre. 

M.  le  Vicomte  d'Haussonville  n'est  pas  d'avis  que  l'irres- 
ponsabilité soit  complète  jusqu'à  7  ou  8  ans,  comme  on  l'a 
demandé,  et  préfère  s'en  tenir  au  principe  admis  qu'au  des- 
sous de  12  ans  il  ne  peut  y  avoir  de  peine  prononcée,  mais 
qu'il  pourra  y  avoir  une  poursuite. 

M.  G.  Dubois  rappelle  qu'une  loi  prussienne  du  13  mars 
1878  sur  l'éducation  forcée  établit,  comme  on  le  demande, 
une  distinction  entre  les  enfants  au-dessous  et  au-dessus  de 
12  ans. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Des- 
portes,  G.  Dubois,  d'Haussonville  et  de  Joinville.  M.  le  Prési- 
dent met  aux  voix  la  question  suivante  :  «  Convient-il  de  pros- 
crire l'application  de  peines  correctionnelles  et  criminelles  à 
des  enfants  de  moins  de  12  ans  ?  » 
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La  Commission  vote  l'affirmative  à  l'unanimité  moins  une 
voix. 

Les  membres  étrangers  approuvent  cette  décision  que 
M.  Drill  (de  Russie)  voudrait  voir  porter  jusqu'à  16  ans. 

M.  Desportes  voudrait  que  les  enfants  mineurs  soient  sous- 
traits à  la  honte  et  à  la  publicité  de  l'audience  correctionnelle 
et  jugés  d'après  les  appréciations  des  magistrats  de  l'instruc- 
tion sur  la  question  de  non  discernement  ou  de  discernement 
soit  en  chambre  du  conseil  et  paternellement  réprimandés 
dans  le  premier  cas,  soit  en  audience  publique  et  par  le  juge 
civil  dans  le  second  cas  ;  car,  dit-il,  c'est  une  mesure  de 
tutelle  et  non  de  répression  qu'il  y  aura  lieu  de  prendre  et  il 
faut  la  faire  prononcer  par  la  justice  civile  et  non  par  la  po- 
lice correctionnelle. 

M.  le  Vicomte  d'Haussonville  n'éprouve  pas  les  mêmes 
craintes  sur  les  dangers  de  l'audience  et  croit  au  contraire 
que  la  publicité  peut  éveiller  d'utiles  sympathies  pour  l'en- 
fant. 

M.  le  Président  demande  que  l'on  détermine  d'abord  quelle 
sera  l'autorité  qui  aura  à  connaître  des  infractions  commises 
par  les  mineurs  de  12  ans. 

MM.  Desportes  et  Dubois  sont  d'avis  que  ce  doit  être  l'auto- 
rité judiciaire.  M.  Bochet  propose  l'autorité  administrative  ; 
M.  le  docteur  Lunier  voudrait  une  institution  nouvelle  et  mixte 
à  l'instar  des  conseils  de  tutelle  en  Allemagne,  mais  n'en 
conçoit  pas  bien  la  possibilité. 

M.  Dubois  expose  le  fonctionnement  des  conseils  de  tutelle 
en  Allemagne  et  leur  intervention  dans  le  placement  des  dé- 
linquants âgés  de  moins  de  12  ans. 

M.  le  Président  en  son  nom  personnel  rappelle  qu'en  somme 
l'enfant  est  un  délinquant  et  que,  quel  que  soit  le  délit,  puis- 
qu'il y  a  eu  délit,  c'est  à  la  justice  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer; il  propose  la  rédaction  suivante  :  «  L'autorité  judiciaire 
interviendra  pour  ordonner  le  placement,  dans  les  familles 
ou  dans  les  sociétés  de  patronage  ou.  h  défaut,  dans  les  mai- 
sons de  réforme,  de  l'enfant  de  moins  de  12  ans  ayant  commis 
une  infraction  à  la  loi  pénale.  »  La  Commission  adopte. 
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Sur  la  proposition  de  M.  Desportes  ainsi  conçue  :  «  Faut-il 
décider  que  les  mesures  de  réforme  à  prendre  en  faveur  des 
mineurs  de  12  ans  sont  du  ressort  de  la  juridiction  civile 
autant  que  le  comporte  l'organisation  judiciaire  générale  du 
pays?  »  La  Commission  adopte  l'affirmative  à  l'unanimité, 
après  l'avis  conforme  de  ses  membres  étrangers. 

La  séance  est  levée  à  H  heures  1/2. 

Le  Secrétaire. 
Th.  Le  COURBE. 


Séance    du    18    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  Félix  VOISIN,  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 

ancien  Préfet  de  Police,  membre  du  Conseil  de  surveillance 

de  l'Assistance  publique  du  département  de  la  Seine, 

et  Vice-Présidence  de  M.  LENTZ, 

Directeur  au  Ministère  de  la  Justice, 

Délégué  du  Gouvernement  Royal  de  Belgique. 


Etaient  présents  : 

MM.  Félix  VOISIN,  Président; 
LENTZ,  Vice-Président; 
LE  COURBE,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire 

de  la  Société  générale  des  Prisons,  Secrétaire; 
BOURNAT.  secrétaire  général  de  la  Société  de  Patronage 

des  jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine; 

F.  DESPORTES,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 

membre  du  Conseil  supérieur  des  Prisons,  se- 
crétaire de  la  Société  générale  des  Prisons; 

G.  DUBOIS,  avocat  à  la  Cour  d'appel,  ancien  substitut 

de  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris  ; 

FOURNIER,  Inspecteur  général  au  Ministère  de  l'Intérieur; 

GUIMARD,  Juge  au  Tribunal  civil  de  Vilry-lc-François  ; 

de  JOINVILLE,  Inspecteur  général  au  Ministère  de  l'In- 
térieur ; 
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MM.  RABAROUST,  Juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  ; 
Le  Docteur  SPIN,  avocat  ; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  quart. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  résume  les  diverses  discussions  de  la  pré- 
cédente séance  et  rappelle  que  la  question  qu'il  s'agit  main- 
tenant d'examiner  est  celle  de  savoir  quelle  sera  la  juridiction 
qui  jugera  la  question  de  discernement  et  ensuite  laquelle,  de 
la  juridiction  civile  ou  de  la  juridiction  criminelle  devra  pro- 
noncer la  peine? 

M.  G.  Dubois  craint  que  si  Ton  sépare  les  deux  questions  de 
discernement  et  de  répression,  dont  la  première  serait  attri- 
buée à  la  juridiction  civile  et  la  seconde  à  la  police  correc- 
tionnelle, on  ne  fasse  naître  trop  souvent  des  conflits  de  juri- 
diction négatifs;  et  que  d'autre  part  il  y  a  quelque  chose 
de  contraire  aux  principes  de  notre  droit  dans  l'application 
par  un  tribunal  civil  de  peines  correctionnelles  et  même  cri- 
minelles, et  celte  éventualité  doit  suffire,  suivant  lui.  pour 
écarter  la  distinction  proposée. 

M.  Rabaroust  appuie  ces  observations  en  ajoutant  qu'il  est 
de  principe  que  le  juge  doit  trouver  devant  lui  la  question 
entière  et  apprécier  souverainement  l'intention  mauvaise 
avant  de  la  punir  ;  il  y  a  donc,  à  ses  yeux,  nécessité  de  main- 
tenir la  juridiction  correctionnelle  comme  juge  de  tous  les 
délits  et  de  tous  les  crimes. 

M.  le  Président  invité  adonner  son  avis  partage  l'opinion  des 
précédents  orateurs  et  affirme  que  cette  innovation  serait  le 
renversement  des  principes  de  notre  organisation  judiciaire. 

M.  Desportes  demande  que  dans  le  cas  où  le  ministère 
public  présumera  que  l'enfant  poursuivi  a  agi  sans  discerne- 
ment, il  puisse  demander  le  huis-clos  et  éviter  ainsi  la  honte 
de  la  publicité. 
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M.  Bournat  n'est  pas  de  cet  avis,  il  estime  qu'avant  de 
changer  quelque  chose,  il  faut  savoir  si  ce  qui  existe  n'est  pas 
suflisant  et  ne  donne  pas  toute  satisfaction;  il  pose  en  fait 
qu'aujourd'hui  le  parquet  ne  traduit  en  police  correction- 
nelle que  les  enfants  qui  lui  paraissent  avoir  agi  avec  discer- 
nement et  qui  n'en  sont  pas  à  leur  première  faute,  tandis 
qu'il  renvoie  en  liberté,  peut-être  même  trop  souvent,  ceux 
qui  ont  agi  sans  discernement. 

MM.  Des  portes,  de  Joinville  et  Fournier  combattent  ces 
idées  et  soutiennent  que  ces  pratiques  du  parquet  de  Paris  ne 
sont  pas  générales  et  que  la  proposition  de  M.  Desportes  aurait 
d'excellents  résultats,  surtout  en  province. 

M.  Spin  fait  remarquer  que  la  limite  de  16  ans  pour  Je  dis- 
cernement ne  peut  être  générale  et  doit  forcément  varier  selon 
les  pays  et  les  législations  ;  il  cite  l'exemple  de  la  Hollande 
où  la  faculté  du  mariage  est  accordée  dès  l'âge  de  16  ans,  et 
fait  observer  qu'il  serait  anormal  de  déclarer  comme  ayant 
agi  sans  discernement  un  jeune  homme  de  16  ans,  à  qui  la  loi 
permet  le  mariage. 

M.  Bournat  rappelle  à  ce  sujet  qu'en  1869,  en  France,  il 
avait  été  question  de  reporter  la  limite  de  16  à  18  ans. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  question  suivante  :  «  Le 
tribunal  de  police  correctionnelle  ou  la  justice  criminelle  doit-il 
statuer  sur  la  responsabilité  pénale  des  mineurs  à  l'égard  des- 
quels peut  se  poser  la  question  de  discernement  ou  de  non- 
discernement?  » 

La  Commission  adopte  l'aflirmative. 

La  Commission  est  ensuite  appelée  à  voter  la  question  ac- 
cessoire de  huis-clos  qu'elle  repousse  après  les  observations 
de  MM.  Rabaroust,  de  Joinvjlle  et  Dubois. 

M.  Desportes  propose  à  la  Commission  d'émettre  un  vœu 
en  faveur  d'une  amélioration  dans  les  conditions  de  l'arres- 
tation et  de  la  détention  des  enfants  qui  sont,  en  beaucoup 
de  pays,  jetés  dans  les  violons  et  les  dépôts,  pêle-mêle  avec 
des  adultes.  Il  cite  l'exemple  des  «  Juvénile  Asylum  »  de  l'A- 
mérique et  souhaiterait  des  établissements  analogues  partout. 

MM.  Fournier  et  de  Joinville  combattent  ces  nouveaux  éta- 
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blissements  qui  augmenteraient,  disent-ils,  les  frais  des  dé- 
parlements en  créant  une  nouvelle  catégorie  d'établissements 
pénitentiaires. 

M.  le  Président  présente  la  rédaction  suivante  qui  concilie 
les  diverses  opinions  :  «  Il  y  a  lieu  de  conduire  dans  des  lo- 
caux absolument  séparés  des  adultes  et  les  uns  des  autres 
les  enfants  de  moins  de  12  ans  et  les  mineurs  à  l'égard  des- 
quels peut  se  poser  la  question  de  discernement  ou  de  non 
discernement.  » 

M.  le  Président  demande  à  la  Commission  de  vouloir  bien 
nommer  un  Rapporteur  pour  présenter  au  Congrès  les  réso- 
lutions par  elle  prises  sur  la  première  question  du  pro- 
gramme. M.  G.  Dubois  est  désigné  unanimement  comme  Rap- 
porteur. 

Sur  la  deuxième  question  du  programme,  M.  le  Président 
donne  la  parole  à  M.  de  Joinville. 

M.  de  Joinville  propose  à  la  Commission  de  réunir  la 
troisième  question  à  la  deuxième  ;  il  voudrait,  en  effet,  de- 
mander que  la  durée  de  l'envoi  dans  une  maison  d'éducation 
correctionnelle  ne  soit  plus  laissée  à  la  disposition  du  juge, 
mais  soit  fixée  par  la  loi  au  minimum  à  l'âge  de  18  ans  ;  si 
cette  proposition  était  acceptée,  elle  supprimerait  par  consé- 
quent l'application  de  petites  peines  dont  on  fait  une  question 
spéciale. 

M.  Guimard  demande  que  pour  plus  de  clarté  on  suive  l'or- 
dre du  programme,  ce  qui  est  «adopté. 

La  Commission  vote  b  l'unanimité  moins  une  voix  la  se- 
conde question  ainsi  rédigée  :  «  Il  convient  de  ne  faire  au- 
cune application  de  peines  de  courte  durée  aux  mineurs  à 
l'égard  desquels  se  pose  la  question  de  discernement  ou  de 
non-discernement.  » 

Sur  la  troisième  question  du  programme,  M.  de  Joinville 
renouvelle  ses  observations  sur  l'inefficacité  des  courtes  peines 
et  propose  de  nouveau  de  fixer  au  minimum  la  durée  de  l'é- 
ducation correctionnelle  h  18  ans  et  jusqu'à  21  ans,  sous  ré- 
serve d'une  large  application  des  mises  en  liberté  provisoire 
et  d'engagements  militaires. 

Bonj.  h.  37 
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M.  le  Président  l'ait  remarquer  que  la  mise  en  liberté  à  par- 
tir de  18  ans  crée  des  difficultés  pour  les  engagements  mili- 
taires qui  ne  peuvent  être  contractés  qu'à  partir  de  cet  Age  ; 
il  faudrait  que  la  limite  de  l'éducation  correctionnelle  fiU 
élevée  à  21  ans. 

M.  Desportes  aimerait  mieux  ne  pas  fixer  de  minimum 
d'âge,  et  que  la  durée  de  l'éducation  correctionnelle  puisse 
toujours  être  étendue  jusqu'à  21  ans  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
majorité. 

La  Commission  se  range  à  cet  avis  et  adopte  la  proposition 
suivante  :  «  Il  convient  de  fixer  à  l'âge  de  la  majorité  la  durée 
«  extrême  de  l'éducation  correctionnelle,  sauf  application  des 
«  lois  militaires  et  de  la  libération  provisoire.  Dans  tous  les 
«  cas  où  une  peine  aura  été  prononcée,  le  mineur  condamné 
«  devra  être  également  soumis,  à  l'expiration  de  sa  peine,  à 
«  l'éducation  correctionnelle  jusqu'à  la  majorité  et  dans  un 
«  établissement  spécial.  » 

La  question  étant  ainsi  réglée  tant  pour  les  enfants  acquit- 
tés que  pour  les  enfants  condamnés,  la  Commission,  sur  l'in- 
vitation de  son  Président,  nomme  Rapporteur  M.  de  Joinvillk. 

La  séance  est  levée  à  1 1  h.  1/2. 

Le  Secrétaire, 

Th.  Le  COURBE. 


Séance    du    19    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  Félix  VOISIN,  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 

ancien  Préfet  de  Police,  membre  du  Conseil  de  surveillance 

de  l'Assistance  publique  du  département  de  la  Seine, 

et  Vice-Présidence  de  M.  LENTZ, 

Directeur  au  Ministère  de  la  Justice, 

Délégué  du  Gouvernement  Royal  de  Belgique. 


Etaient  présents: 

MM.  Félix  VOISIN,  Président; 

LENTZ,  Vice-Président; 

Le  COURBE,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  Secrétaire 
de  la  Société  générale  des  prisons,  Secrétaire; 

De  BILLY,  Conseiller  à  la  Cour  des  Comptes,  Délégué  de 
l'Institut  d'Orphelins  protestants  de  Saverdun 
(Ariège); 

BOURNAT,  Secrétaire  général  de  la  Société  de  Patronage 
des  jeunes  libérés  du  département  de  la  Seine  ; 

Georges  BONJEAN,  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la 
Seine,  Président  de  la  Société  généralede  pro- 
tection pour  l'Enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 

CABANE,  Conseiller  général,  Président^  de  la  Société  de 
patronage  des  Libérés  du  Gard  ; 

F.  DESPORTES,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons, 
Secrétaire  de  la  Société  générale  des  prisons  ; 
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Mmc  DUPUY,  Inspectrice  générale  au  Ministère  de  l'In- 
lérieur  ; 
MM.  De  FELCOURT,  Vice-Président  et  délégué  de  la  Société  des 

Agriculteurs  de  France  ; 

De  JOINVILLE.  Inspecteur  général  au  Ministère  de  l'In- 
térieur ; 

ROSENFELD,  Délégué  cantonal  du  ix°  arrondissement  de 
la  ville  de  Paris  ; 

SÉVERIN-LEROY,  Membre  do  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France  ; 

YERNEY,  Capitaine  de  la  Marine  Royale  britannique,  Pré- 
sident de  la  Cour  de  justice  de  l'Ile  d'Anglesea  ; 

De  VILLIERS,  Conseiller  général  de  la  Marne  ; 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  donne  lecture  à  la  Commission  de- la  qua- 
trième question  du  programme  qui  est  à  l'ordre  du  jour;  il 
explique  qu'encore  aujourd'hui,  on  vit  en  France  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1850  qui  ne  reconnaît  que  les  colonies 
agricoles.  Pourtant  l'expérience  a  démontré  qu'il  était  néces- 
saire d'ajouter  à  cette  loi,  en  créant  pour  certaines  catégories 
d'enfants  des  colonies  industrielles  et  maritimes  ;  il  demande 
à  la  Commission,  et  spécialement  à  certains  de  ses  membres 
si  expérimentés  en  ces  matières,  de  vouloir  bien  discuter 
cette  question. 

xM.  de  Joinville  déclare  que  pour  toutes  les  personnes  qui 
s'occupent  de  ces  questions,  il  y  a  longtemps  que  l'on  est 
d'accord  pour  demander  l'élargissement  de  la  loi  de  1850  et 
rappelle  que  même  à  l'origine  de  cette  loi  et  malgré  son 
texte  on  a  senti  le  besoin  de  créer  des  établissements  indus- 
triels ;  il  conclut  à  l'utilité  de  l'adjonction  des  colonies  indus- 
trielles et  maritimes  aux  colonies  agricoles  qui  pourtant 
resteront  toujours  en  grande  majorité. 
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M.  Cabane  affirme,  et  par  expérience,  la  grande  utilité  des 
colonies  agricoles  qui  seront  toujours  à  ses  yeux  les  meilleurs 
moyens  moralisateurs  pour  les  jeunes  détenus. 

M.  de  Felcourt  appuie  les  observations  de  M.  de  Joinvjlle. 

M.  Séverin-Leroy  parle  des  grands  avantages  des  travaux 
agricoles  pour  la  santé  morale  el  physique  des  jeunes  déte- 
nus et  croit  que  la  seule  raison  des  mauvais  résultats  que  la 
plupart  des  colonies  ont  donnés  vient  de  ce  qu'on  n'enseigne 
pas  les  doctrines  agricoles  aux  enfants,  qu'on  ne  leur  apprend 
pas  tous  les  travaux  de  la  campagne  qu'ils  auront  plus  tard  à 
exécuter,  qu'enfin  on  ne  fait  rien  pour  les  intéresser  et  les 
rendre  habiles  ouvriers,  ce  qui  a  pour  effet  de  les  dégoûter 
de  leur  métier  et  de  les  détacher  de  l'agriculture  où  ils  ne 
trouvent  pas  à  gagner  leur  vie.  Il  voudrait  aussi  que  l'on 
suivît  pour  chaque  colonie  les  industries  et  les  travaux  les 
plus  répandus  dans  la  région  où  elle  se  trouve;  ce  serait, 
dit-il,  un  moyen  d'attacher  les  enfants  au  sol  qu'ils  cultivent 
et  de  les  pousser  à  s'établir  plus  tard  dans  la  région  où  ils 
ont  été  élevés  et  où  ils  trouveront  du  travail. 

M.  le  Président  du  Congrès,  M.  G.  Bonjean  appuie  les  obser- 
vations de  M.  Leroy  et  demande  avec  lui  qu'il  y  ait  dans  les 
colonies  un  apprentissage  général  el  rationnel  de  l'agricul- 
ture. Il  constate  qu'à  celte  heure,  c'est  le  contraire  qui  est 
pratiqué,  car  on  localise  les  enfants  dans  tel  ou  tel  service,  ce 
qui  les  ennuie  et  les  dégoûte,  et  chose  plus  grave,  ne  leur 
apprend  rien  et  les  rend  plus  tard  impropres  aux  travaux  des 
champs  qu'on  est  censé  leur  avoir  appris.  Si.  comme  l'a  bien 
dit  M.  Leroy,  les  colonies  agricoles  ne  sont  pas  prospères, 
cela  tient  à  deux  causes  principales  :  d'abord  on  accumule 
Irop  d'enfants  et  de  bras  sur  un  espace  restreint  et  souvent 
insuffisant,  et  en  outre  les  colonies  pénitentiaires  sont  trop 
souvent  des  prétextes  à  des  spéculations  et  à  des  calculs  d'in- 
lérèl  particulier  ;  enfin  Ton  ne  fait  pas  assez  scrupuleusement 
l'examen  financier  de  la  situation  de  la  personne  qui  est 
appelée  à  les  diriger  ;  de  là  viennent  les  désastres  financiers 
que  Ton  a  rappelés.  C'est  ce  qui  explique,  à  son  avis,  la  diffé- 
rence de  situation  que  Ton  constate  entre  les  colonies  parti- 
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culières  et  celles  de  l'Etal  ;  il  cile  h  l'appui  de  son  dire,  son 
exemple  et  ses  colonies  dont  les  résultats  si  probants  ont  élé 
mis  sous  les  yeux  des  membres  du  Congrès.  Il  conclut  qu'il 
ne  faut  pas  trop  s'éloigner  de  la  loi  de  1 850  ni  enlever  les  jeunes 
détenus  aux  travaux  si  sains  et  si  fortifiants  de  la  campagne, 
qui  améliorent  le  corps  et  l'âme  des  enfants  et  qui  sont  sur- 
tout utiles  aux  enfants  des  villes  presque  toujours  atteints  de 
débilité  et  de  maladies. 

M.  Cabane  demande  à  la  Commission  de  chercher  un  re- 
mède aux  inconvénients  si  souvent  décrits  des  colonies  pé- 
nitentiaires et  serait  d'avis  que  l'Etat  prît  sous  sa  direction 
toutes  les  colonies. 

M.  Leroy  est  absolument  opposé  à  cette  proposition. 

M.  de  Godlewski  (de  Varsovie)  entretient  la  Commission 
de  la  colonie  pénitentiaire  privée  de  Studzienetz. 

M.  Bonjean  voudrait  surtout  qu'une  sélection  bien  comprise 
soit  faite  par  l'administration  entre  les  enfants,  d'après  leurs 
aptitudes  et  leurs  goûts,  et  qu'on  les  dirige  vers  les  métiers 
qui  ont  leurs  préférences  ;  pour  faire  ce  choix  il  faudrait  que 
l'administration  établit  un  quartier  de  sélection  comme  il 
Ta  fait  lui-même  pour  ses  colonies  dans  l'école  rurale  Cro- 
zatier. 

M.  Desportes  appuie  ces  propositions  et  rappelle  qu'il  en 
est  ainsi  dans  les  «  Juvénile  Asvlum  »  des  Etats-Unis. 

Mme  Dupuy,  inspectrice  générale  des  établissements  péni- 
tentiaires, déclare  que  la  sélection  demandée  est  déjà  dans 
la  pratique  de  l'administration  et  cite  les  deux  établissements 
de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Haute-Saône  où  elle  est  appliquée. 
Quant  aux  filles  dont  le  Congrès,  d'après  elle,  ne  s'occupe  pas 
assez,  il  y  a  surtout  à  redouter  le  système  des  libérations  pro- 
visoires ;  elle  entretient  la  Commission  de  faits,  à  elle  connus, 
qui  lui  font  vivement  regretter  que  l'administration  ne  soit 
pas  mieux  armée  contre  les  parents  indignes. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  quatrième  question  du  pro- 
gramme ainsi  conçue  :  «  La  création  d'établissements  indus- 
«  triels,  d'établissements  agricoles  et  d'établissements  mari- 
«  times,  destinés  aux  jeunes  détenus,  originaires  soit  des 
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«  villes,  soit  des  campagnes,  soil  des  départements  maritimes, 
«  est-elle  nécessaire  ?  » 

La  Commission  vole  l'affirmative  à  l'unanimité  et  nomme 
Mme  Dupuy  rapporteur  pour  les  colonies  agricoles  et  indus- 
trielles, et  M.  le  Capitaine  Verney,  de  l'Angleterre,  rapporteur 
pour  les  écoles  maritimes. 

M.  le  Président  passe  à  la  cinquième  question  et,  après  les 
observations  de  MM.  Desportes,  Bournat,  Rosenfeld,  de  Vil- 
liers  et  de  Billy,  met  aux  voix  le  texte  de  la  cinquième  ques- 
tion, ainsi  conçu  :  «  Doit-on  créer  des  établissements  séparés 
«  pour  les  jeunes  délinquants  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
<c  discernement,  d'une  part,  et  pour  les  enfants  vagabonds  ou 
«  mendiants,  d'autre  part?  » 

La  Commission  vote  la  négative  à  l'unanimité  et  nomme 
rapporteur  M.  Rosenfeld,  délégué  cantonal. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2. 

Le  Secrétaire, 

Th.  Le  COURBE. 


Séance    du    80    Juin    1883, 


Présidences   successives  de  M.  Félix  VOISIN, 

Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 

ancien  Préfet  de  Police,  membre  du  Conseil  de  surveillance 

de  l'Assistance  publique  du  département  de  la  Seine, 

et  de    M.  GRÉARD, 
V.-Recteur  de  l'Académie  de  Paris. 


Etaient  présents  : 

MM.  Félix  VOISIN,  Président; 

GRÉARD,  Président  de  la  4e  Commission  ; 

BUISSON,  Directeur  de  l'enseignement  primaire  au  Mi- 
nistère de  l'Instruction  publique,  membre  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
délégué  du  Ministère  au  Congrès,  Pré-rap- 
porteur de  la  4e  Commission  ; 

Etienne  de  GODLEWSKI,  Avocat  h  la  Cour  d'appel  de  Var- 
sovie, délégué  de  la  Société  des  colonies  agri- 
coles et  asiles  industriels  de  Varsovie,  Secré- 
taire ; 

Le  docteur  GLTIERRES-PONCE,  délégué  du  gouverne- 
ment des  Etals-l'nis  de  Colombie,  Secrétaire  de 
la  4e  Commission  ; 
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MM.  Le  COURBE,  avocat  à  la  Cour  d'appel  do  Paris,  Secrétaire 

de  la  Société  générale  des  prisons,  Secrétaire; 

BOCHET,  représentant  la  Colonie  pénitentiaire  de  Fouil- 
leuse ; 

Georges  BONJEAN.  juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine, 
Président  de  la  Société  générale  de  protection 
pour  l'Enfance  abandonnée  ou  coupable; 

BRUNET,  Chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur  à 
Paris  ; 

F.  DESPORTES,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  se- 
crétaire de  la  Société  générale  des  prisons  ; 

3|ne  DUPUY,  Inspectrice  générale  au  Ministère  de  Tinté- 
rieur  ; 

ROSENFELD,  Délégué  cantonal  du  ixe  arrondissement  de 
Paris  ; 

SÉVERIN-LEROY,  membre  de  la  Société  des  Agriculteurs 
de  France  ; 

VATT1ER.  membre  fondateur  de  la  Société  générale  de 
protection  pour  l'Enfance  abandonnée  ou  cou- 
pable ; 
Etc. . . 


La  séance  est  ouverte  à  9  h.  1/4. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  le  Président  fait  part  à  la  Commission  d'une  lettre  qu'il 
a  reçue  de  M.  Lentz,  vice-président,  qui  est  obligé  de  retour- 
ner en  Belgique  et  le  prie  de  faire  agréer  ses  excuses  à  tous 
ses  collègues. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Gréard,  Vice-Recteur  de 
l'Académie  de  Paris  et  M.  Buisson  délégué  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  et  d'autres  membres  de  la  4e  Commis- 
sion vont  se  rendre  au  sein  de  la  5°  Commission,  et  se  félicite 
de  la  bonne  fortune  d'avoir  la  possibilité  de  discuter  la  ques- 
tion si  importante  de  l'Instruction  en  présence  de  ses  repré- 
sentants les  plus  éminents. 
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Ces  Messieurs  sont  introduits, 

M.  le  Président  rappelle  que  depuis  longtemps  on  a  fait  de 
grands  efforts  pour  donner  l'instruction  aux  jeunes  détenus, 
mais  qu'il  reste  encore  beaucoup  h  faire  afin  que  les  enfants 
ne  sortent  pas  des  colonies  pénitentiaires  sans  avoir  parcouru 
complètement  le  cercle  des  connaissances  de  l'enseignement 
primaire.  Deux  grands  obstacles  se  sont  toujours  opposés  à 
ce  qu'il  en  soit  ainsi  :  d'une  part  la  mauvaise  habitude  de 
faire  l'école  du  soir,  alors  que  l'enfant  accablé  par  les  fatigues 
d'une  journée  de  travail  succombait  au  sommeil  et  ne  pou- 
vait y  apporter  l'attention  et  l'application  nécessaires  ;  et 
ensuite  l'insuffisance  du  nombre  des  instituteurs  employés 
dans  les  établissements  pénitentiaires,  insuffisance  qui  pro- 
venait du  désir  des  directeurs  de  diminuer  autant  qu'ils  le 
pouvaient  leurs  frais  généraux. 

M.  Leroy  appuie  les  observations  de  M.  le  Président  ;  il  vou- 
drait aussi  que  l'école  eût  lieu  le  matin,  et  rend  compte  d'une 
mesure  qu'il  avait  prise  pour  éviter  que  les  fatigues  viennent 
empêcher  le  travail  scolaire  :  il  fractionnait  ses  enfants  en 
deux  parties  dont  alternativement  l'une  travaillait  un  jour  et 
étudiait  le  lendemain. 

M.  Vattier  est  aussi  pour  les  écoles  du  matin. 

M.  Brunet,  chef  du  bureau  des  jeunes  détenus  au  ministère 
de  l'intérieur  est  d'accord  avec  M.  le  Président  sur  l'insuf- 
fisance du  nombre  des  instituteurs  et  fait  espérer  que  ce 
personnel  va  pouvoir  être  augmenté.  Il  en  reconnaît  d'autant 
mieux  la  nécessité  qu'il  y  a,  dit-il,  une  grande  différence 
entre  les  écoles  primaires  et  celles  des  établissements  péni- 
tentiaires, tant  à  cause  des  inégalités  d'intelligence  des  enfants 
détenus,  que  du  changement  incessant  des  élèves  résultant 
de  l'entrée  et  de  la  sortie  de  l'établissement,  ce  qui  rend  très 
difficiles  et  souvent  inutiles  les  efforts  de  l'instituteur.  Il 
entretient  la  Commission  des  améliorations  introduites  récem- 
ment dans  les  programmes  des  établissements  pénitentiaires, 
par  exemple  l'introduction  du  cahier  scolaire  qui  permet  à 
l'administration  de  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  l'ensei- 
gnement est  donné  et  des  progrès  faits  par  les  enfants.  Il 
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croit  que  maintenant  les  classes  sont  faites  partout  le  matin, 
et  que  la  durée  de  l'école  qui  était  autrefois  d'une  heure  est 
aujourd'hui  d'au  moins  deux  heures. 

M.  de  Ciodlewski  cite  l'exemple  de  la  colonie  de  Studzienetz 
où  les  classes  durent  chaque  matin  six  heures,  mais  de  façon 
à  ce  que  les  détenus  n'aient  chacun  que  trois  heures  d'école. 

M.  Bochet  ne  croit  pas,  comme  on  l'a  dit,  que  la  classe  du  ma- 
tin empoche  le  travail  agricole  et  cite  à  l'appui  ce  qui  se  passe 
à  la  colonie  de  Fouilleuse. 

M.  Rosenfeld  trouve  que  le  temps  accordé  à  l'enseignement 
n'est  pas  assez  long  et  qu'il  est  insuffisant  à  un  jeune  détenu 
de  travailler  deux  heures  par  jour  pendant  quelques  années 
pour  apprendre  ce  qued'aulres,  dans  les  conditions  ordinaires, 
arrivent  à  peine  à  savoir  en  cinq  ans,  en  travaillant  cinq  à 
six  heures  par  jour.  Selon  lui,  la  plus  grande  difficulté  vient 
de  ce  que  l'éducation  correctionnelle  est  hétérogène,  aussi 
demande-t-il,  qu'à  l'exemple  de  l'enseignement  primaire,  on 
fasse  une  sélection  continuelle  entre  les  enfants  et  qu'on  sé- 
pare les  arriérés  des  intelligents.  Il  n'approuve  pas  la  création 
des  moniteurs.  Il  aborde  la  question  de  moralisalion  et  sou- 
tient que  la  religion  et  l'instruction  ne  sont  pas  les  seuls 
agents  moralisateurs  à  employer,  il  voudrait  leur  voir  adjoindre 
les  efforts  des  sociétés  de  bienfaisance. 

Mme  Dupuy  approuve  les  observations  du  préopinant  et 
ajoute  que  l'administration  les  a  déjà  mis  en  pratique  dans 
ses  écoles  de  reforme. 

M.  Desportes  fait  remarquer  que,  si  autrefois  la  question 
religieuse  n'avait  pas  besoin  d'être  indiquée  dans  les  pro- 
grammes, il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  que  la  loi 
exclut  l'enseignement  religieux  de  l'éducation  primaire.  Il  lui 
semble  donc  utile  de  la  discuter  devant  la  Commission. 

M.  le  Président  rassure  le  précédent  orateur  et  déclare  que 
la  loi  de  1850  qui  voulait  que  l'instruction  fût  religieuse,  mo- 
rale et  professionnelle  est  toujours  le  code  de  l'administration  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  d'introduire  la  question  religieuse. 

Après  avoir  entendu  MM.  Desportes,  l'abbé  de  Humboirg, 
Rosenfeld,  et  Gutierres-Ponce  de  Colombie  (Amérique)  la 
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Commission,  sur  la  proposition  fie  M.  le  Président,  procède 
aux  votes  sur  les  différents  vœux  qu'il  a  rédigés  ainsi  : 

1°  Le  travail  scolaire  doit  avoir  lieu  de  préférence  le  matin. 

2°  Il  y  a  lieu  de  recommander  que  l'effectif  de  la  population 
soit  scindé  en  plusieurs  parties  ; 

3°  Le  travail  scolaire  doit  avoir  lieu  au  minimum  pendant 
trois  heures  chaque  jour  ; 

4°  L'instituteur  donnant  l'instruction  primaire  dans  les  mai- 
sons de  réforme  et  dans  les  maisons  d'éducation  correction- 
nelle doit  conserver  ses  droits  à  la  retraite  ; 

5°  Un  instituteur  ne  doit  pas  faire  la  classe  à  plus  de  50  élè- 
ves à  la  fois. 

Ces  propositions  sont  votées  à  l'unanimité,  et  M.  Séverin- 
Lekoy  est  nommé  rapporteur. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Président,  M.  Gréard,  vice-rec- 
teur de  l'académie  de  Paris  fait  connaître  h  la  Commission  le 
texte  de  la  seconde  proposition  de  la  46  Commission  dont  il 
est  le  Président  ;  il  fait  remarquer  la  connexité  qui  existe 
entre  cette  question  et  celle  qui  est  en  discussion. 

M.  Buisson,  délégué  du  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
explique  le  but  visé  par  cette  proposition  de  la  4°  Commis- 
sion. 

M.  Bonjean,  qui  a  bien  voulu  se  rendre  à  l'invitation  de 
M.  Gréard  et  de  la  Commission,  déclare  que  l'on  a  eu  surtout 
en  vue,  les  enfants  qui  tomberaient  sous  le  coup  d'une  mise 
en  correction  paternelle,  ceux  qui  ne  veulent  pas  de  l'école  et 
dont  les  parents  ne  peuvent  rien  faire  ;  ce  sont  bien  là  les  ré- 
fractaires  de  l'école  qui  peuvent  par  leurs  mauvais  exemples 
devenir  un  danger  auquel  il  faut  porter  remède. 

Vu  l'importance  de  la  question,  la  Commission  vote  le 
renvoi  de  la  discussion  à  la  prochaine  séance. 

La  séance  est  levée  à  1 1  h.  1/2. 

Le  Secrétaire. 

0 

Th.  Le  COURBE. 


Séance    du    81    Juin    1883. 


Présidences  successives  de  M.  Félix  VOISIN, 

Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 

ancien  Préfet  de  Police,  membre  du  Conseil  de  surveillance 

de  l'Assistance  publique  du  département  de  la  Seine, 

et  de  M.  GRÉARD, 
V.-Recteur  de  l'Académie   de  Paris. 


Etaient  présents  : 

MM.  Félix  VOISIN,  Président; 

GRÉARD,  Président  de  la  4*  Commission  ; 

BUISSON,  Directeur  de  renseignement  primaire.  Membre 
du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique, 
délégué  du  Ministère  au  Congrès,  Pré-rappor- 
teur de  la  4e  Commission  ; 

Le  COURBE,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  secrétaire 
de  la  Société  générale  des  prisons,  Secrétaire  ; 

De  BILLY,  Conseiller  à  la  Cour  des  Comptes.  Délégué  de 
l'Institut  des  Orphelins  protestants  de  Liverdun 
(Ariège)i; 

Georges  BONJEAN.  juge  suppléant  au  Tribunal  de  la 
Seine,  Président  de  la  Société  générale  de  pro- 
tection pour  l'Enfance  abandonnée  ou  coupable; 

BOURNAT,  secrétaire  général  de  la  Société  de  patronage 
des  jeunes  libérés  du  déparlement  de  la  Seine  ; 

F.  DESPORTES,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 
membre  du  Conseil  supérieur  des  prisons,  se- 
crétaire de  la  Société  générale  des  prisons  ; 
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MM.  De  FELCOURT,  Vice-Président  et  délégué  de  la  Société 

des  Agriculteurs  de  France  : 
LAJOYE,  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
ROSENFELD.  Délégué  cantonal  du  ixe  arrondissement  de 

la  ville  de  Paris  ; 
SÉVERIN-LEROY,  Membre  de  la  Société  des  Agriculteurs 

de  France  ; 
VERNEY,  Capitaine  de  la  Marine  Royale  britannique, 

Président  de    Cour  de  justice   de  l'Ile   d'Àn- 

glesea  ; 
De  VILLIERS,  Conseiller  général  de  la  Marne; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie. 

Le  procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté. 

MM.  Gréard,  Vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  et  Buis- 
son, délégué  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  assistent  à 
la  séance. 

M.  le  Président  donne  la  parole  à  M.  Desportes. 

M.  Desportes  rappelle  à  la  Commission  que  le  principe  de 
la  correction  paternelle  a  été  organisé  par  le  Code  et  qu'on 
ne  pouvait  envoyer  les  enfants  insoumis  autre  part  que  dans 
les  maisons  d'arrêt,  qui  étaient  alors  seules  connues,  où  ils 
étaient  confondus  avec  les  petits  vagabonds  et  les  petits  vo- 
leurs. Aussi  en  présence  de  celte  douloureuse  perspective 
beaucoup  de  parents  hésitaient  à  demander  aux  tribunaux 
l'envoi  en  correction  de  leurs  enfants  pour  ne  pas  leur  attirer 
cette  flétrissure  et  dans  la  crainte  de  les  rendre  encore  plus 
mauvais.  Les  juges  eux-mêmes,  qui  connaissaient  les  dange- 
reuses conséquences  de  leur  sentence,  répugnaient  à  leur 
appliquer  la  loi  et  à  prononcer  leur  envoi  en  correction  ou, 
pour  mieux  dire,  en  prison.  Il  en  est  résulté  que  la  correction 
paternelle  était  très  rarement  appliquée.  Il  serait  d'avis  que 
la  Commission  étudiât  la  question,  car,  il  y  a  aujourd'hui  avec 
l'état  de  nos  mœurs,  une  lacune  à  combler  et  une  améliora- 
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lion  à  apporter  à  Tétai  de  la  législation.  Du  reste  il  y  a  long- 
temps que  l'on  a  fait  des  tentatives  dans  ce  sens,  témoin  la 
création  de  M.  de  Metz  à  la  colonie  de  Mctlray  d'une  «  Maison 
paternelle  »  spécialement  destinée  aux  enfants  insoumis  et 
incorrigibles  ;  il  lui  reproche  seulement  d'être  d'un  prix  trop 
élevé  et  par  conséquent  de  ne  pas  répondre  suffisamment  aux 
besoins  du  plus  grand  nombre. 

M.  Bonjean,  Président  du  Congrès,  rappelle  à  son  tour  que 
sous  le  régime  du  Code,  le  magistrat  ne  pouvait  envoyer  les 
enfants  incorrigibles  que  dans  les  maisons  d'arrêt,  ou  ce  qui 
est  pire,  dans  les  prisons  départementales  ;  il  ajoute  qu'au- 
jourd'hui il  n'en  est  plus  ainsi  et  que  dans  tous  les  établisse- 
ments pénitentiaires,  on  reçoit  des  enfants  envoyés  en  correc- 
tion paternelle  ;  seulement  le  temps  pendant  lequel  ils  sont 
retenus  est  insuffisant  et  trop  court  pour  qu'ils  aient  chance 
de  s'amender  ;  il  est  en  effet  d'un  mois  pour  les  enfants  au- 
dessous  de  16  ans  et  de  six  mois  après  cet  âge.  Depuis 
la  loi  sur  l'obligation  de  l'enseignement,  le  nombre  des 
enfants  réfractaires  de  l'école  et  insoumis  a  considérablement 
augmenté  surtout  dans  la  classe  ouvrière  où  les  parents  occu- 
pés à  gagner  leur  vie  ne  peuvent  surveiller  leurs  enfants  qui 
s'affranchissent  trop  souvent  de  l'école.  II  faudrait  créer, 
comme  il  l'a  fait  à  Orge  ville  des  internats  spéciaux. 

M.  Rosenfeld  déclare  qu'à  ses  yeux  la  question  n'est  pas 
posée  sur  son  véritable  terrain,  car  s'il  y  a  des  incorrigibles, 
ils  sont  en  très  petit  nombre  et  ne  nécessitent  pas  la  création 
d'une  école  intermédiaire  entre  les  collèges  et  les  maisons  de 
correction. 

M.  de  Villiers  demande  à  M.  Bqnjean  s'il  faut  encore  aujour- 
d'hui une  ordonnance  du  Président  pour  enfermer  les  enfants 
incorrigibles  et  pour  combien  de  temps  on  peut  les  retenir? 

M.  Bonjean  répond  qu'il  faut  toujours,  en  cas  de  résistance 
de  l'enfant,  une  ordonnance  du  Président  et  que  pour  la  pé- 
riode de  correction,  il  a  déjà  signalé  son  insuffisance,  ce  qui 
lui  fait  désirer  que  la  loi  soit  complétée  et  que  l'on  puisse 
ordonner  l'envoi  en  correction  pour  un  temps  beaucoup  plus 
long. 
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M.  Bournat  invité  par  M.  le  Président  à  communiquer  à  la 
Commission  les  résultats  de  sa  longue  pratique  à  ce  sujet, 
regrette  la  façon  dont  l'éducation  correctionnelle  est  donnée 
à  ces  enfants  ;  il  cite  d'abord  le  quartier  de  correction  de  la 
petite  Roquette  où  l'enfant  est  en  cellule,  sans  occupation, 
seul  avec  ses  pensées  de  révolte  ;  il  afiirme  que  dans  ces  con- 
ditions, les  résultats  sont  mauvais  et  n'amènent  pas  l'amende- 
ment de  l'enfant.  Il  a  visité  à  Mettray  ce  qu'on  appelle  la 
«  Maison  paternelle  »,  il  a  retrouvé  la  cellule  perfectionnée, 
remplacée  par  la  chambre  particulière  ;  mais  c'est  toujours 
le  même  principe  d'isolement  qui  est  mauvais,  elle  est  du 
reste  trop  chère  (plusieurs  mille  francs).  Enfin  il  a  vu  à  Citeaux 
une  méthode  toute  différente  et  bien  moins  chère  (quatre 
cents  francs)  ;  elle  a  toutes  ses  préférences,  car  elle  a  donné 
d'excellents  résultats.  L'enfant  y  est  confondu  avec  les  autres, 
astreint  aux  plus  durs  travaux  en  commun  et  complètement 
dépaysé  dans  ses  habitudes. 

Le  vénérable  abbé  Rey,  directeur  de  Ctteaux,  en  lui  expli- 
quant la  raison  de  sa  méthode,  disait  :  «  C'est  la  vanité  qui 
est  la  cause  de  toutes  les  chutes,  c'est  elle  que  je  m'efforce 
d'abattre,  en  obligeant  l'enfant  à  se  convaincre  qu'il  n'est 
rien  et  qu'il  a  besoin  de  tous.  »  Il  conclut  comme  M.  Bonjean, 
qui  a  du  reste  fait  l'application  des  idées  de  l'abbé  Rey  dans 
sa  colonie  d'Orgeville,  à  la  création  d'internats,  qui,  ajoute-t-il, 
manquent  à  la  loi  de  renseignement  primaire  et  en  empêche- 
ront le  bien  qu'on  en  attend. 

M.  Leroy  est  d'avis  que  l'on  s'est  peu  occupé  encore  des 
classes  ouvrières  et  nécessiteuses;  il  vante  les  bienfaits  des 
engagements  maritimes  comme  moyens  de  correction. 

M.  Bonjean  désirerait  la  création  de  maisons  modestes  pour 
les  classes  ouvrières,  où  les  parents  ne  paieraient  que  la  nour- 
riture et  l'entretien,  sans  rémunération  pour  les  soins  donnés. 

M.  de  Bjlly  cite  à  l'appui  des  vœux  de  M.  Bonjean  l'expé- 
rience faite  dans  la  maison  d'éducation  de  la  rue  Clavel. 
pour  les  enfants  protestants,  où  les  résultats  de  la  correction 
paternelle  ont  été  excellents  ;  il  ajoute  qu'il  faut  toujours  y 
joindre  l'apprentissage  d'un  métier. 
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M.  de  Fblcourt  appuie  les  observations  des  précédents  ora- 
teurs, car  il  constate  que  s'il  y  a  des  maisons  de  correction 
pour  les  enfants  des  familles  riches,  il  n'y  en  a  pas  une  pour 
les  classes  pauvres  ;  il  demande  si  les  maisons  que  l'on  veut 
créer  seraient  gratuites, 

M.  Bon  je  an  repousse  cette  idée  et  pense  être  l'interprète 
du  Congrès  en  refusant  de  mettre  celte  nouvelle  charge  au 
compte  de  l'Etal  ;  cette  gratuité  aurait  pour  effet  d'augmenter 
démesurément  les  envois  en  correction. 

M.  Gréard  propose  à  la  Commission  de  traduire  sa  pensée 
par  les  mots  «  d'Internats  privés,  >>  ce  qui  est  adopté. 

M.  le  capitaine  Vernev  explique  ce  que  l'on  fait  en  Angle- 
terre pour  les  enfants  incorrigibles. 

M.  le  Président,  après  avoir  résumé  les  questions,  met  aux 
voix  les  deux  propositions  suivantes  :  «  Dans  les  pays  où  la 
correction  paternelle  existe,  y  a-t-il  lieu  de  demander  l'exten- 
sion du  temps  pouvant  être  consacré  à  cette  correction  î  » 

La  Commission  adopte  l'affirmative  à  la  majorité  des  voix. 

Sur  la  seconde  proposition  qui,  d'après  l'observation  de 
M.  Gréard,  vice-Recteur  de  l'Académie  de  Paris,  est  du  res- 
sort de  la  quatrième  Commission.  MM.  les  membres  de  cette 
Commission  volent  h  l'unanimité  la  rédaction  suivante  :  «  Il 
«  est  utile  de  créer  des  Internats  privés  destinés  aux  réfrac- 
«  taires  de  l'école.  » 

La  Commission  nomme  Rapporteur  M.  Lajoye. 

La  séance  est  levée  à  1 1  heures  1  /2. 

Le  Secrétaire, 

Th.  Le  COURBE 


Bonj.  ii.  38 


Séance    du    88    Juin    1883. 


Présidence  de  M.  Félix  VOISIN,  Conseiller  à  la  Cour  de  Cassation, 

ancien  Préfet  de  Police,  membre  du  Conseil  de  surveillance 

de  l'Assistance  publique  du  département  de  la  Seine. 


Etaient  présents  : 

MM-  Félix  VOISIN,  Président  ; 

GODLEWSKI  (Etienne  de),  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de 
Varsovie,  Secrétaire  ; 

Le  COURBE,  avocat  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  secrétaire 
de  la  Société  générale  des  Prisons,  Secrétaire  ; 

BOCHET,  réprésentant  la  Colonie  pénitentiaire  de  Fouil- 
leuse  ; 

BOURNAT,  secrétaire  général  de  la  Société  de  Patronage 
des  jeunes  libérés  du  déparlement  de  la  Seine  ; 

BRUNET,  Chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur,  à 
Paris  ; 

F.  DESPORTES,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ancien 
membre  du  conseil  supérieur  des  Prisons,  se- 
crétaire de  la  Société  Générale  des  Prisons  ; 

DRILL,  do  l'Université  Impériale  do  Moscou  ; 
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G,  DUBOIS,  avocal  à  la  Cour  d'appel,  ancien  substitut  du 

Procureur  général,  près  la  Cour  d'appel  de  Paris; 
GUIMARD,  juge  au  tribunal  civil  de  Vitry-le-François  ; 
RABAROUST,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  ; 
ROSENFELD,  Délégué  cantonal  du  ixe  arrondissement  de 

la  ville  de  Paris  ; 
Le  docteur  SPIN,  avocat  ; 
Le  Capitaine  VERNEY,  de  la  Marine  Royale  Britannique, 

Président  de  la  Cour  de  justice  de  l'Ile  d'Angle- 

sea  ; 
de  VILLIERS,  Conseiller  général  de  la  Marne  ; 
Etc.. 


La  séance  est  ouverte  à  9  heures  1  /4. 

Après  des  observations  de  MM.  Verney  et  Rosenfeld,  le 
procès-verbal  de  la  précédente  séance  est  lu  et  adopté, 

M.  le  Président  rappelle  à  la  Commission  que  c'est  la 
septième  question  du  programme  qui  est  à  Tordre  du  jour  et 
donne  la  parole  à  M.  Bochet. 

M.  Bochet  ne  conçoit  pas  bien  l'utilité  de  la  question  posée  ; 
puisqu'en  vertu  de  la  loi  de  1850,  lorsqu'un  enfant  dans  les 
conditions  de  l'article  66  est  mis  en  liberté  provisoire,  puis 
placé  chez  un  patron,  et  lorsque  ses  parents,  dans  un  but 
d'odieuse  spéculation,  veulent  l'en  retirer,  l'administration  a  le 
droit  de  le  réintégrer.  II  est  donc  suflisamment  protégé. 

M.  le  Président  fait  observer  que  dans  ces  circonstances, 
l'enfant  qui  n'a  commis  aucun  méfait,  est  par  le  fait  de  sa 
réintégration  dans  la  colonie,  puni  pour  la  faute  de  ses 
parents,  ce  qui  est  injuste  ;  c'est  pour  porter  remède  à  cette 
situation  qu'a  été  formulée  la  question  qui  est  en  discussion. 

MM.  de  Villiers,  Brunet,  Desportes  et  Mœe  Dupuy,  viennent 
tour  à  tour  affirmer  avec  des  exemples  nombreux  à  l'appui, 
que  le  plus  grand  obstacle  au  relèvement  de  l'enfant  provient 
de  parents  indignes  qui.  dans  un  but  de  spéculation,  cherchent 
à  reprendre  leurs  enfants  et  créent  toutes  sortes  de  difficultés 
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aux  patrons  qui  s'en  sont  chargés  pendant  la  mise  en  liberté 
provisoire. 

iM.  Dubois  rappelle  que  cette  question  est  réglée  dans  le 
projet  de  loi  de  M.  le  Sénateur  Roussel,  mais  il  craint  que  dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  les  tribunaux  qui  reconnaissent 
le  droit  à  l'administration  qui  détient  l'enfant,  de  repousser 
les  demandes  des  parents,  ne  le  lui  reconnaissent  plus  si  l'en- 
fant est  placé  chez  un  patron  ;  il  prévoit  que  dans  ce  cas  les 
tribunaux  donneront  gain  de  cause  aux  parents. 

M.  Rabaroust,  demande  si,  lorsque  par  suite  d'obses- 
sions de  ses  parents,  l'enfant  demande  à  revenir  à  la  maison 
de  correction,  il  en  a  la  possibilité  ? 

M.  Brunet  lui  répond,  qu'en  fait  et  en  droit  il  le  pourra. 

M.  le  Président  met  aux  voix  le  principe  contenu  dans  le 
projet  de  loi  de  M.  le  Sénateur  Roussel,  qui  n'est  du  reste  que 
la  reproduction  de  la  loi  de  1873,  et  est  ainsi  conçu  :  «  Pen- 
«  dant  la  durée  de  la  mise  en  libération  provisoire,  les  parents 
«  de  l'enfant  ne  peuvent  se  prévaloir  des  droits  qu'ils  tiennent 
«  de  la  puissance  paternelle  pour  faire  opposition  aux  enga- 
«  gements  contractés  par  l'administration  dans  le  but  d'assurer 
«  le  placement  du  jeune  détenu  à  sa  sortie  de  la  maison  de 
«  réforme,  et  en  général  aux  mesures  prises  par  elle  dans 
«  l'intérêt  de  celui-ci.  » 

Le  principe  est  voté  à  l'unanimité. 

M.  le  Président  demande  à  la  Commission  de  rechercher 
maintenant  quelle  sera  la  sanction  d'une  résistance  des  parents 
à  celte  disposition  légale,  quand  elle  sera  exécutoire. 

M.  le  Capitaine  Verney,  observe  que  dans  son  pays  l'enfant 
est  libre  à  16  ans,  et  qu'à  cet  âge,  les  parents  ne  sont  tenus 
à  aucune  responsabilité,  aucune  charge  vis-à-vis  de  lui.  Il 
reconnaît  à  ce  sujet  que  la  question  d'âge  à  part,  les  mêmes 
difficultés  existent  dans  les  deux  pays. 

M.  Dubois  propose,  le  principe  étant  posé  dans  un  texte 
législatif,  que  les  tribunaux,  après  avoir  déclaré  l'envoi  en 
correction,  puissent  se  prononcer,  sur  la  demande  de  l'Admi- 
nistration et  par  la  bouche  du  ministère  public  par  mesure 
individuelle,  sur  la  question  de  droit  de  garde  et  de  correction. 
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Ce  jugement  rendu,  le  patron  sera  suffisamment  armé  pour 
repousser  l'intervention  gênante  des  parents. 

M.  Guimard  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  cette  seconde 
décision,  car,  dit-il,  les  parents  étant  déchus  de  la  puissance 
paternelle  deviennent  des  étrangers,  et  Ton  peut  alors  les 
poursuivre  pour  détournement  de  mineur. 

Mme  Dupuy  sollicite  vivement  une  disposition  législative  qui 
arme  l'Administration  et  les  patrons  contre  les  parents  indignes, 
car  c'est  là  recueil  où  viennent  échouer  tous  les  efforts  ;  elle 
cite  à  l'appui  de  son  dire  cette  statistique  :  sur  1870  filles 
détenues,  plus  de  la  moitié  a  été  pervertie  par  l'immoralité, 
le  manque  de  surveillance  ou  les  mauvais  exemples  de  leurs 
parents  qui  bien  souvent  ont  été  les  instigateurs  ou  les  com- 
plices de  leur  mauvaise  conduite. 

M.  Bournat  soutient  qu'il  n'est  pas  besoin  de  mesures  légis- 
latives nouvelles. 

MM.  Rosenfeld  et  Guimard  voudraient  que,  dans  cette  hypo- 
thèse, les  parentssoient  punis  de  peines  correctionnelles  pour 
le  mal  moral  qu'ils  font  à  leurs  enfants. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  proposition  de  M.  Dubois 
ainsi  conçue  :  «  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  liberté  pro- 
«  visoire,  l'administration  pénitentiaire  peut  demander  à 
«  l'autorité  judiciaire  que  les  père  et  mère  de  l'enfant  soient 
«  privés  de  l'usage  des  droits  de  garde  et  de  correction.  » 

Cette  proposition  est  votée  à  la  majorité. 

Celle  de  MM.  Rosenfeld  et  Guimard,  mise  aux  voix,  est  re- 
poussée. 

M.  Guimard  est  nommé  rapporteur. 

Sur  la  huitième  et  dernière  question,  M.  le  Président  de- 
mande des  renseignements  à  Messieurs  les  membres  étrangers 
sur  ce  qui  se  passe  chez  eux  pour  le  patronage  des  jeunes 
détenus. 

M.  le  Capitaine  Verney  croit  pouvoir  affirmer  qu'en  Angle- 
terre, il  n'y  a  pas  de  sociétés  de  patronage  spéciales  aux  jeunes 
détenus  ;  seulement  chacune  des  maisons  de  réforme  a  installé 
un  patronage  pour  eux. 

M.  Spin  (de  Hollande)  avoue  qu'il  n'y  en  a  pas  dans  son  pays. 
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M.  de  Godlewski  lit  une  communication  sur  la  société  agri- 
cole de  Studienetz  on  Pologne. 

M.  Drill,  de  la  Russie,  annonce  qu'il  y  a  une  société  fondée 
sur  le  modèle  de  la  société  des  jeunes  libérés  de  la  Seine. 

En  France,  dit  M.  Bochet,  il  n'y  a,  a  proprement  parler 
d'autres  sociétés  de  patronage  pour  les  jeunes  détenus  que 
celles  de  MM.  Boirnat  et  Voisin. 

M.  Brunet  appuie  ces  observations  et  fait  remarquer  que 
les  colonies  pénitentiaires  étant  presque  toujours  installées  à 
la  campagne,  éprouvent  des  dilîicultés  à  constituer  des  pa- 
tronages dans  les  villes,  il  y  a  une  exception  pour  Mettray  qui 
a  créé  une  agence  de  patronage  à  Paris.  Il  donne  des  rensei- 
gnements sur  les  essais  faits  dans  les  deux  écoles  de  réforme 
de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Haute-Saône  où  une  maison  de 
patronage  a  été  créée  a  côté  de  l'école. 

M.  de  Villiers  parle  des  efforts  faits  depuis  longtemps  à 
Mettray  pour  développer  le  patronage  des  colons. 

M.  le  Président  Félix  Voisin  parle  de  la  société  qui,  sous  sa 
présidence,  a  été  fondée  il  y  a  cinq  ans  pour  les  engagements 
militaires  et  développe  les  conditions  qui,  d'après  son  expé- 
rience, doivent  être  réunies  pour  obtenir  d'heureux  et  de  dura- 
bles résultats.  Il  propose  sur  cette  dernière  question  de  ne  pas 
nommer  un  rapporteur,  mais  de  laisser  chacun  des  membres 
rendre  compte  au  Congrès  de  ce  qui  se  fait  dans  son  pays  au 
point  de  vue  du  patronage.  Quant  aux  communications  qui 
viennent  d'être  faites,  elles  seront  mises  h  la  suite  du  présent 
procès-verbal. 

M.  Desportes  propose  à  la  Commission,  avant  de  se  séparer 
de  voter  des  remerciements  à  M.  Félix  Voisin,  son  Président. 
Cette  proposition  est  votée  par  acclamation. 

La  séance  est  levée  à  M  h.  3/4. 

Le  Secrétaire, 

Th.  Le  COURBE. 
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née ou  coupable V,  »•. 

VERNEY,  capitaine  de  la  marine  royale  bri- 
tannique, Président  de  Cour  de  justice  de  l'Ile 
d'Anglesea ï*\ 

VICENTE-HURTADO  (Colombie) 1". 

De  V1LLIERS,  Conseiller  général  de  la  Marne, 

délégué  de  la  Colonie  de  Mettray . .   . .  !",»•. 

Le  Docteur  VIO-BONATO,  délégué  de  l'Italie. .  1". 

Félix  VOISIN,  Conseillera  la  Cour  de  Cassation 
ancien  Préfet  de  police,  membre  du  Conseil 
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